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AVERTISSEMENT 

te présent volume contient un rapport des minutes et débats et diverses notes se 
rapportant à la Conférence industrielle nationale des gouvernements fédéral et provin- 
ciaux du Canada avec des patrons et ouvriers représentât ils au sujet des relations 
industrielles et des lois concernant le travail et pour l'étude des clauses ouvrières du 
-Traité de paix. Cette conférence a eu lieu dans la chambre du Sénat, Ottawa, du 15 
au 30 septembre. 1919, sur l'invitation du gouvernement du Canada. 

Des représentants du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux, y 
compris trois des premiers ministres de ces derniers, y -ont assisté, ainsi que l'honorable 
W. t. Mackenzie King, le chef du parti libéïaï au Canada, et un nombre égal de délé- 
gués représentant respectivement les intérêts des employeurs et des employés dans ' 
toutes les branches du commerce et de l'industrie par tout le Canada. 

Les délégués présents de la part des employeurs et employés ont été cho»is d'un 
côté, par les associations nationales représentant les intérêts manufacturiers, les com- 
merçants de bois de charpente, les bâtiments et la construction, les mines, les pêcheries, 
les commerçants de gros et de détail, les banquiers, etc., de tout le pays, et de l'autre 
côté, par le Congrès des métiers et du travail du Canada et la Fédération du Service 
civil. Le transport par voie ferrée et le télégraphe étaient représentés par les membres 
de la Commission de règlement n° 1 des chemins de fer canadiens, comp'osée de repré- 
sentants des compagnies de chemins de fer et des associations d'employés de chemins 
de fer, qui s'est occupée, l'année dernière, du règlement des divers différends affectant 
ces industries. 

Il y avait aussi présent un troisième groupe composé des membres du sous-comité 
ouvrier du comité de Reconstruction et de Développement du cabinet canadien, des 
membres de la Commission royale au sujet des relations industrielles les auteurs de la 
proposition en faveur de la convocation d'une conférence industrielle, de délégués 
nommés par l'Union des municipalités canadiennes, de représentants de l'agriculture 
canadienne, à laquelle on n'avait pu accorder de représentation dans les groupes d'em- 
ployeurs et employés parce qu'il n'existe aucune organisation pouvant choisir des 
délégués au nom des ouvriers de ferme ; des représentants de diverses associations 
d'ingénieurs, des soldats de retour et quelques autres y assistaient, pas plus à titre 
d'employeurs que d'employés, mais plutôt pour représenter les intérêts du public, en 
général. . 

Les groupes des employeurs et des employés réunis comptaient 176 personnes. Le 
troisième groupe comprenait 34 membres. 

Le très honorable sir Eobert Borden, premier ministre du Canada, devait présider 
la Conférence, mais il en a été malheureusement empêché par la maladie. En son 
absence, l'honorable G. D. Robertson, ministre du Travail, a agi en qualité de président, 
étant assisté de M. C. A. Magrath, d'Ottawa, et de sir John Willison, de Toronto, tous 
deux membres du troisième groupe, comme vice-présidents. 

Avant l'ouverture de la Conférence, un comité conjoint d'employeurs et d'employés, 
choisi par les groupes respectifs et sous la présidence de M. C. A. Magrath, avait 
approuvé toutes les dispositions prises pour l'assemblée. Les séances, ouvertes à la 
presse et au' public, ont attiré de nombreux visiteurs, y compris plusieurs sénateurs et 
membres du Parlement, et des représentants d'organisations d'employeurs et d'employés 
des Etats-Unis. 

On trouvera le texte de l'agenda et des résolutions de la Conférence dans les pages 
préliminaires du présent volume, aussi bien que dans les rapports quotidiens des 
minutes et des débats publiés ci-après. 

Pour fins de référence, on a jugé à propos d'inclure dans ce même volume le texte 
des divers mémorandums imprimés qui avaient été préparés et distribués avant l'ou- 
i le texte du rapport de la Commission royale sur les 



Ottawa, 22 septembre 1919. 



GERALD H. BROWN, 
Secrétaire, Conférence industrielle nationale. 
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RÉSOLUTIONS DE LA CONFÉRENCE INDUSTRIELLE NATIONALE 

LOI8 CONCERNANT LE TRAVAIL DES MANUFACTURES. 

RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ. 

Résolu: 

Que l'avantage de l'uniformité des lois' concernant le bien-être des personnes enga- 
gées dans le travail des manufactures dans les différentes provinces du Dominion du 
Canada soit porté k l'attention du gouvernement du Canada et des gouvernements res- 
pectifs des différentes provinces; et que cette Conférence industrielle nationale suggère 
ce qui suit comme un moyen d'atteindre le but en vue, k savoir: 

La nomination d'une commission composée comme suit : 

(1) Pour le Dominion: 

(a) Un représentant du gouvernement. 

(b) Un représentant des employeurs. 

(c) Un représentant des employés. 

(2) Pour chacune des provinces: 

(a) Un représentant du gouvernement. 

(b) Un représentant des employeurs. 

(c) 'Un représentant des employés. 

ET que le gouvernement du Dominion soit requis de demander au gouvernement 
.de chacune des provinces de choisir ou de faire choisir des représentants par rapport k 



la province tel que ci-dessus énoncé. 



T. R. SHAW, 
P. THOMSON, 

A. MONJÏO CRIEE, 

JOSEPH GORMAN, 
JAS. SOMERVILLE, 
JAS. WINNING, 

FRASER S. KEITH, 
JOHN LOWE, 



Pour les employeurs. 



Pour les employés. 



Pour le troisième groupe. 
REPRESENTATION PROPORTIONNELLE. 

RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ. 

Croyant qu'il y a dans le système de représentation électorale au Canada des défec- 
tuosités qui, d'après le rapport de la Commissiion royale sur les relations industrielles, 
sont une des causes contribuant au malaise social et politique, cette Conférence agrée 
la déclaration du premier ministre, au nom du gouvernement, à l'effet de convoquer 
une conférence de l'orateur pour étudier les mérites du système proportionnel, et elle 
insiste a demander qu'on y procède incessamment. 

J. S. W1LLISON, 

CONSEILS INDUSTRIELS CONJOINTS. 

RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ. 

Votre comité est d'avis qu'une plus grande coopération entre employeur et employé 
■est de nécessité urgente. Nous croyons <que cette coopération pourrait être facilitée par 
l'établissement de Conseil industriels conjoints. Votre comité ne croit pas qu'il serait 
sage ou utile de recommander aucun plan défini pour de tels conseils. 

Nous recommandons par conséquent que le ministère du Travail du gouvernement 
fédéral établisse un Bureau chargé de recueillir des données et de fournir des rensei- 
gnements dès qu'il en sera requis par des employeurs et employés ou par des organisa- 
tions d'employeurs ou d'employés, afin qu'en tout temps où l'on désirera établir volon- 
tairement de tels conseils, le Bureau puisse donner toute l'assistance possible. 
F. W. WELSH, WILLS MAGLACHLAN, 

D. A. OAREÏ, F. J. GERNANDT, 

OMER FLEURY, F. P. JONES, 

D. STRACHAN, DAVID CARNEGIE, 

vii 
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RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ À. L'UNANIMITÉ, 

Ce comité approuve k l'unanimité les recommandations de la Commission royale 
sur les relations industrielles à l'effet qu'une ou plusieurs commissions soient nommées 
pour s'enquérir concernant l'assurance d'état contre le chômage, la maladie, l'infirmité 
et la vieillesse. 

Pour l'efficace mise à exécution de ce qui précède, ce comité recommande: 

1. Que la ou lesditea commissions soient représentatives des intérêts participant à 
cette Conférence, à savoir: le gouvernement, le public, l'employeur et l'employé et 
qu'elles comprennent une représentante des femmes du Canada. 

2. Que, dans le but de recueillir les données nécessaires, le gouvernement fournisse 
incontinent aux divisions particulières du ministère du Travail ou d'autres ministères 

' intéressés des investigateurs expérimentés qui devront faire les travaux de recherches 
voulus et remettre à la Commission aussitôt que possible les résultats de leurs inves- 
tigations. 

3. Que le gouvernement fixe un temps limité pour la réception du rapport et des 
recommandations quant à l'opportunité de passer une loi à cet effet. 

4. Bien que ce comité ait été nommé pour considérer seulement les questions d'une 
assurance d'Etat contre le chômage, la maladie, l'infirmité et la vieillesse, il recom- 
mande respectueusement qu'on y ajoute celle concernant les "pensions des veuves". 

W. R. ROLLO, J. S. MoLEAN, 

HENRY BERTRAM, R. C. McCUTOHEON, 

W. E. SEGSWORTH, F. H. WHITTON 

KATHLEEN DERRY, G. FRANK BEER. . 

LOIS CONCERNANT LES SALAIRES MINIMA, 

RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ. 

Considérant qu'il est expédient d'établir par tout le Canada des taux minima de 
salaire pour les femmes et les enfants, qu'ils soient employés pour un temps déterminé 
ou d'après tout autre système de rémunération ; 

Considérant que cinq provinces ont adopté des lois concernant les salaires minima 
pour les femmes et les enfants et que ces lois sont aujourd'hui en vigueur dans quatre 
de ces provinces; 

Qu'il soit donc résolu que cette Conférence industrielle recommande aux gouverne- 
ments de. toutes telles provinces, qui n'ont pas adopté de lois concernant les salaires 
minima pour les femmes et les enfants, de s'enquérir promptemént de la nécessité de 
telles lois et, s'ils considèrent qu'elle existe de décréter une telle législation. 

On recommande de plus que les diverses provinces par tout le Dominion adoptent 
une loi et une méthode d'application uniformes, mais que, dans tous les cas, le mini- 
mum des salaires pour les femmes et les enfants soit déterminé de temps à autre 
d'après les conditions locales d'existence. 

Cette Conférence est d'avis que le gouvernement fédéral nomme une Commission 
royale, composée également de représentants du travail, des employeurs et du public, 
pour s'enquérir des salaires payés aux manœuvres et soumettre un rapport. 

On a représenté au comité que la rémunération payée aux institutrices dans une 
des plus grandes provinces du Dominion est tellement faible qu'elle décourage l'emploi 
du talent nécessaire à l'éducation convenable de ses citoyens. Votre comité recommande 
que les divers gouvernements provinciaux soient priés d'étudier ces conditions, dans 
les provinces respectives, afin que les enfantB de toutes les provinces du Dominion 
aient des opportunités égales de s'instruire. 

HELENA GUTTERIDGE, 
E. W. A. O'DELL, 
JAMES B. THOMSON, W. F. BUSH, 

0. W. W ALLER, Pour le groupe des employés. 

F. DANIELS, THOS. CANTLEY, 

Pour le groupe des employeurs. R. B. MAXWELL, 

Pour le troisième groupe. 
vîïi 
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DIVERSES RESOLUTIONS RAPPORTÉES PAR LE COMITÉ No 9 ET 
ADOPTÉES A L'UNANIMITÉ PAR LA CONFÉRENCE 

SPÉCULATION SUR LES TERRAINS ET HABITATION, 

RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ. 

Résolu: _ ■ 

Que cette Conférence, reconnaissant qu'il est résulté beaucoup de malaise industriel, 
de perte économique et de souffrance sociale de la spéculation sur les terrains, de 
l'habitation insuffisante et des loyers élevés, approuve ce qu'ont fait les gouvernements 
du Dominion et des provinces dans leurs efforts concentrés pour améliorer les condi- 
tions d'habitation et fournir des facilités pour le logement convenable et satisfaisant de 
notre population et recommande aux gouvernements fédéral et ptovinciaux de coopérer 
davantage et de poursuivre leurs recherches afin de trouver une solution satisfaisante 
du problème. 

OPPORTUNITÉS ÉGALES D'ÉDUCATION. 

RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ. 
Résolu ; » 

1. Que cette Conférence approuve la recommandation de la Commission royale sur 
les relations industrielles quant à la nécessité de développer les opportunités égales 
d'éducation; et, dans le but d'assurer cette réforme; 

Que le gouvernement de chaque province au Canada soit prié d'établir l'éducation 
compulsoire en tout temps au moins jusqu'à et y compris, l'âge de quatorze ans, et pour 
partie du temps danB les cités et villes pendant les deux années suivantes; et 

Que, dans toutes les provinces, l'instruction sôit gratuite dans tous les cours, afin 
que l'enfant de l'ouvrier le moins rémunéré ait l'opportunité d'atteindre à la plus 
haute institution d'éducation. 

LIBERTÉ DE PAROLE ET DE LA PRESSE^ 

RAPPORT DE COMITÉ-ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ. 
Résolu: 

Que nous approuvons A l'unanimité le paragraphe 70 du rapport de la Commission 
royale, qui se lit comme suit: 

"(7(1) Les restrictions imposées à la liberté de parole et de la presse, et le déni du 
dioit de lire la littérature demandée par une partie de la population, ont été données 
comme quelques-unes des causes < principales du présent malaise industriel. Nous 
n'avons aucun commentaire à faire sur la politique du gouvernement sous ce rapport. 
Durant la guerre, il a été nécessaire, dans l'intérêt du pays tout entier ainsi que de 
l'empire, de restreindre dans nombre de cas la liberté individuelle, mais nous croyons 
qu'on ne devrait pas imposer des restrictions soit à la liberté de parole soit à la liberté' 
de la' presse & moins que de telles restrictions ne soient instamment requises dans 
l'intérêt de la paix de tout le pays. Nous reconnaissons que personne n'a le droit de 
faire quoi que ce soit de nature à inciter les gens à commettre des actes illégaux. Il 
faut tracer une ligne entre la liberté et la licence, mais on doit prendre soin d'éviter 
de créer l'impression que les restrictions imposées à la liberté de parole ou A la liberté 
de la presse'ont pour but d'empfeoher la critique des actions de la législature ou du 
gouvernement." 

EMPLOI ET CHOMAGE. 

RAPPORT DE COMITÉ— ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ. 
Résolu: 

(Première ment) Que, selon l'opinion de cette Conférence, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et municipaux, de concert avec tous les intérêts représentés A cette Con- 
férence, devraient prendre des dispositions suffisantes, au moyen de travaux publics ou 
autrement, pour écarter toute crise «érieuse de chômage qui pourrait surgir au cours 
des prochains huit mois; 

(Deuxièmement) Que les divers intérêts représentés à cette Conférence s'en tien- 
nent strictement A la politique de placement adoptée par les gouvernements provinciaux 
et qui a pom but de centraliser dans une seule agence l'offre et la demande de la main- 
i 'œuvre ; 
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, (Troisièmement) Qu'on prenne des mesures pour un relevé immédiat et continu de 
tout emploi disponible et en perspective, et pour un système de placement convenable 
qui dirige les ouvriers sans travail vers tout emploi disponible. 

W. J. BTJLMAN, 

E. G. HENDBRSON, 

E. J. DAVIS, 

Pour les employeurs. 
M. A. McINNES, 
J. T. FOSTER, 
GEO. SMITH, 

Pour les employés. 
T. LINSAY GROSSLEY, 

Pour le troisième groupe. 

«APPORTS DE COMITÉS SUR LES ARTICLES 2, 4 ET 6 
DE L'AGENDA. 

Des comités de la Conférence ont soumis les rapports suivants qui ont été déposés 
sur le bureau sans aller aux voix, j>our être incorporés dans les minutes de la Confé- 
rence. ' 

HAPPORTS DE COMITÉS SUE L'ARTICLE 2 DE L'AGENDA CONCERNANT LES 
HEURES DE TRAVAIL. 

(RAPPORT DES EMPLOYEURS.) 

Les membres de votre comité, nommés pour représenter les employeurs, ont l'hon- 
neur de soumettre la résolution suivante: 

RESOLU que le gouvernement devrait nommer une Commission compétente, com- 
posée d'une représentation égale d'employeurs et d'employés des diverses industries 
manufacturières, de production et de distribution, chargée de s'enquérir de l'adapta- 
bilité des principes du Traité de paix concernant les heures de travail aux différentes 
industries du pays, et de faire rapport aussitôt que possible. 
MELVILLE P. WHITE, 
FRED. ARMSTRONG, 
E. M. TROWERN, 

Représentant la section des employeurs. 

(RAPPORT DBS EMPLOYÉS.) 

Que nous approuvons les recommandations et la déclaration de la Commission 
royale sur les relations industrielles et insistons sur l'adoption légale d'une journée 
de 8 heures par tout le Dominion, tout en reconnaissant le demi-congé' du samedi, où il 
est observé, et son extension possible. 

Dans les industries sujettes 4 des conditions climatériquea et de saison, telles que 
1'" agriculture", la "pêche", et les "chantiers", si l'on peut établir par une enquête que 
le fonctionnement d'une telle loi y est impraticable, une exemption pourra être accordée 
en conséquence. 

D. MEAKIN, 
WM. B. HUNTEB, 
J. A. McOLBI/LAND, 

Représentant la section des employés. 

(RAPPORT DU TROISIÈME GROUPE.) 

Nous approuvons le principe concernant l'emploi et les heures de travail énoncé 
dans le Traité de paix et dans les paragraphes 50 à 63, inclusivement, du rapport de la 
Commissioin royale, et nous recommanderions que les gouvernements du Canada dé- 
crètent une législation à cet effet dans toutes les industries où il est maintenant établi 
par convention, aussitôt que possible, et après une enquête convenable par une com- 
mission composé de représentants des employeurs et des employés pour les diverses 
industries, que les gouvernements du Canada adoptent une législation à l'effet de 
l'étendre i toutes les industries où il pourrait être appliqué, tout en ayant égard à la 
réduction possible de la production et de la distribution. 

CALVIN LAWEENŒ, 

R. P. ROGEES, 

Représentant le troisième groupe. 
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RAPPORTS DE COMITÉ 8UE L'ARTICLE i DE L'AGENDA CONCERNANT- LE 
DROIT Â L'OGANISATION, LA RECONNAISSANCE DES UNIONS OUVRIE- 
RES ET LE DROIT AU MARCHANDAGE COLLECTIF. 

(RAPPORT DES EMPLOYÉS.) 

Les représentants du travail de votre comité conjoint, auquel a été référé l'article 
n° 4 de Y agenda révisé, à savoir: la considération de: (a) le droit des employés à 
s'organiser; (b) la reconnaissance des unions ouvrières; et (c) le droit au marchandage 
collectif, soumet respectueusement à votre bienveillante considération le rapport sui- 
vant, accompagné de recommandations: — 

1. En vue d'établir et de maintenir des relations harmonieuses entre employeurs 
et employés, cette Conférence annonoe les vues et principes suivant, conseillant ins- 
tamment leur adoption par tous les employeurs, à l'égard de leurs employée respectifs :— 

(a) le droit des employés A s'organiser; 

(b) la reconnaissance des unions ouvrières; 

(c) le droit des employés au marchandage collectif. 

2. Dans ces recommandations, sans changer la généralité des termes,— 

(a) "le droit des employés A s'organiser" veut dire le droit d'employés à 
s'organiser ou à se former en associations pour des fins légitimes. 

(o) "la reconnaissance des unions ouvrières" veut dire le droit d'employés, 
ou de leurs représentant ou représentants dûment accrédités, à être reconnus par 
leurs employeur ou employeurs, afin de préparer mutuellement des règles et 
règlements régissant les salaires et les conditions du travail. 

(c) "le droit des employés au marchandage collectif" veut dire la négociation 
de conventions entre employeurs, ou groupes d'employeurs, et employés ou groupes 
d'employés, par l'entremise du ou des représentants choisis par les parties res- 
pectives eïles-mêmes. Prendre part à des conventions et marchander collective- 
ment avec une association ou union d'employés ne signifie pas la reconnaissance 
de l'"atelier fermé", à moins que la convention ne le stipule. 

(d) "employeur" ou "employeurs", mentionnés dans les clauses 1 et 2, veu- 
lent dire tout employeur ou tous employeurs dans n'importe quelle industrie et 
des gouvernements municipaux, provinciaux et fédéral. 

3. Que les gouvernements, tant fédéral que provinciaux, soient instamment priés 
d'adopter une législation, applicable aux industries relevant de leur juridiction res- 
pective, décrétant qu'il est illégal pour tout employeur de congédier ou de refuser 
d'employer ou de méconnaître d'aucune manière des employés pour la seule raison 
qu'il» font partie d'unions ouvrières ou à cauee de leurs activités légitimes en faveur 
d'unions ouvrières en dehors de leurs heures de travail. 

Pour la section des employés, 

W. L. BEST, 
A. C. HAY, 
J. C. O'OONNOR. 

(RAPPORT DES EMPLOYEURS.) 

Votre comité recommande que: — 

(a) Les employeurs reconnaissent le droit des employés à faire partie de toute orga- 
nisation légitime. 

(b) Les employeurs ne devraient pas être requis de reconnaître les unions ou 
d'établir des "ateliers fermés". 

Les -employeurs insistent sur le droit, s'ils désirent le faire, de maintenir leurs 
établissements comme "ateliers ouverts", voulant par 16 dire qu'aucun employeur ne 
devrait 'feire de distinction préjudiciable à l'égard d'aucun employé parce que celui-ci 
fait ou ne fait pas partie d'une organisation quelconque, et qu'aucun employé ne 
devrait intervenir auprès de tout autre employé parce que ce dernier ferait ou ne 
ferait pas partie de quelque organisation. 

(c) Les employeurs ne devraient pas être requis de négocier, autrement qne direc- 
tement, avec leurs propres employés ou avec des groupes de leurs propres employés. 

Pour la section des employeurs, 

J. P. ANGLIN, 

D. H. McDOUGALL, 

A. B. WEEKS. 



RAPPORTS DE COMITÉ SUR L'ARTICLE 6 DE L'AGENDA CONCERNANT L'AP- 
PLICATION DES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION ROYALE AUX 
EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT. 

(RAPPORT DB8 EMPLOYÉS.) 

Noua approuvons les recommandations de !a Commission royale sur les relations 
industrielles* à l'effet que ses conclusions soient appliquées à tous les travaux contrôlés 
par tout département du gouvernement où les principes de conduite démocratique peu- 
vent prévaloir.! Nous recommandons de plus que les employés de tous les départements 
du gouvernement obtiennent le droit d'appel en vertu des dispositions de la loi concer- 
nant les différends industriels aussi longtemps que ladite loi restera inscrite dans les 
statuts du Canada. 

Nous recommandons en outre que les salaires et les conditions de travail des 
employés des gouvernements ne devraient pas être moins favorables que ceux présen- 
tement an vigueur pour des ouvriers employés à des travaux du même genre par des 
corporations on des particuliers. 

F. GRIERSON, 

A. R. MOSHER, 

A. H. GILUS, 

Représentant la section des employés. 

(rapport des employeurs.) 

Les membres soussignés de votre comité ont l'honneur de faire rapport que la 
question qu'on leur a soumise n'est pas, à IeuT avis, de leur ressort, mais qu'elle est 
entièrement restreinte aux gouvernements et à 'leurs employés y intéressés. 

H. BLAIN, 

ANGUS MoLEAN, 
T. R. DEAOON, 

Représentant la se«tion des employeurs. 

(RAPPORT DU TROISIÈME GROUPE.) 

Les représentants du troisième groupe de ce comité croient qu'en autant que les 
conclusions de cette Conférence le permettent et que ces conclusions sont favorables 
au bien public, les suggestions de la Commission royale devraient être appliquées à 
tous les départements et travaux contrôlés par le gouvernement de ce pays. 



(Signé) T. D. BOUCHARD, 
K. R. GRANT. 

Représentants du troisième groupe. 
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AGENDA 



Conférence Industrielle Nationale 



Considération des sujets suivants : 

1. L'opportunité d'unifier et coordonner les lois actuelles sur le travail, des pouvoirs 

fédéral et provinciaux, et d'en faire de nouvelles. 

2. Les recommandations de la Commission royale des relations industrielles quant 

à la durée du travail. 

3. La réglementation du minimum de salaire. 

4. Le droit du prolétariat: 

(a) à s'associer; 

(b) à faire reconnaître les unions ouvrières; 
(e) à négocier solidairement. 

5. Les recommandations de la Commission royale des relations industrielles, d'établir: 

(a) un bureau pour promouvoir la fondation et le développement de Conseils 
industriels conjoints; 

(b) des Conseils conjoints d'outillage et d'industrie. 

6. Les recommandations de la Commission royale des relations industrielles, que 

ses décisions soient exécutées dans tous les travaux dirigés par l'Etat, où les 
principes démocratiques d'administration peuvent s'appliquer, 

7. Les résolutions relatives à tous autres points du rapport de la Commission royale ■ 

des relations industrielles. 

8. Les clauses du Traité de paix relatives au travail. 

9. Les autreé propositions à formuler sut les rapports d'employeur à salarié. 
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NOTES DE PRÉFÉRENCE SUR LES ARTICLES DE L'AGENDA. 



La Conférence industrielle nationale de ministres fédéraux et provinciaux et 
des représentants des patrons et des ouvriers, a été convoquée par le gouvernement 
canadien à considérer les relations industrielles et les lois sur le travail; elle est née 
de la proposition suivante du rapport (de la majorité des membres) de la Commission 
royale des relations industrielles : 

107. Au cas où, en décision finale. Ja confection des lois nécessaires ft. l'exécution de nos 
recommandations ne ressortirait pas au Parlement canadien, noue conseillons, pour obtenir, ai 
c'est possible, le concert des différents pouvoirs législatifs provinciaux, qu'une conférence ait 
lieu prochainement dans la ville d'Ottawa. Les premiers ministres, et les autres membres des 
cabinets des provinces, ainsi que les représentants d'ouvriers et de patrons, devraient y être 
invités, afin que la question soit «aminée en entier et qu'on en arrive, si c'est possible, a un 
accord unanime. Nous croyons oue les intérêts de la bonne entente «lisent une action con- 
certée en ce sens. Nous ne savons pas de meilleur mode d'obtenir l'unanimité. On pourrait 
soigneusement examiner et réviser, à une telle conférence, la législation actuelle, sur lèa rap- 
porta de patron a salariés de» diverses provinces et du pouvoir fédéral. 

L'intention du gouvernement de convoquer cette conférence a été annoncée dans - 
le discours du Trône, à la prorogation de la session dernière du parlement. Il 7 
était dit : 

En vue d'éviter toute perturbation Industrielle, et pour assurer des relations plus durables 
et une meilleure entente entre les patrons et les employés, mes conseillers se proposent de con- 
voquer prochainement une réunion de représentants pour discuter ces questions amicalement 



Les sept premiers articles de l'agenda sont basés sur les recommandations de la 
Commission royale des relations industrielles. 

Le huitième traite de l'application en Canada des clauses ouvrières du Traité de 
paix. 

Le neuvième permet la considération de toutes autres propositions que l'on vou- 
drait formuler à la Conférence sur les rapports de patron à salarié. 

■ le travail, des pouvoirs 

Ce premier article de l'agenda résulte de l'article 107 du rapport de la Commis- 
sion royale des relations industrielles, déjà cité. Ce titre large, comprend l'étude des 
lois sur la durée du travail et le minimum de salaire. Mais les articles 2 et 3 de 
l'agenda traitent spécifiquement de ces sujets. 

La législation fédérale et provinciale relative aux différends industriels mériterait 
peut-être d'occuper la Conférence. On en verra le tableau aux pages xxxv-xxxix du 
présent prospectus. 

Le texte complet des lois fédérales et provinciales sur les différends ouvriers se 
trouve aux rapports sur "La législation ouvrière du Canada", publiés par le ministère 
du Travail. Des copies en seront distribuées & la Conférence. 

On verra aux pages xx-xxxiv du présent prospectus un état des différends ouvriers 
arrivée en Canada de 1901 à 1919, suivant les industries, les provinces et les causes. 



'aie des relations Industrielles quant s, la 

Les articles 47 à 63 du rapport de la commission traitent de la durée du travail. 
Il faudra référer également aux articles du Traité de paix sur les conditions du tra- 
vail. On y mentionne l'adoption "de la journée de huit heures" ou de la "semaine 
de quarante-huit heures comme but à atteindre partout où il n'a pas encore été 
obtenu" et "d'un repos hebdomadaire de vingt-quatre heures au minimum, qui devrait 
comprendre le dimanche toutes les fois que ce sera possible". 

Un mémoire sur les heures du travail au Canada a été rédigé expressément pour 
la Conférence, (page xl à xlv). 

Le texte complet des lois fédérales et provinciales sur les différends ouvriers se 
trouve aux rapporte déjà cités sur " La législation ouvrière en Canada ". 

Un mémoire distinct sur le mouvement pour la journée de huit heures se trouve 
aux pages xlvi à xlviii du présent prospectus. 

Art. 3. La réglementation du minimum de salaire. 

Il est fait mention de réglementer le minimum de salaire à l'article 46'du rap- 
port de la Commission. On trouvera aux pages xlix à li de ce prospectus un mémoire 
sur la réglementation du minimum de salaire dans les provinces de ifanitoba, Colom- 
bie-Anglaise, Saskatcbewan et Québec. 

Le texte complet de ces lois se trouve aux rapports déjà cités sur " La législation 
ouvrière au Canada". * 

Ce prospectus contient (pages li à liv) un mémoire sur la réglementation du 
minimum de salaire dans les autres pays. 

Art. 4. Le droit du proie ariat: 

(a) & s'asBocier; 

(b) a faire reconnaître les unions ouvrières; 

(c) & négocier solidairement. 

Le droit des ouvriers à s'associer et à faire reconnaître les unions ouvrières est 
étudié aux articles 54 à 61 du rapport (de la majorité des membres > de la Commission 
royale des relations industrielles. A cet égard, l'attention est appelée sur les condi- 
tions du travail statuées au Traité de paix. Il y est déclaré que le travail ne doit pas 
être considéré simplement comme une marchandise ou un article de commerce, mais 
qu'il y a, pour en réglementer les conditions, des méthodes et principes, que tous les 
groupes industriels devraient s'efforcer d'appliquer, autant que le permetttent les cir- 
constances spéciales de leur état. Parmi ces principes et méthodes, le suivant semble 
d'importance urgente et spéciale aux Hautes parties contractantes: "le droit d'associa- 
tion en vue de tous objets non contraires aux lois aussi bien pour les salariés que pour 
les employeurs", 

La question des négociations solidaires est étudiée aux articles 62 à 66 du rapport 
de la Commission. 

Art. 6. Les recommandations de la Commission royale des relations Industrielles, d'établir: 

la) un bureau pour promouvoir la fondation et le développement de Conseils Indus- 
triels ccn.'olnts; 
(b) des Conseils conjoints d'outillage et d'Industrie. 

Les divers types de conseils industriels conjoints actuellement à l'œuvre sont men- 
tionnés aux articles 73 à 101 du rapport de la Commission. 

Le texte des rapporte du "Comité Wbitley" sur le type de conseil industriel con- 
joint qui fonctionne actuellement dans les industries de Grande-Bretagne se trouve 
dans une plaquette du ministère canadien du Travail, dont des copies seront distribuées , 
à la Conférence. 



, y Google 



. t. Les recommandation g de la Commission royale dos relations Industrielles, que ses déci- 
sions soient exécutées dans tous les travaux dirigea par l'Etat, où les principes démo- 
cratiques d'administration peuvent s'appliquer. 

Une déclaration sera faite à la Conférence but ce sujet. 



Art. 8. Les clauses du traite de paix relatives au Travail. 

Le texte des clauses ouvrières du Traité de paix se trouve à la page xviii, 

Cet article permet l'examen de tous les autres points du rapport de la Commis- 
sion qui puissent faire l'objet de résolutions. 

Art. 9. Les antres propositions à formuler sur les rapports d'employeurs a salaries. 
On n'a pas encore donné avis de semblables propositions. 
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TEXTE DES CLAUSES OUVRIÈRES DU TRAITÉ DE PAIX. 



Section II— Principes généraux. 

Les liantes Parties Contractantes, reconnaissant que le bien-être physique, moral 
et intellectuel des travailleurs salariés est d'une importance essentielle au point de "vue 
international, ont établi, pour parvenir à ce but élevé, l'organisme permanent prévu à 
la section I et associé à celui de la. Société des Nations. 

Elles reconnaissent que les différences de climat, de mœurs et d'usages, d'opportu- 
nité économique et de tradition industrielle, rendent difficile à atteindre, d'une manière 
immédiate, l'Uniformité absolue dans les conditions du travail, liais, persuadées qu'el- 
les sont que le travail né doit pas être considéré simplement comme un article de com- 
merce, elles pensent qu'il y a des méthodes et des principes pour la réglementation des 
conditions du travail que toutes les communautés industrielles devraient s'efforcer 
d'appliquer, autant que les circonstances spéciales dans lesquelles elles pourraient se . 
trouver, le permettraient. 

Parmi ces méthodes et ces principes, les suivants paraissent aux Hautes Parties 
Contractantes être d'une importance particulière et urgente: — 

1. Le principe dirigeant ci-dessus énoncé que le travail ne doit pas être considéré 

simplement comme une marchandise ou un article de commerce. 

2. Le droit d'association en tue de tous objets non contraires aux lois, aussi bien 

pour les salariés que pour les employeurs. 

3. Le payement aux travailleurs d'un salaire leur assurant un niveau de vie con- 

venable tel qu'on le comprend dans leur temps et dans leur pays. 

i. L'adoption de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit 
heures comme but â atteindre partout où il n'a pas encore été obtenu. 

6. L'adoption d'un repos hebdomadaire de vingt-quatre heures au minimum, qui 

devrait comprendre le dimanche toutes les fois que ce Bera possible. 

8. La suppression du travail des enfants et l'obligation d'apporter au travail des 
jeunes gens des deux sexes les limitations nécessaires pour leur permettre de 
continuer leur éducation et d'assurer leur développement physique. 

7. Le principe du salaire égal, sans distinction de sexe, pour un travail de valeur 

égale. 

8. Les règles édictées dans chaque pays au sujet des conditions du travail devront 

assurer un traitement économique équitable à tous les travailleurs résidant 
légalement dans le pays. 

9. Chaque Etat devra organiser un service d'inspection qui comprendra les fem- 

mes, afin d'assurer l'application des lois et règlements pour la protection de» 
travailleurs. 

Sans proclamer que ces principes et ces méthodes sont ou complets ou définitifs, 
les Hautes Parties Contractantes sont d'avis qu'ils sont propres à guider la politique 
de la Société des Nations; et que, s'ils sont adoptés par les communautés industrielles 
qui sont membres de la Société des Nations, et s'ils sont maintenus intacts dans la- 
pratique par un corps approprié d'inspecteurs, ils répandront des bienfaits permanents- 
sur les salariés du monde. 

xviii 
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DIVERS MEMORANDUMS 

RELATIFS Â LA 

Conférence Industrielle Nationale 



Gouvernements fédéral et provinciaux 
du Canada 

Avec des employés et ouvriers 
représentatifs 



Sur les sujets des relations industrielles et 
des lois du travail et pour la considération 
des clauses ouvrières du Traité de Paix. 



OTTAWA 



SEPTEMBRE 1919 



IMPRIMÉ PAR AUTORISATION DU MINISTRE DU TRAVAIL DU CANADA. 



DigmzedEy GOOgle 



i Différends industriels au Canada, 1901-1919. 

Lee statistiques suivantes des différends industriels au Canada, claasifiée par indus- 
trie, par province, par causes et effets, couvrent la période du 1er janvier 1901 au 30 
juin 1919; elles ont été recueillies des rapports officiels publiés par le ministère du 
Travail du Canada. En plus des tableaux sommaires pour les dix-huit années et demie 
en question, des tableaux sommaires ci-joints sont aussi donnés concernant les différends 
industriels survenus durant les premiers six mois de la présente année. 



SOMMAIRE DES DIFFÉRENDS INDUSTRIELS PAHINDUSTRIE, DE 1901 AU 30 JUIN 1919. 
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Industrie. 
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ÉNUMÉRATION DES DIFFÉRENDS OUVRIERS PAR INDUSTRIE ET PAR ANNÉE 
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ÉNUMÉRATION DES DIFFÉRENDS OUVRIERS PAR INDUSTRIE ET PAR ANNÉE 
(Suite.) 
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633,600 
163386 




1918 


36 




13'.850 




1919 


" 


26 


4.524 












197 


292 


136^77 


6,760,928 


Bâtiment et ocraatruct ion 


1901 


, 4 


108 


2^33 


62,793 




1902 


31 




3367 


30327 




1903 




683 


8,783 


357,503 




1901 


30 


481 


6341 


124,693 




1906 




248 


1.766 


34,710 




1908 


29 


716 


8,464 


69,473 




1907 


44 


494 


5,278 


186,083 




1908' 


12 


94 


1361 


20,967 




1900 


13 


28S 


2380 


47,100 




1910 






9,448 


151,436 




1911 


29 


248 


8,828 


286304 




1912 




BBS 


8,466 


114334 




1913 


31 


(81 


7312 






1914 


12 


140 


1.746 


34,066 




1918 




21 


167 


16,000 




1916 




42 


210 


4,124 












40.245 
. 18,453 




101S 


19 




1,912 




1919 




289 


7,531 












462 


6,419 


88,930 


1384,703 
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ÉNOMÉHATION DES DIFFERENDS OUVRIERS PAR INDUSTRIE ET PAR ANNÉE 
(Suite.) 







Nombre de 


Patrons 


Employés 








différends. 


concernés. 


concernés. 


travail perdus. 


Métaux, raach. et transmission 


1901 


20 


62 


1,230 


11710 




1002 


28 


33 


1.063 


3o!«8S 








11 


2,088 






1004 


17 


28 


3.181 


8ï!'/90 




1MB 


11 


38 


1,509 


19,142 






sa 


117 


2.515 






1907 


23 


115 


2,282 






190S 


9 




000 


6l|887 






S 


17 


409 


23,883 






16 


75 


2.081 


30,267 








60 


3,167 


33,633 






20 


110 


2,687 








20 


109 


1,081 


toIito 








11 


033 


61,673 










2342 


40.812 






16. 




2,883 


33.133 












01.301 
229,571 




IBIS 

3019 


16 
06 




2^069 
62,103 




83 




1,300,768 






120 


982 


126,304 


2,368,702 




1901 




21 
25 


1,141 
608 






1909 


7 


14826 




1003 


15 


30 




isioee 






3 


3 


143 


1,831 




190B 


2 


3 


162 






1008 


6 


20 


916 






1907 


3 


7 


235 


sjioi 










17 






1909 


2 


S 


38 






1*10 


2 


2 


100 


000 




1911 


2 


2 


60 






1913 
1913 












3 




660 


30,020 




191S 
1914 


1 


* 


80 


800 








376 


1,875 




1917 
1013 
1910 












8 
3 


* 


103 
320 


3,132 










60 


176 


8,161 


117,369 


Imprimerie et les métiers s'y 












rattachant 


1901 




2 


21 






1903 


3 


3 


39 






1003 


3 


23 


321 






1901 

1905 


8 , 


13 


277 
446 






B.238 




1907 


2 


18 


107 
39 


3,368 




1908 
1009 
1910 
1911 
1012 
1013 
1911 
1915 
1918 
1917 


1 


1 


10 


800 




1 


3 


40 


300 




3 


32 


308 


3.70 














1 


10 


21 


903 




2 




810 


7,280 




1910 


10 
8 




. 2,166 
1,203 


ÎI.U* 




10 










62 


178 


0,343 


76,878 
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ÉNUMÉRÀTION DE8 DIFFÉRENDS OUVRIERS PAR INDUSTRIE ET PAR ANNEE 
(Suite.) 



Industrie. 


** 


Nombre de 


Patrons 


Employés 


Jours de 


différends. 


concernés.- 


concernés. 


travail perdus. 




1901 


10 


32 


616 


2.203 




1902 


s 


24 




302 




1003 


11 


03 


6,764 


173,680 




. 1904 




21 


391 






1905 


il 


60 


1.116 


18,678 




1MW 


9 


19 


680 


2,466 




1007 


17 


29 


2.27B 


33,055- 




1908 


a 




960 


17,068 




1909 




14 


736 


12,633 






n 


38 


1.562 


- 40,416 




1911 




13 


1.286 


11,770 




1012 


19 


63 


6,738 


308.107 




1013 


10 


M 


9.726 


107,062 






S 


19 


3.626 


160,270 




1916 







180 


2.640 






11 


11 


1,176 






1917 


12 




8.983 


271,387 




1918 


S 
14 




984 
3,919 




(Au 30 juin) 


68 


48|876 






204 


639 


46,660 


1.341.837 




1901 


a 


6 


2.838 


23,232 




1903 






6 






1903 


8 




1,348 


17,871 




1904 


3 


3 


184 


1,044 




îeos 






134 


804 




190S 






2,231 


16.134 






8 


e 


3.387 


31367 




îeos 


8 


8 


7.642 


136.972 




1909 


a 


2 


948 


33,380 




1912 


3 
4 

8 


3 
3 


MS 

108 
1.379 


20,950 
18,123 
1,188 
7,361 




1916 
-1916 
1917 

lois 


1 


1 


60 


480 














3 
5 




132 
387 


682 






16,611 




19» 


* 


» 


3.7*6 


51,301 










68 


62 


26.604 


876,188 


Alimenta, liqueurs et tabac. . 


1001 


10 


19 


748 


988 




1903 


10 




810 


3,066 




1903 


8 


38 


280 


2.606 




1904 


11 




•M 


8^34 




1906 


4 


13 


161 


1.106 




190S 


8 


30 


267 


1.781 




1907 






47 


1,13» 




1008 






83 


1.328 




1909 


2 


6 


75 


8,896- 




1910 


8 


M 


608 


7,838 






3 


18 


218 






1912 


2 


S 


73 


3.382' 




191S 


6 


18 


760 


14.420 




1914 


2 




63 


10,130 




19 1S 


3 


U 


88 


' 4,437 








19 


1.201 


23,977 




1917 

mis 


U 
8 




1.837 
" 1,271 


40388 






flt.BOO 




19)0 


11 


89 


6.244 


J«*7Ï 










US 


830 


13,842 


33BJM0 
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ÉNUMÉRATIÔN DES DIFFÉRENDS OUVRIERS PAR INDUSTRIE ET PAR ANNÉE 

(Suite.) 







Nombre 


Patrons 


Emploies 


Jours de 






différends. 


concernes. 


concernés. 


travail perdus. 




1901 






36 






1003 


3 


3 


sa 


188 




1003 






178 


3,084 




1901 




3 




352 




1906 
1006 












■ 




70 


2.108 




1907 


S 


20 


316 


3,431 




1908 

îeoa 












2 


7 


81 


5.Î31 




11112 
1913 

11)16 
1016 
1917 

1818 
1010 


! 


* 


73 

15 


.2.664 
300 














2 


8 


69 


2,370 
























! 




40 






l 


330 








20 


'01 


1.032 


30,320 




1901 






6,406 


315304 
10,130 




1903 


10 


17 




1903 




10 


835! 


09.341 






3 


3 


103 






îeot 


5 


9 




' 6,073 




ibw 


ie 




2! 178 


16.697 




1907 


17 




5.637 


40313 




1918 


7 




8.483 


425.671 




1909 


7 


17 


1,606 


10,000 




1910 




8 


3320 


80.916 






13 


un 


4.987 


86.493 




1918 

101S 


14 

8 

4 


30 

n 
î 

- 8 


4.369 

'l50 
1,140 


82,998 

23,088 

300 

19,360 




1016 


19 




2^40 


27,388 










8,758 
16,342 
9366 


51,801 




1918 


33 




(Au 30 juin) 


«S 


146320 








333 


441 


80.441 


1337,970 




1901 


3 


3 


106 






1903 


8 


33 


1,098 


36,801 




1908 




10 




1,870 




1901 


3 


3 


798 


3,604 










1,000 


3,993 




looo 




19 


96 


638 




1907 


7 


28 


834 


13,431 




1908 


Z 


3 


416 


6,648 






3 


3 


113 


6,630 




1910 
1911 





S 


30 
409 


40 
11,407 




1012 


10 

s 


10 


689 
696 


9360 




1914 




20 


109 


1.466 








14 


330 


4363 




1016 


3 


104 


363 


3346 




1917 








13» 




1918 

1910 


13 
10 




1333 
1,188 




300 


9370 








100 


«M 


9309 


141,130 
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ÉNUMÉRATION DES DIFFÉRENDS OUVRIERS PAR INDUSTRIE ET PAR ANNÉE 
(.Fin.) ' 



Province. 


-. 


Nombre 

de 
différends. 


Patrons 

concernée. 


Employés 

concernes. 


Jours de 
travail perdus. 




1B01 


11 


10 


73S 


1,481 








7 








1903 





J 


2,295 
280 


£20 






2 


2 


M 








11 


10 


601 






1907 




7 


1*053 






îeoa 


8 


9 


1,805 






1909 


e 


9 








1810 


6 




M8 






1*11 




• 


425 








a 


20 


11.138 






m» 


7 




3,541 


















19 J S 
1016 












3 


3' 


SOS 


7.600 .. 
















1918a 
1919a 


































M 


10» 


20,711 


621,031 



Construction de chemins de 


1917a 

îeis 




















3 


3 


est 












3 


8 


eu 


43308 



(a)Avant 1917 Ce groupe n'était pas inclus dans la classification sous son titre, mais il était inclus dans 
" Bâtiment et construction . 





1917a 

1918 


} 




300 
M 






2 


2,040 










" * 


2 


MO 


3321 



(s)Avant 1917 las grèves dans ce groupe ont dû être placées dans " Autres industries " 





1917a 
1918 
1919 


7 
10 




807 
3,091 
1,657 












10 












12 


10 


5.56S 


M. 71* 



(a)Avant 1917 les grèves dans ce groupe ont été placées stjs 1: 1 



1917a 

1918 
1919 


3 




689 
3,861 
631 








6 


1,964 




16 


6 


S.08I 


36,299 



(a)Avant 1917 les grèves dans os grospa ont été plioé» siii le titr 
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SOMMAIRE DES DIFFÉRENDS INDUSTRIELS PAR PROVINCE, 1001-16. 



Province. 


Nombre 
de différend*. 


Employés, 
concernée. 


Jours de tr»vaï 




1M 

S 
8S 

411 

s «M 

138 

H 

230 
11 


M.331 

335 
16,430 
134,300 
149,884 
53,130 
0,073 

37,203 

122.377 
37,568 


1,707,017 






318,976 
2,084,766 
3,408,173 
1,374,414 
84,138 

680.828 
3.449.531 
















3,127 


630,338 


14.637,3» 





TABLEAU DES DIFFÉRENDS INDUSTRIELS PAR PROVINCE, DU 1er JANVIER IBM AD 
30 JUIN DE LA MÊME ANNÉE, 



Province. 


Nombre 
de différends. 


Employés 
concernés. 


Jours de travc.il 


N v lle-Ecoa 


10 
8 
«7 
'73 
8 

g 

11 
34 


3,701 
1,030 
30,300 

28,928 
25,296 
1,810 
7.184 
10,728 


138,138 




37,601 








634,168 


Albert» 


185,104 


Colombie-Britannique 


187,431 


T 1 


186 


105/130 









..Google 



DIFFÉRENDS INDUSTRIELS PAR PROVINCE, DE 1901 AU 30 JUIN 1019. 



Province. 


Année. 




Patrons 


Employés 




de différends 


concernés. 


concernés. 


perdus. 
















1903 





88 


1,789 


12,982 






fl 


39 


2,888 


10,770 




1004 


9 


8 


4339 


71.194 






1 





6,816 


33,583 










4.818 


31 ,560 




















9 


377 






1009 


e 




5,930 


823.082 








17 


1,903 


381,818 










1,184 


193,330 




1912 




24 












58 


1,018 


18,324 








18 


188 


10,883 




ms 


8 




3.821 


24,025 






2 


2 


1488 


22,998 - 












9,173 
75,189 










18,094 
8,781 




1919 


10 













124 


884 


64,331 


1,707,017 




1903 














2 








1903 

190S 
1900 
1907 
1908 
1900 
1910 
1»U 
1913 
1913 
















































































































1914 
19 1S 
1916 
1917 










































1918 
1919 


































6 


3 


338 


1388 
















1903 




S 


382 


8.993 






8 


3 


901 


18,741 
















1908 




10 


1,923 


22,820 






9 






8,043 




1907 


8 


18 


1,480 


13,402 




1908 


e 


19 


1,485 


30,035 






2 






1,815 




1910 






180 


1,080 




1911 


s 










1913 


7 


17 


872 


13,274 




1913 


s 


33 


2,382 


154,138 




1914 


2 










1918 


1 


2 


100 


800 














1918 

101» 


8 
8 




2,388 






14 












SE 


191 


18,438 


■18,976 



..Google 



DIFFÉRENDS INDUSTRIELS'PAR PROVINCE, DE 1901 AU 30 JUIN 1919— Suite. 



Province. 


..*. 


Nom bre de 


Patrons 


Employés 


Jours de travail 


di Rérends. 


concernes. 


concernés. 


perdus. 






28 


M 


5749 






- 1902 




102 


a|33s 


1A666 




1903 


31 


236 


16,744 


235,076 




1904 




311 


3,555 


63.183 




1005 


21 


167 


2,130 


44.643 




1*06 


24 


86 


5.2-18 


68,498 




1907 




102 


7.579 


76,326 




1908 


21 


62 


9,982 


156,869 




1909 


13 


39 


3,295 


51,883 




1910 


1S 


630 


7,237 


105.504 




1911 


19 


67 


6.748 


42,270 




1912 




îoa 


6,810 


181,026 




1913 


18 


63 


9,293 


85,751 




1914 


9 


9 


2J38 


167.277 
15,362 




1916 


13 


117 


3,605 


52,770 




1917 


24 






200,632 










2,662 


86,491 




1919 


47 




26,300 


321,922 










.„ 


2,039 


134.3IXI 


2,085,758 




1901 
1903 


54 

68 


188 
180 


3.923 

6,714 


60 648 




6S|934 




1003 


79 


470 


14,028, 


439,290 




1904 


46 


225 


6.092 


129,676 




1905 


63 


450 


7.011 


54,666 




1906 


31 


134 


2,113 


36.711 




1907 


73 


444 


12,319 


236,799 




1008 


27 


74 


2,573 


67,206 




1009 




US 


3,236 


38,099 




1910 


34 


560 


6,794 


118436 




1911 




137 


4,503 


77.243 




1912 




406 


10,970 


270,689 






61 


519 


14,093 


219,808 




1914 


20 


79 


1,269 


72,188 




lois 


16 


34 


1,12a 


34,711 




1916 


33 


106 


4,619 


62,686 




1917 


54 




9.707 


65.148 




1918 


71 




11.867 


134. "34 




1919 


72 




28.928 


300,308 












924 


4,111 


149,884 


2,466,173 




1901 


3 


2 


472 
400 


17,744 




2,375 




1903 


2 


90 


900 


8,200 




1904 




6 


58 


489 




1905 




61 


663 


6,632 




1906 


9 


344 


6,035 


36,790 




1907 


* 


93 


1.307 

16 


29,300 
48 




1909 


6 


80 


1,549 


38,079 




1910 




33 


1,061 


14,472 




1911 


S 




369 


1,165 




1912 




113 


3,005 


28,460 




1913 




118 


1,138 


2a, 501 




1914 


2 


06 


193 






1915 




14 


107 


830 




1916 


7 




776 


10,361 




1917 
1918 


12 
18 




2,281 
8,562 


47,206 






81,489 




1919 


8 


8 


35.299 












128 


1,080 


63.130 


1,274,114 
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DIFFÉRENDS INDUSTRIELS PAR PROVINCE, DE 1801 AU 30 JUIN «M— State. 



Province. 


,..«, 


Nombre de 


p.„... 


Employée 


Jours de travail 


différends. 


concernée. 


concernée. 


perdue. 




1901 
1003 






















1003 
1904 

1906 






















1 




20 






îeoo 

1007 














S 


40 


360 




1M» 




J 


200 


800 




1909 






162 


486 




1*10 

1911 
1913 


* 


43 


297 


10,622 








l.BSS 


11,116 




1013 




36 


188 


3,569 




1014 

iota 

1017 
1018 
10 10 


1 


* 


12 


70 




e 

3 
8 

9 




441 

4S6 

1416 


















1* 












6S 


au 


6,673 


84,138 




1001 
1002 












1 


13 


00 


1,080 




1003 




30 


183 


3,990 




1004 


I 


3 


28 


112 




1906 


2 


2 


600 


13,000 




1008 


12 


48 


1,491 


127,709 




1007 


S 


22 


678 


2,056 




1008 






669 


8.599 




1009 






873 


48.416 




1010 


S 


91 


730 


13382 




1011 


12 




1,668 


8,645 




101 8 




127 


3346 


76,837 




1913 






1.389 


13,051 




1014 
10IS 




9 


1,077 
856 


17.187 
4,108 




1016 




7 


' 404 


8.974 






















eIoto 


66)711 




. 1019 


H 


11 










144 


667 


37,203 


968,528 




1001 


10 


6 


10,104 


190,249 




1902 


S 




624 


9,138 




1903 


il 


50 




613,433 




100* 






1,10» 


6,160 




190S 


10 


64 


3,167 


43,720 




îeoe 




29 


1,667 


71,276 




1007 


13 


IIS 


3,102 


69,684 




1908 


s 




2,092 


S.022 




1009 






71» 


18.606 




1010 




67. 


1,006 


21,454 






12 


196 


8,221 


312.701 




1012 


10 


43 


12,820 


490,720 




1013 


1S 


SI 


9,660 










4 


1,175 


166,675 




101S 


E 


9 


896 


26,518 




1010 


10 


13 


9335 


48,815 




1017 


27 




14,026 


330,018 




1018 


20 




16,164 . 


201,355 




1019 


34 




10,728 


187,431 










230 


736 


121,377 


8,449331 



,Google 



DIFFÉRENDS INDUSTRIELS PAR PROVINCE. DE 1901 AU 3 
(Fin.) 



Provins*. 


A» fe 


Nombre de 

différend n 


concernés 


Employés 

concernés 


Jours de 
travail perdus 


Interprovinci&I 


1901 
1603 
1903 

190S 
1900 
1907 
190S 
1909 
1910 
1911 
1913 
1913 
191* 
191» 
1916 

1918 
1919 


• 


1 


5.000 


315.000 














S 


2 
2 


1.2O0 
100 


5,200 








2 

3 
2 
1 


8 

3 
17 


8.625 
8,000 
2.500 
8,100 
7,300 
1.000 
500 


82,850 
424,000 

181.700 
78,500 

1,411,000 
24,500 
13.500 


































e 




5.333 
























21 


47 


37.558 
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LA LÉGISLATION SUR LES DIFFÉRENDS INDUSTRIELS 



Les lois fédérales 



La législation canadienne' sur les différends industriels est comprise dans deux lois 
du Parlement fédéral et divers statuts des pouvoirs provinciaux. 

Ces deux lois du Parlement fédéral sont : la Loi de la Conciliation et du Travail 
(Statuts revisés du Canada, 1906, ch. 96) et la Loi d'Enquête sur les différends indus- 
triels (1807, ch. 20, mod. en 1910, eh. 29, et en 1918, eh. 27). 

Loi de la Conciliation et du Travail. 

Cette loi contient les premières lois fédérales sur les différends- industriels. Elle 
est, dans sa rédaction actuelle, une codification, en date de 1906, de deux lois anté- 
rieures : celle de la conciliation et celle des différends sur les chemins de fer. La première 
fut adoptée en 1900. Elle pourvoyait à la nomination d'un ministre du Travail, à l'éta- 
blissement d'un ministère du Travail muni de fonctions déterminées. Elle instituait en 
même temps, sous la direction de ce ministère, un système de conseils de conciliation 
pour le règlement des différends industriels. Le statut, au moins quant aux conseils 
de conciliation et aux différends industriels, suivait généralement les données d'une loi 
anglaise. On n'a pas encore toutefois constitué là juridiction qu'il permettait. Mais la 
loi n'a pas été sans résultat dans son application aux différends industriels. Le minis^ 
tère du Travail, en vertu de cette loi, a pu suivre de près l'évolution de ces différends, 
non seulement au point de vue statistique, mais aussi pour le bien-être public, grâce à la 
médiation qu'elle proposait. 

En 1908, ou adopta une loi, cette des différends sur les chemins de fer, qui s'ap- 
pliquait, comice son nom l'indique, aux différends nés dans les industries liées an 
service des chemise de fer. Ce nouveau statut investissait le ministre d'un pouvoir 
limité de contrainte quant à l'établissement des conseilla de conciliation. Au cas de 
différend entre une compagnie de chemin de fer et ses employés, si l'une ou l'autre 
partie (ou toute municipalité intéressée) en demande le déféré & un conseil, îa loi 
permet l'établissement d'un tel conseil sans que le consentement de l'autre partie soit 
nécessaire. Au cas contraire, si on ue demandait pas le déféré, M n'y aurait pas lieu de 
former le conseil. En tout cas, le statut ne restreignait d'aucune façon le droit à "la 
grève ou au renvoi sommaire. Il reste en somme inopérant: un seul différend a été 
soumis suivant ses dispositions, jusqu'en 1907, alors qu'il fut pratiquement remplacé 
par la nouvelle législation. 

En 1906, les deux mesures mentionnées furent codifiées aux Statuts revisée du 
Canada, sous la désignation de " loi de la conciliation et du travail ". 

Loi d'Enquête sur les différends industriels. 

L'année suivante, en 1907, on adopta une loi, dite des enquêtes sur les différends 
industriels. Le titre en indique l'application : " Loi tendant à prévenir et à régler les 
grèves et les contre-grèves dans les mines et dans les exploitations de services publics." 
Pour procéder au règlement d'un différend, en vertu de cette loi, il faut le renvoyer à 
un conseil de conciliation et d'enquête, constitué à la façon d'un jury d'arbitrage, où les 
parties présentent chacune un membre et s'entendent sur un troisième, qui sera prési- 
dent. A défaut d'entente, ce troisième membre est choisi par le ministre du Travail. 
La grève ou la contre-grève dans les industries prévues par cette loi est illicite, et en- 
traîne une peine, tant que le conseil de conciliation et d'enquête, auquel le différend 
est référé, n'a pas fait rapport. 
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La loi donne an conseil compétence d'instruire, etc. L'enquête a lieu publiquement 
ou privëment, au gré du conseil. Le ministère solde les frais et déboursés de voyage des 
membres, témoins, eta, et fournit les aides aux écritures. Si l'effort de conciliation du 
conseil met les parties d'accord et qu'une entente exécutable s'ensuive, le différend est 
manifestement terminé. Si c'est impossible, le conseil est tenu de statuer et de donner 
ses reconruiandations sur le mode d'obtenir solution. Uès que ces décision» sont pu- 
bliées, les parties, si elles ne sont volontairement engagées par une entente devant le 
conseil, sont libérées de la contrainte du statut: la menace de grève ou de contre-grève 
peut être exécutée. Des peines sont stipulées contre les participants aux grèves ou 
contre-grèves prohibées par cette toi, et contre cenx qui les y poussent, les y encou- 
ragent ou leur viennent en aide. L'article 5T tend également A prévenir tout change- 
ment de situation dans les questions de salaire ou dé durée de travail, tant qu'il n'y 
a pas eu accord des volontés ou jugement d'un conseil sur ce changement proposé. 

En plus de la portée directe qu'a la loi sur les différends des industries de mines ou 
d'utilité publique, son mécanisme peut s'appliquer à d'autres industries, en vertu de 
l'article 63. Mais le consentement de toutes les parties est nécessaire là ou le\différend 
concerne des industries innommées. 



Les loi» provinciales 

NOOrELLX-EOOSSK, 

La loi de l'arbitrage pour les mines (Statuts révisés, 1900, chapitre 21), fut adop- 
tée en 1890. Elle permet le renvoi au commissaire des Travaux publics et des Mines 
sur la demande d'une partie de tout différend entre les mineurs et leurs patrons. Elle 
prohibe la grève ou contre-grève tant que l'affaire n'est pas réglée par un jury d'arbi- 
tres. Ce jury est formé de cinq membres, dont chaque partie en présente un; ces deux 
derniers choisissent alors un troisième et le Conseil du gouverneur nomme les deux 
autres. La décision arbitrale peut devenir ordonnance de la cour Suprême sur la 
motion d'une partie. 

La loi de la Conciliation de 1903 (chapitre 37) prévoit la création de conseils de 
conciliation de six membres, choisis de moitié par chaque partie. Us ont compétence 
de régler tontes questions soulevées entre le patron et les ouvriers intéressés. Si les 
deux, parties l'exigent, le secrétaire de la province peut nommer un arbitre. 

Si une région ou une industrie n'a pas de moyens adéquats de soumettre ses diffé- 
rends à un conseil de conciliation, le secrétaire de la province peut charger une ou plu- 
sieurs personnes de s'enquérir de l'état de cette industrie ou région, et de consulter les 
employeurs et les employés, avec, au besoin, les autorités ou corporations de l'endroit, 
sur l'opportunité d'y établir un conseil de conciliation. 

Québec. 

La loi de Québec des différends industriels, adoptée en 1901 (Statuts refondus de 
3909, articles 2489 et s.), est restreinte aux différends où pas moins de dix ouvriers d'une 
même industrie sont intéressés. 

Un greffier de» conseils de conciliation et d'arbitrage est choisi parmi les fonc- 
tionnaires publics. H est chargé d'agir en médiateur entre les parties au différend. Les 
conseil de conciliation sont composes chacun de quatre membres, dont les parties nom- 
ment chacune d'eux. Le grenier peut proclamer le déféré à un tel conseil, si une partie 
le demande. Au cas d'insuccès à régler le différend, une partie peut exiger du greffier 
un nouveau déféré au conseil d'arbitres. Celui-ci se compose de trois arbitres. Chaque 
partie en recommande un; les deux choisis recommandent l'autre. A défaut de cela, le 
ministre des Travaux publics et du Travail peut nommer un tiers président du conseil. 
Ce conseil d'arbitrage est dissout dès qu'un rapport sur le différend est fait au ministre. 

Mais un différend peut lui être renvoyé directement, sans l'intermédiaire du con- 
seil de conciliation. La décision doit être rendue dans l'année qui suit la fin de l'en- 
quête. Plein pouvoir d'assigner les témoins, etc., est accordé aux deux conseils. 
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La loi de 1910 des différends industriels (Statuts révisés d'Ontario, chapitre 145), 
fournit des moyens de conciliation et d'arbitrage des différends où pas moins de 
six employés sont intéressés. Elle prévoit la nomination d'un greffier des. conseils de 
conciliation et d'arbitrage: il visite le lieu du différend, si une partie le demande, et 
propose sa médiation aux employés et employeurs. 

L'une ou l'autre des parties peut demander un conseil de conciliation de quatre 
membres, dont chacune en nomme deux, 

A défaut d'obtenir par la conciliation le règlement du grief ou du différend, une 
partie peut exiger du grenier le référé à un jury d'arbitrage. H y a une distinction tra 1 
cée entre les différends des compagnies de chemins de fer (ce qui comprend les tram- 
ways) et les autres. H y a donc deux jurys d'arbitrage ayant chacun trois membres : 
deux nommés par les parties, et-le troisième, qui peut présider les deux jurys, nommé 
conjointement par les deux choisis. A défaut d'entente, il est nommé par le lieutenant- 
gouverneur. Ces membres sont amovibles, mais peuvent être maintenus au bout de deux 
ans. Tout patron de dix ouvriers, en Ontario, de même que toute Chambre de com- 
merce, est électeur, à une voix, des représentants, au jury d'arbitrage, des intérêts des 
employeurs. Dans le cas des employés de compagnies autres que celles de chemins dé 
fer, chaque conseil des métiers et du travail, chaque fédération des métiers de construc- 
tion et chaque union ouvrière, est électeur, à une voix, du représentant, au jury d'ar- 
bitrage, des salariés. La responsabilité des retards incombe au maire de la ville où nait 
le différend. Il est tenu de donner immédiatement avis au greffier de la nature du dif- 
férend et des noms des intéressés. 

L'article 60 de la loi ontarienne créant la Commission municipale des chemins de 
fer, déclare qu'un différend entre une compagnie de chemin de fer, de tramways ou 
d'utilité publique et ses employés doit être renvoyé à la commission pour être instruit 
et réglé. La demande ainsi faite à la commisBion doit contenir le consentement d'obéir 
à la sentence et de rester à l'ouvrage sans grève ni contre-grève durant le procès. 

Si la contre-grève ou la grève arrive, et que le public soit destiné à en souffrir au 
point de vue des vivres, des combustibles, de la lumière, des facilités de communica- 
tion ou de transport, ou à tout autre égard, et si les parties refusent de soumettre lé 
différend à la commission, celle-ci, à son défaut de les concilier, peut continuer d'elle- 
même à instruire le différend. Elle doit publier sa décision, avec les recommandations 
qui, à son avis, peuvent contribuer à une solution juste et équitable. 

ILmrroBA. 

La loi des conditions industrielles, adoptée à la dernière législature provinciale, 
permet la nomination d'un Conseil industriel conjoint de cinq personnes : deux repré- 
sentants des employés, deux autres des patrons, et un président impartial. Dès qu'un 
différend arrive ou se dessine, le conseil a compétence de faire telle enquête et tel 1 
rapport qu'il croit juste et raisonnable. - 

Il devra de temps en temps s^nquërir du coût de la vie, si c'est utile, et publier 
là-dessus un rapport mensuel. Il doit faire des enquêtes et rapports spéciaux s'il y a 
évidence de prix injustes et déraisonnables. H doit également s'enquérir des taux 
du salaire, de l'offre et de la demande et de l'association des ouvriers. D doit encourager 
l'association. Il doit faire des rapports de toutes ces enquêtes. 

De plue il doit se renseigner sur le mode de vivre des salariés: le logement, la 
salubrité, l'éducation et le profit qu'on en tire, l'apprentissage, les récréations, la pré- 
voyance de l'avenir à l'égard du salarié comme de ceux qu'il soutient. Il doit y avoir 
rapport chaque fois que le maintien de taux de salaire injuste entraîne des profits 
considérables, par suite d'inexécution du contrat ou de favoritisme injuste de la part 
du patron. Le conseil a la compétence de recommander au pouvoir provincial les 
moyens d'améliorer le salariat. Surtout, il peut appeler l'attention du conseil du lieu- 
tenant-gouverneur sur tout- chômage et lui conseiller des remèdes. Le conseil a plein 
pouvoir de s'enquérir de tout ce qui réassort à sa juridiction. 

Sur la demande d'une partie, le conseil peut agir comme jury d'arbitrage. Il peut 
décréter l'entrée en vigueur, durant le terme qu'il fixe, de tout règlement énuméré à 



l'annexe "A" de la loi. Cette annexe interdit l'exercice de l'action contre des actes 
destinés à causer ou maintenir un différend, pour te seul motif de conspiration de deux 
ou plusieurs personnes, ou pour le seul motif que ces actes ont induit une autre per- 
sonne à rompre son contrat ou entraver l'industrie, les affaires ou l'entreprise d'autrui, 
ou le droit d'autrui à disposer, à son gré, de son travail ou de son capital. Les piquets 
sont permis, s'ils ont pour but, pacifiquement, d'obtenir ou communiquer des rensei- 
gnements, ou de persuader quelqu'un à travailler ou à chômer. 

Colombie-Britannique.— La loi concernant l'arbitrage et la conciliation pour le 
travail — Labour Conciliation and Arbitration Act of Britigh Columbia — fut passée 
en 1894 (C.-B., S.B., 1911, chapitre 183). Elle pourvoit à la nomination du secrétaire 
provincial comme commissaire des conseils ouvriers de conciliation et d'arbitrage, et à la 
nomination d'un Boue-commiseaire. Seuls les différends affectant non moins de 
quinze employés peuvent être soumis à la conciliation ou à l'arbitrage, en vertu de 
cette loi. 

Une disposition concerne la nomination de conseils de conciliation composés de 
quatre membres nommés sur la recommandation ou la désignation des contestante, 
deux par chacune des parties au différend. La demande d'un conseil de conciliation 
peut être faite par l'une ou l'autre partie, mais il faut qu'il y ait consentement des 
deux. 

Si un conseil de conciliation ne réussit pas à opérer un règlement ou arrangement 
d'un différend qu'on lui a soumis, lee deux parties peuvent s'adresser conjointement au 
conseil d'arbitrage pour un jugement arbitral. Le conseil d'arbitrage comprend trois 
membres, dont deux nommés par les conciliateurs, représentant l'une et l'autre partie 
au différend, et le troisième par un juge de la cour Suprême, désigné par le lieu- 
tenant-gouverneur sur le choix, s'il en est fait, des deux autres membres. 

La demande d'un conseil d'arbitrage peut être faite directement, c'eat-a-dire, sans 
référence antérieure au conseil de conciliation, chaque partie nommant un arbitre. Si 
les deux parties aont d'accord d'être liées par un jugement arbitral, ce dernier peut 
devenir une ordonnance de la cour Suprême, sur la demande de l'une ou l'autre partie. 
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LES HEURES DE TRAVAIL AU CANADA 



"La Journée de huit heures a déjà été adoptée dans plusieurs industries du Canada, 
et elle a été reconnue par te Traité de paix. Nous recommandons qu'elle soit établie dans 
tout le paya, et qu'on tienne bon compte de la considération ci -dessus. Une législation 
semblable devrait pourvoir a un repos hebdomadaire d'au moins vingt-quatre heures, 
lequel devrait, partout où c'est praticable, comprendre le dimanche. 

"LA où la Journée de travail est actuellement moins longue, l a mise en vigueur d'une 
loi de ce genre ne devrait, d'aucune façon, entraver la pratique ou son expansion." 

Extrait du rapport de la Commission royale sur les relations Industrielles. 1919. 

' Le parlement fédéral n'a paa légiféré sur les heures de travail au Canada, mais 
dans ses contrats de travaux publics, etc., il exige l'observance des heures acceptées 
du travail dans le district où l'entreprise est faite. 

On a jugé que le contrôle législatif des heures de travail relevait en général de la 
juridiction provinciale, et presque toutes les provinces ont fait des lois sur la question. 
Les patrons et les ouvriers ont, aussi, fréquemment discuté cette question des heures 
de travail. Yoici la situation présente: dans plusieurs industries, la journée de huit 
heures a été admise par des conventions courantes, alors que dans certaines provinces 
la loi a établi la journée de huit heures pour certaines industries. 

Adoption de la journée de huit heures par convention 



La journée de travail est en partie limitée à huit heures en vertu d'une convention' 
générale entre patrons et employés, .ou par la coutume, dans certaines occupations des 
groupes industriels suivants : métiers de construction, écritures et commerce, serviteurs 
et amusements, main-d'œuvre générale, industrie chimique et huilier e, industrie des 
vivres et du tabac, groupe des métaux, l'industrie de la pulpe et du papier, l'imprimerie, 
les industries textiles, groupe des voitures et navires. 

Dans les métiers de construction, les heures sont surtout réglementées par con- 
vention. Il y a la plus grande diversité entre la convention et la coutume, - En certains 
cas les divers métiers de construction d'une ville entière travaillent d'après une base 
de huit heures. En d'autres cas, la journée de huit heures peut s'appliquer à une 
partie seulement de ces métiers dans la ville, disons les peintres et électriciens à Calgary, 
Lorsque tous ces métiers ont la journée de huit heures dans une ville, cela peut venir 
d'une entente entre le conseil local des métiers de construction et l'association locale 
des constructeurs. Mais la grande majorité des ouvriers de construction du Canada 
qui ont la journée de huit heures, la tiennent d'une convention entre les unions et les 
patrons locaux. La journée de huit heures est établie comme question de coutume 
dans quelques cas seulement. La journée de huit heures, là où elle s'applique, affecte 
parfois toutes les catégories ouvrières d'un groupe, mais se limite d'ordinaire aux 
classes qui ont, dans une ville en particulier, une union bien établie. H résulte de ceci 
un manque absolu d'uniformité — ainsi, dans une ville, les peintres, charpentiers et 
maçons seulement pourront travailler d'après cette base; dans une autre ville, les plom- 
biers, briqueteurs et tailleurs de pierre pourront constituer les seules classes intéressées. 
H y a tendance à faire exception quant aux tâcherons de construction et aux mé- 
caniciens (vapeur), dont la besogne exige souvent des heures plus longues. La tendance 
actuelle semble toutefois dirigée vers l'uniformité pour les divers métiers de construc- 
tion d'une ville quelconque. 

I>8ns les travaux d'écriture et du commerce, la journée de huit heures est occa- 
sionnelle seulement, bien qu'il semble exister un mouvement accentué, actuellement, 
vers la diminution des heures de besogne par la fermeture de bonne heure. Dams ce 
groupe-ci, c'est presque une question de simple coutume. .Quelques exemples remar- 
quables de la pratique des huit heures existent dans le commerce détailleur. A tout 
xxx ix 
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prendre, cependant., la journée de huit heures s'applique à un petit nombre seulement 
dea travailleurs de cette catégorie. 

Il se présente de la diversité dans le groupe des serviteurs et des lieux d'amuse- 
ment, et cela vient du fait que là où ces travailleurs sont organisés, la journée de huit 
heures par convention est assez répandue; mais le contraire se constaté là ou l'organisa- 
tion fait défaut. Eu d'autres termes, il y a un peu de pratique des huit heures par 
convention, ot très peu par coutume. Comme l'organisation n'est pas répandue dans 
ce groupe, sauf pour les employés de théâtre, il s'ensuit que ra proportion n'est pas 
forte des travailleurs employés d'après ce principe. 

Les occupations principales, en dehors des employés de théâtre (y compris les opé- 
rateurs de cinémas) qui ont la journée de huit heures par convention, sont celles des 
employés d'hôtels et de restaurants. 

La main-d'œuvre générale, sauf la main-d'œuvre municipale dans certaines villes, 
travaille presque invariablement plus de huit heures. Même dans le cas du travail mu- 
nicipal de huit heures, les voituriers travaillent d'ordinaire neuf heures. La tendance 
est plus marquée dans les provinces de l'Ouest, quant à la journée écourtée pour les 
tâcherons. 

DanS'le groupe des produits chimiques et des huiles, il n'y a que des applications 
occasionnelles de la journée de huit heures. Cette industrie est comparativement faible. 

Dans le groupe des denrées alimentaires et tabacs, la journée de huit heures est 
occasionnelle. Elle est assez répandue chez les travailleurs en tabac, là où ces derniers 
sont organisés. Feu d'ouvriers de brasserie en jouissent. Elle est plu» commune dans 
certaines industries alimentaires, comme celle des céréales. - 

Dans le groupe des métaux, la majorité des travailleurs des ateliers-machines, bien 
syndic alise 9, ont par convention la journée de huit heures. Un bon exemple de cela se 
voit dans l'Association provinciale ontarienne des machinistes, qui rédige les tableaux 
de paye et d'heures pour toutes ses succursales locales de la province. Quant aux forge- 
rons, chaud/o nniers, mouleurs, tôliers et découpeurs, la journée de huit heures n'est pas 
usuelle, sauf dans les villes de l'Ouest. Dans les aciéries, bien qu'il y ait des excep- 
tions remarquables, la journée de huit heures n'est pas usuelle. 

Il semble exister dans l'industrie de la pulpe et du papier une forte tendance vers 
l'adoption, par convention, de la journée de huit heures. 

Les ouvriers des industries d'imprimerie, fortement syndic alise s, travaillent pres- 
que sans exception, et par convention, sur base d'une journée de huit heures. Peut être 
trouve-t-on les seules exceptions dans certaines divisions moins expérimentées des mé- 
tiers de reliure, où la main-d'œuvre féminine est employée. Dans ce groupe sont com- 
prises les compagnies de billets de banque, qui elles aussi ont la journée de huit heures. 

Dana l'habillement et les textiles, on voit quelque diversité. Les ouvriers en confec- 
tion ont jusqu'à certain point la journée de huit heures, mais les tailleurs l'ont rare- 
ment. On devrait noter à ce sujet que le travail de pièce domine. Dans les filatures, 
la journée de huit heures est virtuellement inconnue. ' 

Dans la construction maritime, la journée de huit heures n'est pas répandue, sauf 
l'exception notable des chantiers de Victoria et de Vancouver. Il y a diversité dans l'in- 
dustrie de la voiture. 

L'industrie minière est protégée en partie par une législation qui met en vigueur la 
journée de huit heures, et en partie par convention. On peut dire que le groupe minier 
est comme entité régit par les huit heures. La journée de huit heures n'est pas usuelle 
dans les hauts-fourneaux. 

L'exploitation ferroviaire au Canada suit en général les règlements posés aux Etats- 
Unis- par la décision McAdoo, qui stipule une journée basique de huit heures. En appli- 
quant aux chemins de fer canadiens le supplément n° 7 de la décision, la Commission 
de guerre des chemins dé fer du Canada a annoncé que les heures de travail de la jour- 
née seraient limitées à huit heures consécutives, non compris l'heure des repas, où et 
quand c'est praticable. La journée de huit heures est générale pour les chemins de fer 
électriques en Colombie-Britannique seulement 

Dans quelques villes, les règlements municipaux affectant un grand nombre d'ou- 
vriers d'occupations différentes multiples, exigent la journée de huit heures. Occasion- 



nettement, la plupart des métiers d'une seule ville peuvent jouir de la journée de hnit 
heures. Certains grands services d'utilité publique ont adopté la journée de huit heu- 
res. Les compagnies d'éclairage, de chauffage et d'énergie, appartenant à l'initiative 
privée ont d'ordinaire une journée de huit heures, par convention, surtout dans le cas 
des ouvriers en électricité. Deux compagnies de messageries ferroviaires ont une jour- 
née de huit heures, par convention avec leurs employés. 

Législation provinciale touchant les heures de travail 

Divers statuts relatifs aux heures de travail ont été mis en vigueur dans les diffé- 
rentes provinces. 

Dans l'industrie minière, la limite de huit heureB par jour ou de quarante-huit heu- 
res par semaine est déjà appliquée dans l'Alberta, la Colombie-Britannique, l'Ontario, 
dans Québec et le territoire du Yukon. 

Dans l'industrie manufacturière, la limite de huit heures par jour ou de quarante- 
huit heures par semaine est déjà en vigueur de par la loi en Colombie-Britannique et 
en Nouvelle-Ecosse, et de par des ordonnances administratives dans le Manitoba. 

Pour l'industrie marchande, la limite de huit heures par jour ou de quarante-huit 
heures par semaine est déjà en vigueur de par la loi dans le territoire du Yukon, et de 
la loi, et dans la province du Manitoba de par les ordonnances administratives. 

Dans les travaux publics, la limite de huit heures par jour ou de quarante-huit 
heures par semaine est déjà en vigueur de par la loi dans le territoire du Yukon, et de 
par les ordonnances administratives dans la province du Manitoba. 

Dans les restaurants, une limite de quarante-huit heures par semaine est déjà en 
vigueur de par les ordonnances administratives au Manitoba. 

Ci-suît un sommaire des lois provinciales touchant les heures de travail: 
Albert a: 

3/ines.— Nul travailleur ne sera employé bous terre dans une mine quelconque 
durant plus de huit heures dans vingt-quatre heures consécutives, sauf en cas d'acci- 
dent ou d'autre urgence. 

Fabriques, boutique» et bureaux. — Personne d'une relève de jour ne sera employé 
dans une fabrique de la province ou dans une boutique, un bureau ou immeuble bura- 
liste d'une cïté ou ville de plus de 5,000 habitants, avant sept heures du matin ou après 
sis heures du soir ; et chaque travailleur en question aura une heure pour son goûter. 
La durée du travail des personnes de la relève de nuit ne dépassera pas huit heures. 
Personne ne travaillera plus d'une relève par jour, mais l'inspecteur pourra, pour des 
raisons particulières, permettre des heures plus longues dans l'une ou l'autre relève. 

Après le 19 mai 1919, l'inspecteur chef, dans toute cité ou ville ayant plus de 
5,000 habitants, pourra sur recommandation d'un' comité local consultatif nommé par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, et représentant les patrons et les ouvriers, établir 
des règlements touchant les heures de travail par jour et par semaine pour toute fabri- 
que et boutique, et tout bureau ou immeuble buraliste local, pourvu qu'un règlement 
quelconque n'accorde pas un plus grand nombre d'heures de travail par semaine, que 
ne le permet le Factory Act. 

Les municipalités ont pouvoir d'adopter des règlements, subordonnément à cer- 
taines conditions, sur la fermeture de bonne heure des ateliers. 
Cor/iMBïE-BitrrANHiquÉ. 

' Mines, hauts- fourneaux, etc. — Antérieurement au 1er avril 1919, la journée de huit 
heures était en vigueur quant au travail souterrain des ouvriers dans les houillères, au 
travail souterrain des extracteurs et des mécaniciens sur place dans les mines métalli- 
fères, et aux travailleurs des hauts-fourneaux. Le 1er avril, trois lois modificatrices 
entrèrent en vigueur et étendirent.la journée de huit heures aux travailleurs de surface 
dans toute mine de houille ou de minerai, et aux travaux des fours à coke, des concen- 
trateurs et des séparateurs de n 
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Fabriques et boutiques. — La durée du travail d'une employée dans une fabrique 
quelconque ne doit pas dépasser huit heures par jour, ou quarante-huit heures par 
semaine, sauf but permission particulière de l'inspecteur; et dans ce cas la durée ne 
doit pas dépasser neuf heures par jour, ou cinquante-quatre heures par semaine. Les 
jeunes filles ne seront pas employées dans un atelier quelconque pendant plus de onze 
heures par jour, ou treize heures le samedi, heure des repas comprise, ou pendant plus 
de soixante heures et demie par semaine. Personne ne travaillera plus de douze heures 
par jour ou soixante heures par semaine dans une boulangerie, sauf sur permission 
spéciale de l'inspecteur. 

Quiconque est employé dans une 'boutique (excepté les boulangeries, étalages de 
cigares, pharmacies, etc.), aura un après-midi de congé par semaine. 

Les municipalités ont le pouvoir d'adopter des règlements, sutordonnément à 
certaines conditions, pour la fermeture de bonne heure des boutiques. 

Les pouvoirs de la Commission des salaires minimum, créée par la Minimum Wage 
Act de 1918, ont été étendus lors de la dernier esession de la législature de la Colombie- 
Britannique, de sorte que la Commission peut maintenant fixer le maximum des heures 
ainsi que le minimum des salaires, pour les employées dans les fabriques, boutiques, etc. 
Manitobà. 

Fabriques, boutiques et bureaux. — La durée du travail des jeunes filles, des gar- 
çonnets ou des femmes, dans urne fabrique, ue dépassera pas neuf heures par jour, ou 
cinquante-quatre heures par semaine, sauf sur permission particulière émanant de 
l'inspecteur; et dans chaque cas la durée ne dépassera pas douze heures par jour ou 
soixante heures par semaine. Les femmes et les jeunes filles ne seront pas employées 
dans les boutiques ou bureaux plus de quatorze heures par jour ou soixante heures 
par semaine, sauf dans les cas d'urgenoe, alors que la moyenne hebdomadaire de ces 
employées pourra être augmentée à soixante-dix heures. Personne ne sera employé 
dans une boulangerie plus de douze heures par jour, ou de soixante heures par semainei 

La Commission des salaires minimum créée par la Minimum Wage Act de 1918, a 
pouvoir de fixer le maximum des heures et le minimum des salaires des employées dans 
les maisons du commerce postal, boutiques, fabriques, bureaux et lieux d'amusement. 
La Commission a publié trente-cinq séries de règlements affectant les employés dans 
les buanderies, abattoirs, fabriques de boîtes, magasins de détail, etc. Ces règlements 
fixent une journée de neuf heures pour tous les établissements affectés, sauf les ma- 
gasins à rayons, magasins de détail et magasins de modes, dans lesquels un max im um 
de huit heures et demie par jour est fixé. Le maximum des heures de travail par 
semaine, fixé par les règlements, varie de quarante-huit heures à cinquante-deux heures. 
Nou veau-Bruns wick. 

Fabriques et boutiques. — Les jeunes filles et les femmes ne seront pas employées 
dans une fabrique pendant plue de dix heures par jour, ou plus de soixante heures par 
semaine, sauf sur permission spéciale de l'inspecteur; et dans ce cas la durée du travail 
ne devra pas dépasser treize heures et demie par jour ou quatre-vingt-une heures par 
semaine. 

Les municipalités ont pouvoir d'adopter des règlements, subordonnément à certai- 
nes conditions, touchant la fermeture de bonne heure des boutiques. 

No U VELLE-ECOSSE. 

A/ines.— Les garçonnets de douze à seize ans ne seront pas employés dans les mines 
de houille ou les mines métallifères pendant plus de dix heures par jour ou de cin- 
quante heures par semaine, sauf en cas d'accident ou d'urgence. 

Fabriques et boutiques. — Les garçonnets ou les fillettes ayant moins de seize ans 
ne seront pas employés dans une fabrique pendant plus de huit heures par jour et 
quatre heures le samedi, et nulle jeune fille ayant de seize à dix-huit ans ne sera em- 
ployée pendant plus de neuf heures par jour. Les jeunes personnes ne seront pas em- 
ployées dans les boutiques pendant plue de huit heures par jour et de quatre heures 
le samedi. 
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Les muni eip alitée ont pouvoir d'adopter de* règlements, subordonnément à cer- 
taines conditions, touchant la fermeture de bonne heure des boutiques. 

Chemins de fer. — Les wattmen et conducteurs de tramways ne seront pas employés 
pendant plus de. six heures le dimanche, et dix heures par jour de semaine, sauf poux 
leur permettre de terminer une course, ou en cas d'urgence. 

Ontario. 

Mvnes. — Nul travailleur ne sera employé bous terre dans une mine quelconque du 
rant plus de huit heures, dans vingt-quatre hemes consécutives, sauf eu cas d'urgenee; 
pourvu qu'une équipe de samedi puisse travailler plus longtemps afin de faciliter la re- 
lève, évitant ainsi le travail du dimanche, et donnant à quelques-uns des hommes un 
congé partiel. 

Fabriques et boutiques. — Nul enfant, jeune personne ou femme ne sera employé 
dans une fabrique ou boutique pendant plus de dix heures par jour ou de soixante heures 
par semaine, sauf les samedis et la veille des congés publics, alors que les employés de 
■ boutiques pourront travailler de sept heures du matin à dix heures du soir. En cas d'ur- 
gence, l'inspecteur pourra permettre des heures plus longues de travail pour les femmes 
çt jeunes filles, mais ces heures ne devront pas dépassr douze heures et demie par jour 
ou soixante-douze heures et demie par semaine. Personne ne sera employé dans une 
boulangerie pendant plus de douze heures par jour ou de soixante heures par semaine, 
sauf sur permission spéciale de l'inspecteur. 

Les municipalités ont pouvoir de réglementer dans certaines conditions la ferme- 
ture de bonne heure des boutiques. 

Chemins de fer. — Nul employé de chemin de fer ne aéra requis, et on ne lui permet- 
tra pas de travailler plus de six jours de dix heures par jour dans une semaine quelcon- 
que; et nul conducteur, mécanicien, wattman, contremaître, préposé au train, expéditeur 
ou signaleur qui aura travaillé à un titre quelconque pendant seize heures consécutives, 
ne sera forcé ou autorisé à reprendre le service avaut un repos d'au moins six heures. La 
Commission ferroviaire et municipale d'Ontario a pouvoir de réglementer les heures de 
travail des conducteurs et wattmen des tramways, mais un employé ne doit dans aucun 
cas travailler plus de six jours de dix heures chacun dans une semaine quelconque. 

Québec. 

Mines. — Un garçonnet ayant de quinze à dix-sept ans ne devra pas travailler sous 
terre dans une mine quelconque pendant plus de quarante-huit heures. 

Fabriques et boutiques. — Les jeunes garçons de seize à dix-huit ans, et les jeunes 
Elles et les femmes ne devront pas être employés dans un établissement industriel quel- 
conque pendant plus de dix heures par jour et soixante heures par semaine, sauf dans 
les filatures de coton ou de laine, où le maximum hebdomadaire des "heures de travail ne 
devra pas dépasser cinquante- cinq heures. Dans les cas d'urgence, ces employés pour- 
ront travailler plus longtemps, sur permission de l'inspecteur, mais cette durée augmen- 
tée ne devra pas dépasser douze heures par jour et soixante- douze heures par semaine. 

Les municipalités sont autorisées à passer des règlements, dans certaines condi- 
tions, concernant la fermeture de bonne heure des magasins. 

Hôtels, restaurants, etc. — Des règlements publiés par le lieutenant-gouverneur en 
vertu du chapitre 52, Statuts de 1918, stipulant que les cuisiniers et tous autres em- 
ployés de cuisine devront avoir au moins un jour de repos par semaine, et que toutes 
les employées, les demoiselles de restaurants exceptées, auront droit à deux après-midi 
■ de repos chaque semaine. Les employés, des deux sexes, dans les bureaux d'hôtels ne 
seront pas requis de travailler plus de 12 heures consécutives sur les 24. 

Sasxatchewan. 

Ateliers et magasins. — Aucune jeune fille ou femme ne sera employée dans tout 
atelier plus de v heures par jour ou 60 heures par semaine, à moins d'un permis spécial 
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de la part de l'inspecteur en cas d'urgence. Dana de tels cas, les heures pour jeunes 
personnes on femmes ne dépasseront pas 12 j heures par jour et 72 j heures par semaine. 
Le Bureau des salaires m mima, créé par la loi .concernant les salaires miiiima— 
Minimum Wage Act — qui est entrée en vigueur le 1er mai 1919, est autorisé à fixer des 
heures d'emploi aussi bien que des salaires minima pour les femmes employées dans les 
magasins et les ateliers de toute cité de la province, > 

Les municipalités sont autorisées à passer des règlements, dans certaines condi- 
tions, concernant la fermeture à bonne heure des magasins. 

Territoire du Ydeom. 

Travaux publics. — Aucun contremaître ou journalier employé à tous travaux pu- 
blics ne sera requis de, ni autorisé À travailler plus de 8 heures par jour. 
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LA JOURNÉE DE HUIT HEURES A L'ÉTRANGER ■ 

Etats-Unis. 

Aux Etats-Unis, une législation fédérale en faveur d'une journée de huit heures, 
dans certains travaux du gouvernement sous contrat, existait dès avant 1892, mais ses 
termes étaient vagues et son application douteuse. Une loi passée en 1890 contenait 
des dispositions pour une franche journée de huit heures pour tous ouvriers et journa- 
liers employés par le gouvernement fédéral ou par des entrepreneurs ou sous-entrepre- 
neurs à des travaux publies. On faisait exception dans des cas d'urgence extraor- 
dinaire. Le Fédéral BigKt-Sour Act, de 1912, rendait la lot de 1892 plus spécifique en 
stipulant qu'aucun journalier ou ouvrier ne sera requis de, ni autorisé à travailler dans 
n'importe quelle partie de telle entreprise plus de huit heures de tout jour ouvrable. 
En 1916, la loi Adamson déclara que huit heures constitueraient une journée de travail 
et la mesure ou étalon du travail d'une journée pour calculer la compensation pour les 
services d'emplois sur les chemins de fer, sujet à V Interstate Commerce Act (loi concer- 
cemant le commerce entre les états), si tels employés sont dûment engagés en aucune 
capacité dans le mouvement des trains pour le commerce étranger ou entre états. En 
1918, la décision dite The McAdoo Award établit la journée de huit heures pour 
toutes les voies ferrées des Etats-Unis. 

Vingt-neuf états de l'union ont adopté une législation réduisant à huit- heures la 
journée de travail 'pour toutes personnes engagées dans des emplois publics ou tra- 
vaillant pour des particuliers dans des travaux a. l'entreprise pour les gouvernements 
national, d'états ou municipaux. Vers la fin de 1918, quatorze états avaient mis en 
force la journée de huit heures pour les mineurs et huit états avaient prohibé l'emploi 
des gens dans les hauts fourneaux durant plus de huit heures par jour. Onze états 
établissent la journée de huit heures pour les hommes employés dans des industries 
entraînant des risques spéciaux. 

A la suite de conventions entre patrons et employés ou de la décision de quelque 
corps officiel chargé de réglementer le travail, on a mis en vigueur la journée de huit 
heures dans plusieurs industries. Les membres de l'Union typographique interna- 
tionale ont gagné une concession à ce sujet en 1906. La journée de huit heures et 'la 
semaine de quarante-quatre heures sont admises en règle générale dans la plus grande 
partie dea métiers de construction. L' American Woollen Company, la plus considérable 
de son genre aux Etats-Unis, la United States Bteel Corporation, la Ford Automobile 
Company st d'autres grands établissements industriels ont adopté la journée de huit 
heures. En 1916, celle-ci fut mise en vigueur, à la suite d'une convention, dans les 
mines d'anthracite. L'exploitation des mines de charbon bitumineux a toujours été en 
général une industrie limitée aux huit heures, du moins dans les terrains organisés, 
A partir du mois de mai 1918, l'industrie des abattoirs et des salaisons a été changée 
d'une base de dix heures à celle de huit heures. Un grand nombre d'ouvriers en vête- 
ments ont aussi obtenu la journée. de huit heures. Les entrepreneurs dans le bois de 
charpente, dans l'Ouest, ont mis leurs établissements sur une base de huit heures par 
jour, tandis que la Commission nationale du travail de guerre & accordé ces heures 
sux imprimeries de* journaux, ainsi qu'à 46,000 débardeurs dans les ports de l'Atlanti- 
que. Le département du Travail des Etats-Unis estime à 1,448,632 le nombre des 
employés qui ont eu leur journée de travail réduite à huit heures au cours des années 
1916, 1918, 1917" et des premiers six mots de 1918. D'après son programme, la Com- 
mission nationale du travail de guerre s'est trouvée engagée quant à la journée de huit 
heures et elle a réussi, par ses décisions, à donner un grand essor à ce mouvement, soit 
pour la journée franche de huit heures, soit pour la faire accepter comme base pour 
le calcul des salaires, les heures en bus étant considérées comme temps supplémentaire. 
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Grande-Bretagne. 

Vers la fin de 1918, on a prie des dispositions pour faire adopter, dès le com- 
mencement de 1MB, une semaine de quarante-sept heures pour les ingénieurs et les 
constructeurs de navires, une semaine de quarante-neuf heures pour les, ouvriers bouil- 
leurs de surface, et une journée de huit heures pour les employés de chemins de fer. 
v En mare, la semaine de quarante-huit heures fut adoptée pour les indienneries et les 
laineries. Un peu plus tard, on accorda une semaine uniforme de quarante-quatre 
heures pour toute l'année aux débardeurs dans les principaux ports, ainsi qu'aux 
ouvriers plombiers dans les différentes villes ; les conducteurs et les cochers d'om- 
nibus, les blanchàseeuses de Londres et les ouvriers employés dans l'industrie de l'argile 
ont aussi obtenu une semaine de quarante huit heures, tandis que dans les meuneries^ 
le travail hebdomadaire des ouvriers réguliers fut réduit & quarante-sept et celui des 
équipes de relève à quarante-quatre heures. Hue semaine uniforme de quarante-huit 
heures a été adoptée pour les ouvriers de jour dans les industries textiles, blanchi- 
ment, teintures, impresserie, etc., du Lancashire, du Cheehire et de l'Ecosse, pour les 
bonnetiers dans les Hidlands et, pour les ouvriers préposés aux déménagements et aux 
entrepôts. Dans les cinq premiers mois de 1919, on a réduit les heures de travail de 
3,515,000 ouvriers, la réduction moyenne par semaine variant de sept à huit heures 
par individu, 

La loi concernant les règlements des mines de houille (Tke CotU Mine»' Beguiation 
Act, 1918) a limité les heures de travail souterrain à huit par jour. Dans un rapport 
intérimaire soumis en mars 1919, la Commission de l'industrie houillère recommanda 
de modifier cette loi eu changeant de huit à sept heures la limite fixée et " sujet à la 
situation économique de l'industrie à la fin de 1920 " un nouveau changement à six 
heures pour les ouvriers travaillant sous terre. Elle recommande de plus dans ce 
même rapport une semaine de quarante-six heures pour lea ouvriers de surface. 
Australie. 

En Australie les heures de travail sont limitées par la loi dans le cas des ateliers 
et des magasins, la semaine étant généralement de quarante-huit heures, et cette 
période a été établie dans la plupart des occupations. H y a actuellement une forte 
demande pour une semaine de quarante-quatre heures. 

Nbu VELLE-ZÉL ANDB. 

Dans la Nouvelle-Zélande, la loi ■concernant les fabriques (The FactoHes Act, 1908) 
a rendu la semaine de quarante-huit heures légale dans tout endroit d'occupation où 
deux personnes ou plus sont employées à la préparation de marchandises pour le com- 
merce ou la vente. 
France. 

En avril dernier, la chambre des députés a adopté une loi décrétant que les heures 
de travail ne dépasseront pas huit par jour ou quarante-huit par semaine, ou bien une 
limite équivalente dans toute période outre qu'une semaine. L'application de ce prin- 
cipe à des industries et localités particulières est confiée au gouvernement. 
Italie. 

On a introduit récemment en Italie une journée de travail de huit heures dans les 
industries métallurgiques, du génie civil et de la construction des navires, aussi bien 
que dans les principaux métiers textiles. Les agriculteurs et les représentants des 
ouvriers agricoles ont décidé à l'unanimité, à une réunion tenue en avril 1919, que les 
heures de travail des ouvriers agricoles engagés à la journée seraient réduites à huit. 
TTn temps supplémentaire sera permis dans certaines conditions à des tarifs spéciaux, 
Les patrons et les employés en sont venus à une entente concernant la journée de huit 
heures ou la semaine de quarante-huit heures dans les Taflineries de sucre et les fabri- 
ques de liqucursf dans les magasins de tailleurs, de modistes et les commerces affiliée 
à Milan, dans les imprimeries et parmi les gaziers. D'après les dépêches de la presse, 
le ministre italien du transport aurait publié un décret accordant la journée de huit 
heures aux employés de chemins de fer, ainsi qu'un congé hebdomadaire. 
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Espagne. 

Un décret royal, lancé le 3 avril 1919, établit un maximum légal de huit heures par 
jour (ou de quarante-huit heures par semaine) pour tout genre de travail, à partir du 
1er octobre 1919. 

Portugal, 

Au Portugal, un décret, mis en vigueur le 1er juin 1919, limite les heures de travail 
à huit par jour ou quarante-huit par semaine, pour tout ouvrier et employé de l'Etat, 
des corps administratifs et des corporations industrielles commerciales. Pour les com- 
mis de banques, de change et de bureaux, la journée de travail normale est fixée à sept 



Grâce à des conventions! la journée de huit heures a été établie dans diverses indus- 
tries en Suisse — fabrique de chocolat, industrie de la chaussure (dans la plus grande 
manufacture), meunerie, reliure et rubanerie. Les brasseurs, les broseiers, les indus- 
tries métallurgiques et métalliques et certaines industries textiles doivent adopter la 
journée de huit heures dans un avenir prochain. 

Danemark. 

L'Association des Employeurs Danois et la Fédération des Trade-TJnions ont conclu 
un accord en faveur d'une journée de huit heures à partir du 1er janvier 1920. TJn 
comité ministériel est à considérer la question de l'adoption légale de la journée de huit 
heures. 

Suéde. 

Le gouvernement suédois a présenté un projet de loi en faveur d'une journée de 
huit heures, mais la Chambre Haute l'a rejeté. 

Hollande. 

En Hollande, la journée de huit heures est en vigueur pour tous les ouvriers tra- 
vaillant sous terre dan» les mines de houille et pour ceux qui travaillent à la surface 
dans les mines appartenant au gouvernement. Pendant l'année, la journée de huit heu- 
res a été établie dans plusieurs ateliers et dans les bureaux municipaux à Amsterdam 
et de plusieurs autres cités. D'après une dépêche au Christian Science Monitor, du 30 
juin 1919, un projet de loi concernant la journée de huit heures a été présenté en Hol- 

Beluiq.de. 

Des patrons de l'industrie métallurgique "en Belgique ont prié le gouvernement de 
nommer une commission pour étudier la question d'une journée de huit heures en ce 
pays et pour préparer les voies et moyens d'introduire la réforme qu'elle jugera conve- 
nable. 

Allemagne. 

Le 23 novembre 1913, le bureau national allemand de démobilisation économique a 
publié une ordonnance limitant les heures du travail dans les établissements industriels, 
y compris les usines, à huit heures par jour. Cette ordonnance s'applique aussi aux 
établissements du gouvernement et autres commerciaux, ainsi qu'à ceux engagés dans la 
manufacture de produits agricoles. Quant aux employés des chemins de fer et d'autres 
moyens de transport, des postes et télégraphes, des règlements devront être publiés sui- 
vant une convention entre les associations des gérants et des ouvriers, le principe de la 
journée de huit heures devant être maintenu. 
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LE MINIMUM DE SALAIRE AU CANADA 

Dans plusieurs provinces, on a mentionné comme cause grave de mécontentement 
l'absence d'un minimum de salaire. Quatre provinces : Manîtoba, CtTlombie-BrltannlouB, 
Saskatcbswan, Québec, possèdent une pareille loi, qui est administrée par une commis- 
sion dite du minimum de salaire. Celle-ci peut Hier les taux du salaire de tempe a autre. 
Nous croyons que toutes les autres provinces devraient avoir une telle loi, qui devrait 
s'appliquer non seulement aux femmes et aux filles, mais 1 aussi bien aux ouvriers non 

(Rapport de la Commission royale des relations Industrielles, 1919.) 

Ses lois de minimum de salaire ont été adoptées au Manitous, en Saakatchewan, 
en Colombie-Britannique, et dans Québec. Dans les deux premières, les commissions 
administrant la loi sont formées de cinq personnes, dont la rétribution est prévue. Dans 
les deux autres, il n'y a que trois membres, et il est expressément stipulé qu'ils ne sont 
pas rétribués. Les lois de ces deux provinces ou d'autres analogues, les enquêtes sur la 
durée, la condition et le salaire du travail ainsi que le mode de fixer le maximum de la 
durée du travail et le minimum du salaire. La loi primitive, en Colombie-Britannique, 
ne permettait ces enquêtes que pour le travail des garçons et filles de moins de dix-huit 
ans. Mais une modification apportée à la dernière session a étendu cela à la durée et à la 
condition du travail en général. Dans Québec, le seul sujet d'enquête et de détermination 
est le salaire. Au Manitoba et en Saskatchewan, les loîe ne s'appliquent qu'aux villes, 
mais elles peuvent s'appliquer à toute région de la province suivant la discrétion des 
commissions. En Colombie-Britannique, la loi s'applique à tous les employés du sexe 
féminin qui ne sont pas aides de ferme ou de verger, ou domestiques. Dans Québec, les 
femmes employées dans les établissements industriel sont seules concernées. Comme en 
Colombie-Britannique, on y autorise la convocation d'une, conférence des représentants 
des patrons, des employée et du public, où l'on peut faire des recommandations sur le 
» de salaire à fixer pour telle industrie. Au Manîtoba, les réglementa de la 
a entrent en vigueur après le mois de leur promulgation ; en Saskatchewan, 
après trente jours. En Colombie-Britannique et dans Québec, ce délai est de soixante 
jours. 

Manîtoba. 

La loi du Manitoba (Statuts du Manîtoba, 1918, ch. 38) permet une commission 
de deux représentants des patrons, dont une femme, de deux représentants des employés, 
dont une femme également et d'un tiers. Elle a compétence d'instruire et de régle- 
menter sur les minimums de. salaire, le maximum d'heures, et les conditions du travail 
des employés du sexe féminin dans les maisons livrant par la poste, les boutiques et les 
manufactures des Villes. Elle peut, à sa discrétion, étendre l'application de la loi à 
toute région rurale. Elle peut remettre des licences spéciales pour les infirmes et les 
apprentis. Cette loi a suscité des règlements concernant vingt-cinq groupes de métiers, 
buanderies, fabriques de denrées, de sacs de cuire, magasins au détail, etc. Chaque série 
de règlements fixe un minimum de salaire hebdomadaire et un maximum d'heures 
quotidien et hebdomadaire. Elle définit les conditions du louage du service des femmes. 
A part de légères divergences dues au caractère particulier de chaque industrie, tous 
ces règlements satisfont aux exigences moyennes de salubrité, de sécurité et de confort 
pour les employée. Il en est de même, à un haut degré, de ce qui touche aux heures 
surnuméraires, au travail du dimanche, au paiement des ouvriers, etc. Le travail de 
nuit et du dimanche est prohibé : celui des heures surnuméraires est régi par la loi des 
fabriques. Les oatrons sont tenus d'allouer une heure pour le repos et de payer le 
salaire hebdomndnî rement. Dans l'emploi â la semaine, l'avis de congé, de la part du 
patron comme de l'employé, doit être d'une semaine. Le minimum de salaire hebdoma- 
daire fixé par la commission pour les ouvriers adultes d'expérience varie de 12 dollars, 
xlviii 
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dans les magasins au détail, les fabriques de sacs, de gants, de lits, etc., à 9 dollars 50, 
dans les fabriques de marinades, de macaroni et les buanderies. Dans chaque cas, le 
minimum est plus bas s'il s'agit de mineurs ou d'adultes apprentis. Mais le nombre 
des employés de chacune de ces catégories ne doit pas dépasser la quart du total des 
employés du sexe féminin. Ces règlements décrètent la journée de neuf heures dans 
toutes les industries, sauf les magasins au détail, où le maximum est fixé à huit heures 
et demie. Le maximum hebdomadaire oscille entre quarante-huit et cinquante-deux 
heures, suivant l'industrie. 

Colohbie-Bbitann IQUE. 

La loi de la Colombie-Britannique, dite du minimum de salaire (Statuts de Colom- 
bie-Britannique, 1918, eh. 66) adjoint au ministère du Travail une commission, formée 
du sous -ministre, qui eu est le président, et de deux autres personnes, dont une femme. 
Ces personnes n'ont droit à aucune rétribution. La commission a compétence de tenir 
des assemblées, de s'enquérir, de considérer et recommander un minimum de Balaire 
pour les femmes de chaque industrie, métier on emploi, à l'exception des aides de ferme 
ou de verger, et des domestiques. Elle peut également convoquer une conférence de ' 
représentants de patrons et d'ouvriers en nombre égal, et de quelques tiers représentant 
le public. Les recommandations de cette conférence peuvent être approuvées ou reje- 
tées par la commission du minimum de salaire. Au cas de rejet, il faut réunir une 
nouvelle conférence. La commission possède aussi certains pouvoirs réglementaires 
quant aux conditions de travail des filles de moins de dix-huit ans et à l'émission de 
licences pour l'emploi d'infirmes ou apprentis à un salaire inférieur au minimum des 
adultes d'expériences. Une modification apportée à la récente législature étend les 
pouvoirs de la commission: elle lui permet de limiter la durée du travail des femmes, 
de stipuler les conditions de leur emploi et de fixer leur mimimum de salaire. 

En 1919, un amendement à la loi, tendant à réglementer les houillères, créa une 
commission du minimum dé salaire des mineurs. Elle sera composée de l'inspecteur 
en chef des mines et de deux autres membres choisis respectivement par les proprié- 
taires et les travailleurs des mines. La commission peut désigner comme région, du 
minimum de salaire toute partîle de la province, et fixer spécifiquement le minimum 
pour cette partie. 
Saskatghewann. 

La province de Saskatchewan a adopté une loi du minimum de salaire en février 
dernier. Elle est entrée en vigueur le 1er mai. La commission administrative de cette 
loi est composée de cinq personnes, dont deux doivent être des femmes. Elle a com- 
pétence de déterminer une durée raisonnable de travail, des conditions convenables 
d'hygiène, des minimums de salaire et des maximums de durée du travail des femmes. 

Comme dans les autres provinces, des licences peuvent être remises pour l'emploi 
d'infirmes ou apprentis à salaire plus bas que le minimum des employés d'expérience. 
La loi s'applique aux villes, mais peut s'étendre aux régions rurales, suivant la dis- . 
crétîon de la commission. 

Québec. 

La loi du salaire des femmes, dans la province de Québec, entra en vigueur dés 
son adoption, rai mars 1919. La commission qu'elle charge d'exécuter ses dispositions 
comprend trois personnes, dont une femme. Aucune rémunération n'est prévue aux 
membres de cette commission. 

Le minimum de salaire d'un établissement industriel peut être décidé aux voix par 
une conférence égale de représentants des patrons et des employés de cette industrie, 
ainsi que de tiers. La conférence a pour président un membre de la commission. Elle 
doit faire approuver sa décision par la commission. 

Cette loi permet également l'emploi, à un salaire inférieur au minimum des 
adultes d'expérience, des femmes atteintes d'incapacités ou apprenties. Une échelle 
spéciale de salaires peut être établie pour les filles de moins de dix-huit ans. 
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Albehta. 

La loi des fabriques (Statuts d'Alberta, 1917, ci. 20) décrète un minimum de 
salaire de 81.S0 la journée pour tous les ouvriers de fabriques, boutiques, bureaux 
ou édifices à bureaux, et d'un dollar seulement pour les apprentis. 

En vertu d'un amendement à cette loi apporté à la législature de 1919 (Statuts 
d'Alberta, 1919, oh. 4, art. 29), le conseil du lieutenant-gouverneur peut nommer, dans 
toute ville de plus de cinq mille loues, un comité consultatif de deux personnes repré- 
sentant respectivement les patrons et les employée, et d'un tiers nommé par l'avocat 
général. L'Inspecteur en chef peut, sur les recommandations de ce comité, décréter les 
règlements nécessaires concernant la durée du travail de tous lea employés des fabri- 
ques, boutiques, bureaux ou édifices à bureaux, ou le minimum de salaire des femmes. 
Ces règlements ne peuvent diminuer le minimum de salaire ni augmenter la. durée 
hebdomadaire du trabail stipulés dans la loi des fabriques. 

Le minimum de salaire dans d'autres pays. 

La fixation d'un minimum de salaire pour les femmes, les mineurs et les adultes 
dans les industries peu ou mal organisées et non rémunératrices de l'ouvrier a progressé 
considérablement dans divers pays. La reconnaissance qu'une certaine moyenne de 
vie est essentielle au bien public d'une nation a entraîné l'adoption du principe du 
salaire minimum dans la Nouvelle-Zélande, l'Australie, la Grande-Bretagne, la France, 
la Suisse et les Etats-Unis. Ce mouvement a été récemment accéléré par la cherté 
croissante de cette vie moyenne que l'opinion publique, dans un pays, exige des citoyens. 

Nouvelle-Zélande. 

La Nouvelle-Zélande, la première, adopta ce principe, dans une loi de 1894, dite 
de conciliation et d'arbitrage industriels. Cette loi, à l'origine, tendait à régler les 
différends industriels. Elle conférait à un tribunal d'arbitrage le pouvoir de fixer les 
conditions du louage des services, ainsi que les taux minimums de salaire, dans les 
causes dont elle connaissait. La loi modificatrice de 1899 institua des conseils de con- 
ciliation, devant lesquels on pouvait transiger sur les taux minimum sans renvoi au 
tribunal d'arbitrage. Une autre loi générale, promulguée en 1899, et incorporée dans 
. la suite à la loi de 1908 des fabriques, fixait un minimum de salaire à l'égard de tout 
louage de services. 

Australie. 

Les divers Etats, en Australie, ont des lois sur la fixation de salaires mnnimums. 
L'Australie de l'Ouest a suivi la méthode néo-zélandaise. Une loi adoptée en 1900, et 
amendée en 1902 et en 1912, y institua un tribunal d'arbitrage dont les décisions 
doivent être basées sur le coût de la vie: " aucun taux minimum de salaire ou autre 
rémunération ne sera valide s'il ne permet à l'ouvrier de vivre avec un confort légitime, 
eu égard à ses obligations domestiques." 

Victoria a été le premier Etat du Conunonwealth à décréter la fixation d'un mini- 
mum de salaire. Son système des commissions des salaires a été largement imité par 
les autres. H y eut en 1896 une loi temporaire. Le principe subsista dans les années 
suivantes, jusqu'à la codification de 1912, dite loi des " fabriques et boutiques." La 
création de commissions des salaires fut autorisée pour les métiers d'épuisement, mais 
elles sont maintenant répandues dans toutes les industries de Victoria. 

Bans les Nouvelles- G ailes du Sud, on en vînt, en 1908, à se servir de la législation 
sur les différends industriels pour faire décréter des taux minimums de salaire dans les 
industries. Elles étaient traduites devant le tribunal industriel, qui avait compétence 
de constituer une commission pour chaque industrie. Afin d'étendre l'application de 
ce principe aux employés buralistes, une loi, dite des employés buralistes, fut adoptée 
en 1910 en modification dç la loi de 1908. La loi de l'arbitrage industriel et lès autres 
lois qui suivirent maintinrent le principe de baser le minimum de salaire sur une 
enquête dans le métier ou l'industrie même. Un amendement créa, en 1918, une cham- 
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bre de commerce à pouvoirs étendus. En plus de servir à la conciliation dans les diffé- 
rends industriels, sa principale fonction est de réunir les renseignements qui permettent 
su tribunal d'arbitrage de fixer un juete salaire. 'Après cela, le tribunal décrète une 
fois l'an ce qui constitue le juste salaire de F année pour les hommes et les femmes, soit 
dans tout l'Etat, soit dans une certaine région, 'Ce décret général donne ce minimum 
de plein droit à l'employé de toute industrie, régie on non par F arbitrage. Un minimum 
distinct de salaire peut être fixe pour chaque industrie, en égard à l'expertise et a 
l'ancienneté de l'ouvrier. Le tribunal est également compétent à fixer la quotité de 
travail ou de services nécessaires à l'obtention de tel salaire. Cette loi remplace celle . 
de 1910, sur le minimum de salaire, qui donnait de plein droit un minimum fixe de 
salaire à tonte personne employée à la préparation ou fabrication d'articles de com- 
merce ou de marchandises, a tout ouvrier de fabrique, de métier ou de boutique. 

Queensland adopta en 1908 une loi modelée généralement sur celle de Victoria. 
Elle tend surtout à combattre l'épuisement. - 

La loi de 1900, en Australie du Sud, fixait un minimum de salaire et créait pour 
cela des connussions dans certaines industries. Le retard à rédiger des réglemente 
satisfaisants entrava jusqu'en 1905 la formation de ces commissions. Jusqu'en 1908, 
le système resta inopérant. Ces commissions furent maintenues en 1912 par la loi de 
l'arbitrage industriel. Mais un tribunal industriel semblable à celui des Nbuvelles- 
Oallee du Sud fut bientôt créé. Il a compétence de décréter les salaires suffisants aux 
besoins normaux et raisonnables de l'employé ordinaire domicilié dans l'endroit où le 
travail s'exécute." 

La Tasmanie adopta en 1910 le système victorien des commissions du salaire. Une 
loi déclara que le minimum du salaire devrait être équivalent, mais non supérieur, " à 
la moyenne des prix ou taux de paiement des patrons honnêtes a leurs employés d'apti- 
tude ordinaire." On s'objecta tant à cette fixation qu'en 19il la loi fut abrogée et la 
juridiction laissée à la commission, après enquête dans le métier. 

La loi fédérale de conciliation et d'arbitrage pour fixer un minimum de salaire aux 
emplois affectés par tout différend industriel dépassant les limites d'un Etat ou né 
dans la capitale fédérale. 
Grande-Bretagne. 

En Grande-Bretagne, une loi de 1909 établit des commissions des métiers aux 
fins de déterminer les minimums de salaire. Les quatre métiers primitivement insérés 
à la loi étaient spécialement sujets au système d'épuisement. Mais on fait rentrer 
dans la suite sous l'application de la loi, d'autres métiers. Ces commissions, compo- 
sées, en nombre égal, de représentants de patrons et d'ouvriers, avec un petit nombre 
de membres spécialement désignés, ont compétence de fixer les taux minimums de. 
salaire pour chaque métier. 

Les métiers originaires étaient, pour plus des deux tiers, composés de femmes. Ce> 
sont : la confection de vêtements près de 200,000 artisans, dont le tiers sont des hom- 
mes) ; la fabrication de 'bottes de papier, (25,000 artisans) ; la bordure à la dentelle et 
au filet, (10,000 artisans) ; et la fabrication de certaines chaîues (3,000 artisans dont 
1,000 sont des hommes). En 1913, les métiers furent augmentés de celui de sucrerie, 
de confiserie et de conserve alimentaire, (20,000 artisans environ) ; de celui des che- 
mises (40,000 artisans); de celui des batteries de cuisine, 15,000 artisans), et de celui 
de la broderie de toile et de coton (3,000 artisans). Un amendement apporté en 1918 
étendit cette application de la loi à un grand nombre de métiers. Il facilita cette 
coutume, parce qu'il y avait "raison de craindre que le problème des salaires injustes 
aux ouvriers inexperts et non associés, surtout aux femmes, ne devienne exceptionnel- 
lement aigu." 

Le principe du minimum légal de salaire a été appliqué à l'industrie de la houille, 
composée surtout d'adultes du sexe masculin fortement organisés. La loi des houillères 
(quant au minimum de salaire, adoptée en 1912, permet la création de commissions 
pour fixer les taux minimums de salaires de tous les employés (plus de 600,000) travail- 
lant sous terre dans les houillères. La loi avait une durée de trois ans, que le Parle- 
ment peut proroger. 

li 



, y Google 



La loi de 1917 de la production du blé est vu» autre application du même principe. 
Elle permet la création, par la commission de l'Agriculture et des Pêcheries, après 
consultation du ministre du Travail, d'une commission des salaires pour l'Agriculture, 
aux "ouvriers" employés a l'agriculture. L'expression "ouvrier" comprend les garçons, 
femmes et filles aussi bien que les hommes ; et l'état d'employé à l'agriculture implique 
le travail non seulement sur les fermes mais aussi dans les bois, oseraies, vergers, jar- 
dins et pépinières. 

La loi de réglementation temporaire des salaires, adoptée en novembre 1918, s'ap- 
plique à tous les métiers et industries qui n'en sont pas exclus par le ministre du Tra- 
vail. Elle exige le maintien pour une période de six mois des taux de salaire en vigueur 
le 11 novembre. La durée de cette loi a été augmentée de six autres mois. 

France. 

En. France, le principe dii minimum de salaire a été introduit en 1915 pour la pre- 
mière fois. Une loi de cette date décrète que les femmes travaillant à la maison au 
compte des fabriques de vêtement, doivent recevoir un minimum de salaire base sur le 
salaire locel usuel, pour le même travail, des femmes employées aux boutiques. Ce 
minimum doit être revisé au moins tous les trois ans. 

Suisse. 

En Suisse, les taux minimums du temps et de la pièce ont été fixées par un décret 
du conseil fédéral, en date de 1917, pour l'industrie de la broderie. ' 

Etats-Unis. 

Aux Etats-Unis plusieurs Etats ont adopté des lois sur les minimums de salaire. 
Elles créent des courir jasions d'enquête sur le conditions du louage de services des 
femmes et des mineurs et fixent des taux minimums de salaire. Le Washington, le 
Wisconsin, l'Arkansss, le Colorado, la Californie, l'Oregon, le Massachusetts, le 
Nebraska, le Minnesota et le Eaneas ont pourvu à la fixation de minimums de salaire, 
soit par les commissions ou bureaux spéciaux, soit par le service administratif respon- 
sable de l'exécution des lois' du travail. < 

Le pouvoir législatif de l'Utah a fixé un minimum de salaire. 

I^e pouvoir fédéral a établi une commission du minimum de salaire pour le district 
de Colombie. Elle est chargée de fixer les minimums de salaire des femmes. La ses- 
sion actuelle du Congrès considère l'adoption du minimum de 3 dollars par jour pour 
tous les employés du gouvernement fédéral. 
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CANADA 



CONFÉRENCE INDUSTRIELLE NATIONALE 

des gouvernements fédéral et provinciaux 

avec des patrons et ouvriers représentatifs, 

à Ottawa, septembre 1919. 



RAPPORT OFFICIEL DES MINUTES ET DES DEBATS 



PREMIÈRE JOURNEE. 



Ouverture 4e la Conférence: 

Le ministre du Travail préside. 

Représentants des gouvernements du 
Dominion et des provinces présents. 

liste des délégués. 

Chant national anglais. 

Message de sir Robert Borden, premier 
ministre. 

Discours — L'hon. A. L. Sifton, l'hon, H. 
W. Rowell, l'hon. W. I. Maekenrie- 
King, le col. D. Carnegie (Conseils 
Whitlcy en Angleterre), M. W. Jett 
Lauck (ancien secrétaire dn Bureau du 
Travail de guerre des Etats-Unis), M. 
E. 0. Henderson, H. Tarn Hoore, M. 
Warren 8. Stone. 

Bapport du comité chargé de l'Agenda. 



CHAMBRE DU BÉ1TAT. 
Ottawa, lundi, 16 septembre 191!'. 

SÉANCE DU MATIN. 

La Conférence Industrielle Nationale de 
ministres fédéraux et provinciaux et de re- 
présentants des patrons et des ouvriers, 
convoquée par le gouvernement du Canada 
pour étudier les relations industrielles et 
les lois ouvrières, s'est ouverte & 10 heures 
30, ce matin, dans la chambre du Sénat 
du Canada. 

L'honorable Gideon R. Robertson, séna- 
teur et ministre du Travail du Canada, oc- 
cupe le fauteuil. M. Gerald H. Brown agit 
en qualité de secrétaire de la Conférence. 

Les représentants du gouvernement du 
Canada présents, outre le ministre du Tra- 
vail, sont: l'honorable Charles J. Doherty, 
ministre de la Justice; l'honorable N. W. 
Rowell, président du Conseil privé, et Fho- 
noruble Arthur L. Sifton, ministre des Tra- 
vaux publics. 

Sont aussi présents les représentants sui- 
vants des gouvernements provinciaux: 

Ontario : Sir William Hearet, premier mi- 
nistre; l'honorable F. G. Maodiarmid, mi- 
nistre des Travaux Publics; le docteur W. 
A. Riddell, sous-ministre du Travail. 

Québec: M, Louis Guyon, sous-ministre 
du Travail. 

Manitoba: L'honorable T. C. No iris, pre- 
mier ministre; l'honorable T. H. Johnson, 
procureur général; M. Ed. McGrath, secte-- 
taire, bureau du Travail. 

Colombie-Britannique: L'honorable J. W. 
de B. Farrîs, ministre du Travail; M. J. D. 
McNiven, sous-ministre du Travail. 

Saskatchewan : L'honorable C. A. Dun- 
ning, ministre de l'Agriculture et ministre 
chargé des affaires se rapportant au tra- 
vail; M. T. M. Molloy, inspecteur provin- 
cial des manufactures. 
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Sont aussi présents, sut invitation, les 
chefs exécutifs de quatre fraternités de che- 
mins de fer internationales, savoir: Warreh 
S, Stone, grand-chef de la Fraternité des 
Mécaniciens; W. G. Lee, grand-président de 
la Fraternité des équipes de convois; L. E. 
Slieppard, président de l'Ordre des Conduc- 
teurs de chemins de fer; 3. E. Maniera, pré- 
sident de l'Ordre des télégraphistes de che- 
mins de fer. 

tSont présents les délégués suivants: 

DELEGUB3 DBS EMPLOYEURS. 

Représentants les intérêts manufacturiers en 

général. 
T. P. Howard, Phcsnix Bridge & Iron 

Works, Ltd., Montréal. 
8. R. Parsons, British American Oil Co., 

Ltd., Toronto. 
M. P. Whlte, Canadian General Electric 

Co., Ltd., Toronto. 
J. E. Davies, Alberta Foundry & Machine 

Co., Ltd., Medicine Hat. 
J. G. Gernant, International Harvester Co. 

of Canada, Ltd., Hamilton. 
J. L. Costello, de la Wood Manufacturing 

Co., Ltd., Winnipeg. 

E. Parnell, Spiers, Parnell Baking Co., 
Winnipeg. 

T. R. Deacon, Manitoba Bridge & Iron 

Works, Ltd., Winnipeg. 
J. B. Thomson, James Thomson & Sons, 

Ltd., Vancouver. 
A. B. Weeks, Canadian Northwest Steel 

Co., Ltd., Vancouver. 
J. J. Conghlan, J. Coughlan & Sons, Van- 

W. 8. Fisher, Sackville, N.-B. 
Commerce maritime — 
Thos. Robb, secrétaire, Shipping Fédéra- 
tion of Canada, Montréal (au nom du 
commerce maritime de l'Est). 
G. M. Bosworth, président. Service océani- 
que du Pacifique-Canadien, Montréal, 
(au . nom du commerce maritime de 
la côte du Pacifique). 
Construction maritime— 
P. L. Miller, Canadian Vickers, Montréal. 
Alex. Welch, chantiers de construction, 
Halifax. 
Pulpe et papier— 

F. A. Sabbaton, Laurenttde Co., Ltd., 
Grand' MÈ te. 

Col. C. H. L. Jones, Spanish River Pulp 
& Paper Co.,'8auIt Sainte-Marie. 
Minoterie — 
W. A. Lawson, de la Bemis Bag Co., Ltd., 
Winnipeg. 
Salaisons — 
J. S. McLean, Harris Abattoir Co., Ltd., 
Toronto. 



0. W. Waller, Swift Canadian Co., Ltd., 
Toronto. 
Fer et acier— 
F. H. Whitton, The Steel Co. of Canada, 

Ltd., Hamilton. 
Ross McMaster, Montréal. 
Produits alimentaires (antres que minoterie 

Jos. Ruddy, Canada fitarch Co., Ltd., 
Brantford. 
Lainages- 
Richard Thomson, Hawthorn Mills, Carie- 
ton Place. 
Manufactures de vêtements — 
J. 8. McSinnon, 8. F. McKinnon & Co., 
Ltd., Toronto. 

F. G. Daniels, Dominion Textile Co., Ltd., 
Montréal. 
Bois de construction — 
Angus McLean, Bathurst iLdmber Co., 

Ltd., Bathurst, N.-B. 
J. Fraser Gregory, Murray te Gregory, 

Ltd., flaint-Jean, N.-B. 
J. Fred. Booth, J. R. Booth, Ottawa. 
Bruce N. Farris, King Lumber Co., New- 
ton, C-B. 
Manufactures de bois de charpente — 
John R. Shaw, Canada Furniture Manu- 
facturera, Ltd., Woodstock. 
Imprimerie et reliure — 
W. J. Bulman, Bulman Bros., Ltd., Win- 
nipeg. 
Caoutchouc — 
C. H. Carlisle, Goodyear Tire & Rubber 
Co., of Canada, Ltd., Toronto. 
Produite chimiques et alliés — 

E. G. Henderson, Canada Sait Co., Ltd., 
Windnor. 

Argile, verre et grès— 

F. P. Jones, Canada Cément Co., Ltd., 
Montréal. 

Tabac et ses manufactures— 
W. T. Gregory, Impérial Tobacco, Ltd.. 
Leamington, Ont. 
Voitures et véhicules — 

G. M. McGregor, Ford Motor Co. of Ca- 
nada, Ltd., Ford, Ont. 

Huiles, peintures et vernis — 
Dr D. Strachan, Impérial Oil Co.., Ltd., 
Sarnia. 
Cuir et ses produits— 
L'hon. E. J. Davis, Davis Leather Co-, 
Ltd., Newmarket, Ont. 
Machines- 
Henry Bertram, John Bertram & Sons 
Co., Ltd., Dundas, Ont. 
Téléphpnes— 
J. E. Macpherson, Bell Téléphone Co. oE 
Canada, Ottawa. 
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Construction — 
Col. J. A. Little. Thunder-Bay, Harbour 

Improvement Co., Port-Arthnr. 
J. Clark Reilly, Montréal. 
E. E. Rekt, Ingénieurs et entrepreneurs, 

Ltée, St-Jean, N.-B. 
Fred. Armstrong, P. Armstrong Co., To- 

J. P. Anglin, 65 rue Victoria. Montréal. 

G. A. Wbitlook, Moose-Jaw. 
Commerce de Gros — 

James H. Ashdown, 3. H. Ashdown, 
Hardware Co., Winnipeg. 

Hugh Blain, Eby-BIain Co., Ltd., Toronto. 

George B. Fraser, Greenshields, Ltd., 
Montréal. 
Commerce de détail — » 

J. A. Barnfield, président, conseil exécu- 
tif du Dominion, Association des Détail- 
lants, Winnipeg. 

J. G. Watson, 1er vice- président. Conseil 
exécutif du Dominion, Association des 
Détaillante, Montréal. 

E. M. Trowern, secrétaire, conseil exécu- 
tif du Dominion, Association des Dé- 
taillants, Ottawa. 

Pêche- . 
A. H. Brittain, Maritime Fishing Corpo- 
ration, Ltd., Montréal. 
Capitaine F. Wallace, Montréal. 
| Tramways — 

G. Gordon Gale, vice-président et gérant 
général, Hull Electric Co., Hull. 
-Energie électrique— 

A. Monro Crier, C.B., président, Cana- 

dian El ec tri cal Association, Toronto. 
P. W. Ellis, Hydro-Electric Commission, 
Toronto. 
Théâtres— 

W. T. Breen, Théâtre Royal Alexandra, 
Toronto, ' 

Télégraphes et transport de chemin de fer— 

F. L. Wanklyn, Assistant général, Paci- 
fique-Canadien. 

A. J. Hills, assistant du président, Che- 
mins de fer nationaux canadiens. 

G. C. Jones, assistant du président, 
Grand-Tronc. 

F. P. Brady, gérant général, voies de l'est. 
Chemins de fer nationaux canadiens. 

8. J. Hungerford, assistant du vice-pré- 
sident. Chemins de fer nationaux cana- 

George Hodge, assistant du vice-p rési- 
dent, voies de l'est, Pacifique-Canadien. 
Minea — 

D. H. McDougall, président , Nova Scotia 
Steel and Coal Co., Ltd., New Glasgow, 
N.-E. 



Geo. R. Smith, Bell Aebestos Mines, Thet- 

ford. Que. 
W. R. Wilson, Crow'a Nest Paea Coal Co., 
Feroie, C.-B. 
Association 'des Banquiers Canadiens— 
H. B. Mackenzie, assis t an t-gérant-général, 

banque de Montréal, Montréal. 
Henry T. Ross, secrétaire, Association 
des Banquiers Canadiens, Montréal. 
Association des employeurs de la Colombie- 
Britannique— 

E. C. Knigfit, président, Vancouver. 

DELEGUES DES EMPLOYES. 

Congres des Métiers et du Travail— 

Toni Moore, Fraternité Unie des Menui- 
siers et Charpentiers, Ottawa, Ont. 

P. M. Draper, Union Typographique In- 
ternationale, Ottawa, Ont. 

Robert Baxter, United Mine Workers of 
America, Glage-Bay, N.-E. 

Arthur Martel, Fraternité Unie des Me- 
nuisiers et Charpentiers, Montréal, Que. 
Métiers de construction — 

A. E. Stirling, Fraternité Internationale 
des Peintres et Décorateurs. Begina. 

Tom lazard, Enquêteurs, Maçons et Plâ- 
triers, Toronto. 

F. H. Healey, Portable and Hoisting En- 
gineers, Niagara-Falls, Ont. 

Jas. F. Marsh, Fraternité Unie des Me- 
nuisiers et Charpentiers, Niagara-Falls, 
Ont. 

Jos. P. Hunter, Fraternité des Peintres, 
Décorateurs et Tapiaseurs, Siagara- 
iFalls, Ont. 

James Winning, Briqueteurs, Maçons et 
Plâtriers, Winnipeg, Mon. 
Confection des vêtements — 

Fred. Bush, United Gansent Workers of 
America, Toronto, Ont. 

B. Eoldofaky, International Ladiee'. Gar- 
ment Workers' Union; Toronto. 

Ouvriers en métaux — 

J. H. Kennedy, Amalgamated Sheet Métal 
Workers, Toronto. 

W. G. Hunter, Pattern Makers' Associa- 
tion, Toronto. 

J. T. Foster, Association Internationale 
des Machinistes, Montréal. 

W. C. Powlesland, Fraternité Internatio- 
nale des Forgerons et Aides, Toronto. 
Ateliers de chemins de fer— 

R. J. Tallan, Association Internationale 
des Machinistes, Calgary, Alta. 

Stanley Steeves. Fraternité Internationa- 
le des Forgerons, Mon c ton, N.-B. 

James Somerville, Association Internatio- 
nale des Machinistes, Moosejaw, Sask. 
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Manuteiiteurs de fret— 
A. C. Hay, Brotherhood of Railway and 
Steamship Clerks, Preight Handlers, 
Express and Station Employées, Winni- 
peg, Man. 

A. B. Mosher, Fraternité -Canadienne des 
Employés de chemins de fer, Ottawa. 
Ont. 

Constructeurs de navires, etc.— 
Fred Welsh, United Association, Plum- 
bcra and Steamûtters, Vancouver, C.-B. 

B. C. MoCutcheon, International Brother- 
iiood of Boilermakers and Iron ahip- 
builders, Winnipeg, Man. 

J. E. Morash, Brotherhood of Boiler- 
makera and Iron Shipbuildera, Halifax. 

Orner Fleury, Fraternité Unie des Menui- 
siers et Charpentiers, Québec. 

John A. McClelland, Association Interna- 
tionale des Machinistes, Montréal. 
Ouvriers textiles — ' 

W. A. Foucher, Ouvriers Textiles Unis, 
Montréal. 

Lena Cormier, Ouvriers Textiles Unis, 
Moncton. 
Unir et tannerie— 

F. Grant, Fraternité Internationale des 
Ouvriers en cuir amalgamés, Kingston. 

Jas. A. Sullivan, Union Internationale des 
Cigariers, Hamilton. 
Navigation— 

J. C. Gauthier, Montréal. 

J. E. ligne, Association Internationale des 
Débardeurs, Saint-Jean, N.-B. 

A. F. Brunet, Montréal. 
Manufacture de boiacrie — 

T. Jackson, Fraternité Unie des Menui- 
siers et Charpentiers, Toronto, Ont. 
Employés de stations électriques — 

Jas. W. Frame, Fraternité Internationale 
des Ouvrière Electriciens, Oalgary, Alt*. 
Imprimeurs — 

James Drury, Union Typographique Inter- 
nationale, Montréal, Que. 

R. A. Rigg, Fraternité Internationale des 
Relieurs, Winnipeg, Man. 

W. R. Trotter, Union Typographique Inter- 
nationale, Vancouver, C.-B. 

A. J. Larden, Pressiers Internationaux et 
Aides, Ottawa, Ont. 

David Irvine, Calgary. 

B. Neilly, Penn. Can. Mines Ltd., Cobalt. 
L. J. Rousseau, Mine, Mill and Smelter 

Workers, Thetford Mines, Que. 
Joa. Gorman, Mine, Mill and Smelter 
Workers, Cobalt, Ont. 
Cordonniers— 
E. W. A. O'Dell, Boot and Shoe Workers' 
Union, Hamilton, Ont. 
Faiseurs de balais— 
W. R. Rollo, Broom and Whisk Makers' 
Union, Hamilton, Ont. 



Hôtels- 
Arthur ,0'Leary, Alliance Internationale 
des Employés d'hôtels et de restaurants, 
et Ligue Internationale des Commis de 
bars, Toronto, Ont. 
William McKenzie, Alliance Interna- 
tionale des Employés d'hôtels et de res- 
taurants, Vancouver, C.-B. 



L. Braithwaite, Amalgama ted Méat Cut- 
ters and Butcher Workmen of North 
America, Toronto, Ont. 
Papetiers— 

Jas. Lockwood, Fraternité Internationale 
des Papetiers, Sault Sainte-Marie, Ont. 

Maurice LaBelIe, International Brother- 
hood Pulp, Sulphite and Paper Mill 
Workers, Ottawa, Ont. / 

Fer et acier— 

E. Dalrymple, Amalgamated Association 
Iran, Steel and Tin Workers, Sault Ste- 
Marie, Ont. 

3. A. Gillis, Amalgamated Association 
Iron, Steel and Tin Workers. Sydney, 
N.-E. 

J. Barnett, Association Internationale des 
Mouleurs, Hamilton. 
Employés Civiques — 

W. P. Harpur, Association Fédérale des 
Policiers, L on don, Ont. 

Henry Bishop. Union des Employés Civi- 
ques, Edmonton, Alta. 
Commis de bureaux et de magasins'— 

Joseph Sexton, Union dee Commis de bu- 
reaux, Glace-Bay, N.-E. 

E. S. Woodward, Association Protectrice 
- Internationale des Commis-marchande, 
rue Carlin, Victoria, C.-B. 
Poterie— 

Geo. Smith, Fraternité Nationale des 
Potiers, St-Jean, Que. . 
Métiers en général — 

John A. Flett, Unions Fédérales, Hamil- 
ton, Ont. 

C. R. Melvin, Unions Fédérales, St-Jean, 
N.-B. 

Métiers de la publication- 
James Simpson, Union Typographique In- 
ternationale et "IndustriaL Banner," 
Labour Temple, Toronto. 
Gus. Francq, Union Typographique Jnter- 
notianale et "Labour World", Mont- 
réal. 
Amusements— 
Wm P. Covert, International Theatrical 
Stage Employées and Moving Picture 
Machine Operators, Toronto, Ont. 

D. A. C&rey, Fédération Américaine des 
Musiciens, Toronto. Ont. 
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Ouvrières — 

Urne Kathleen Derry, Boot and Shoe 
Workere' Union, Toronto. 

Doxis Meakin, Fraternité Internationale 
des Ouvriers Electriciens {Téléphonis- 
tes), Labour Temple, Winnipeg, H an. 

Helena Gutteridge, United G arment 
Workers, Vancouver, C.-B. 
Employés du Servie* public fédéral— 

F. Grierson, président. Fédération du Ser- 
vice Civil du Canada, Ottawa. 

J. C. O'Connor, 2e vice-président. Fédéra- 
tion du Service Civil du Canada, Ottawa. 

Major W. A. Maclnnes, président. West- 
ern Canada Interior Association, Sas- 
kataon, 8nsk. 

W. A. Macdonald, vice-président, Associa- 
tion des Facteurs du Dominion, Hamil- 
ton. Ont. 
Télégraphes et Transport des Chemina de 
fer --Commission de règlement n" 1 
des chemina de fer canadiens — 

S. N > Berrv. vice-président senior. Ordre ■ 
des Conducteurs de chemins de fer, Ce- 
dar Eapids, lowa, E.-U. 

J. M- Meiu, député-président. Ordre des 
Télégraphistes de ch. de fer, Montréal, 
Que. 

Geo. *" Wark, vice-président. Fraternité 
des Mécaniciens et Chauffeurs, Mont- 
réal, Que. 

James Murdock, vice-président. Fraternité 
des Employés de ch. de fer, Montréal, 
Que. 

Ash Kennedy, Assis t. -grand chef, Frater- 
nité des Mécaniciens, Montréal, Que. 

W. L. Best, représentant législatif, Frater- 
nité des' Mécaniciens et Chauffeurs, Otta- 

L. L. Pelletier, représentant législatif fédé- 
ral. Ordre des Conducteurs de ch. de fer, 
Ottawa. 

J. O'Hana, Préposés à l'entretien dejs 
voies et Employés des ateliers, ch. de 
fer. 

TROISIEME GROUPE. 

Charles R. Harrison, M.P., North Bay, 
Ont., membre de la Commission Royale 
sur les Relations Industrielles. 

J. W. Bruce, organisateur général de l'As- 
sociation Unie des Plombiers et, des Po- 
seurs d'appareils de chauffage, membre 
de la Commission Royale sur les Rela- 
tions Industrielles. 

L'hon. W. L. Macker&ie Eing, Ottawa. 

L'hon. Smeaton White, sénateur, Montréal 
membre de la Commission Royale sur 
les Relations Industrielles. 

Wills Maclachlan, Toronto, Ont., vice-pré- 
sident, sous-comité du Comité de Recon- 



struction et de Développement du Ca- 
binet. 

Calvin Lawrence, membre du sous-comité 
ouvrier du Comité de Reconstruction et 
de Développement dû Cabinet. 

H. J. Daly, Toronto, Ont., membre du sous- 
comiité ouvrier du Comité de Reconstruc- 
tion et de Développement du Cabinet. 

G. Frank Béer, Toronto, Ont., membre du 
sous-comité ouvrier du Comité de ite- 
constrnetion et de Développement du 
Cabinet. 

Col. David Carnegie, Londres, membre du 
sous-comité ouvrier du Comité de Re- 
construction et de Développement du 
Cabinet. 

Major W. D. Tait, Ottawa, membre du 
sous-comité ouvrier du Comité de Re- 
conetruction et de Développement du 
Cabinet. 

J. A. Stevenson, Ottawa, membre du sous- 
comité ouvrier du Comité de Recons- 
truction et de Développement du Ca- 
binet. 

R. B. Maxwell, vice-président, G.W.V.A., 
du Canada, Ottawa. 

John Lowe, Valley fleld. Que., membre du 
Comité de Reconstruction et de Déve- 
loppement du Cabinet 

H. Mortimer-Lamb, secrétaire, Canadian 
Winnipeg Institute, Montréal. 

R. R. Grant, commission conjointe des or- 
ganisations techniques, Toronto, Ont. 

Charles A. Hsgrath, président. Commis- 
sion internationale conjointe, Ottawa. 

F. R. Ewart, American Institute of Elec- 
trical Engîneers, Toronto, Ont. 

Sir John Willison, président, Association 
canadienne de reconstruction, Toronto. 

L'échevin C. H. Grant, Edmonton, Alta. 

Arthur Roberts, C. R., Bridgewate.r, vice- 
président, Union des municipalités ca- 
nadiennes. 

T. D. Bouchard, maire de Saint-Hyacin- 
the. Que. 

W. E. Étegaworth, ministère du Rétablis- 
sement civil des soldats, Ottawa, 

W. Jett Lauck, ancien secrétaire du Bu- 
reau du Travail de guerre des Etats- 
Unis, Washington, D.C. 

Colonel Thos. Cantley, directeur des che- 
mins de fer nationaux canadiens, New- 
Glasgow, N.-E. 

Major L. L. Anthes, directeur de service 
et d'information, ministère du Rétablis- 
sement des soldats, Ottawa. 

T. A. Stevenson, assistant directeur de 
service et d'information, ministère du 
Rétablissement civil des soldats. Otta- 
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GeOj. H. Clark, division des graines, mi- 
mat ère de l'Agriculture, Ottawa. 

J. A. Ruddick, commissaire de laiterie et 
d'entrepôt frigorifique, ministère de l'A- 
griculture, Ottawa. 

Fraser S. Keith, Montréal, Engineering 
Instituts ot Canada. 

Le professeur H. M. McKay, Montréal, 
Engineering Institnte of Canada. 

On comptait sur la présence de sir Robert 
Borden, le premier ministre du Canada, qui 
devait prononcer le discours d'ouverture de 
la Conférence, mais il en a été empêché 

par la maladie. 

Le PRESIDENT appelle l'assemblée à 
l'ordre et dit: Mesdames et messieurs, au 
fond de nos plus vives espérances pour le 
progrès et la prospérité future du Canada 
se trouve un sentiment distinct de soulage- 
ment et de sincère reconnaissance à cause 
de la victoire assurée et pour la brillante 
perspective qui s'offre à nos yeux; et, puis- 
que nous sommes présentement réunis dans 
cette chambre où le représentant de Sa Ma- 
jesté, le Gouverneur général, fait l'ouver- 
ture et la clôture du parlement, je crois 
qu'il serait tout à fait approprié que nous 
ouvrions cette conférence par le chant de 
notre hymne national. 

Répondant à l'invitation du président, 
tous les déléguée se lèvent et chantent la 
première strophe du chant national. 

Le PRESIDENT: Mesdames et messieurs, 
je suis convaincu que chacun de vous re- 
grette autant que moi l'absence forcée du 
premier ministre, retenu che* lui par la 
maladie. Nons avions espéré et parfaite- 
ment compter sur la présence de sir Robert 
qui devait prononcer le discours de bienve- 
nue à cette conférence, et je sais qu'il était 
des plus anxieux de le faire, vu le grand in- 
térêt qu'il porte aux questions que vous 
allez bientôt étudier. Jusqu'à samedi, je 
crois, sir Robert espérait encore pouvoir 
être présent. Voyant qu'il lui était impos- 
sible de le faire, vu son état de santé, il 
a adressé ce mation de sa résidence un mes- 
sage à la conférence, et j'aimerais, sans 
autre préambule, voua en donner immédia- 
tement la lecture. Souhaitant la bienvenue 
à tous les délégués, le premier ministre 
dit: — 

MESSAGE DE 6IR ROBERT BORDEN. 

Je suis, à mon grand regret, empêché de 
vous adresser la parole en personne; mais 
c'est, du moins, mon jprivilège, par ce mes- 
sage, de vous souhaiter la bienvenue et 
d'exprimer l'espoir et la confiance que vos 



travaux seront couronnés d'un succès qui 
justifiera amplement la convocation de cette 
conférence. 

En commun avec toutes les nations du 
monde, le peuple canadien est appelé à faire 
face à des conditions nouvelles et inconnues, 
entourées de difficultés tout aussi graves et 
compliquées que nous avons dû affronter au 
début de la guerre et pendant toute sa durée. 
Grâce à l'étendue et a la variété de ses res- 
sources, A l'énergie, à la ténacité et à l'esprit 
d'initiative de sa population, le Canada est 
plus parfaitement outillé que la plupart dea 
autres nations, A surmonter ces difficultés. 
Le grand point essentiel pour noue, c'est 
d'abord de conserver constamment en nos 
esprits une vision parfaite des conditions 
réelles et des besoins qu'elles comportent. 
En second lieu, et c'est un point tout aussi 
vital, nous devons appliquer aux problèmes 
de la paix l'unité d'intention et d'action, la 
persistance et la détermination, en un mot 
l'esprit national, qui a maintenu notre effort 
durant toute la guerre. 

Pendant un demi-siècle et plus, le Canada 
a été surtout un pays emprunteur. Des 
montants énormes, empruntés principale- 
ment sur le marché de Londres, ont été atti- 
rés en ce paye, non seulement par les auto- 
rités fédérales, provinciales et municipales, 
mais par des institutions commerciales et 
industrielles. L'intérêt de ces emprunts 
constitue pour notre avenir une charge oné- 
reuse dont on ne pourra se libérer qu'en aug- 
mentant constamment la production de 
toutes les commodités pour lesquelles on 
peut trouver une vente profitable snr les 
marchés du monde. 

Il y a cinq ans, le prix de l'intérêt snr la 
dette fédérale du Canada était inférieur à 
{13,000,000. Pour le prochain exercice finan- 
cier, l'intérêt payable sur notre dette fédé- 
rale s'élèvera à $115,000,000 au moins. A 
part cela, pour nombre d'années à venir, 
noirs aurons le compte annuel de trente à 
quarante millions de dollars à payer des 
pensions à nos vaillante soldats et aux 
dépendants de ceux qui ont succombé. Par 
.suite de la forte augmentation du coût 
d'exploitation sur ce continent, notre vaste 
réseau de voies nationales noua imposera 
des déficits considérables durant une période 
indéfinie; et, pour maintenir et développer 
nos chemins de fer en juste proportion des 
besoins de la population, il nous faudra faire 
aoue peu une lourde dépense de capital. 
L'un dea plue sérieux problèmes du gouver- 
nement consiste à trouver quelque moyen de 
prélever les sommes énormes requises cha- 
que année pour rencontrer ces obligations et 
continuer l'administration régulière des 
affaires publiques, sans chasser le capital. 



dcyGoogle 



OTTAWA, 15 SEPTEMBRE 1919 



restreindre l'industrie ou entraver le déve- 
loppement. 

Pendant nombre d'années avant la guerre, 
lu balance du commerce Eut défavorable 'au 
Canada. Durant la guerre, cette condition 
a été complètement renversée; mais le chan- 
gement fut causé en grande partie par 
l'énorme. production, l'exportation des mu- 
nitions de guerre et par les prix plus éle- 
vés obtenus pour notre grain, nos produits 
alimentaires et autres exportations. A 
moins d'avoir une production considérable- 
ment augmentée, accomplie dans des condi- 
tions qui nous permettent de faire la con- 
currence sur les marchés mondiaux, un re- 
tour malheureux aux conditions d'avant- 
guerre nous menace sérieusement. Nous ne 
devrions pas appréhender un tel résultat, 
car nous avons sous la main, et en abon- 
dance, toute la matière première voulue pour 
établir solidement un grand développement 
industriel. 

En ce pays, comme ailleurs, il y a eu con- 
flit entre le capital et le travail, et la con- 
séquence inévitable que la production a été 
entravée et le développement retardé,. Dans 
nombre de cas, les résultats d'un tel conflit 
furent peu concluants, et la lutte fut simple- 
ment ajournée jusqu'à ce que l'une des par- 
ties choisit ce qu'elle croyait être une occa- 
sion favorable de Te renouveler. Le lock- 
out et la grève ont été d'occurrence trop' 
fréquente et il y a eu trop souvent de la 
répugnance ou des refus à régler des diffé- 
rends par des méthodes plus raisonnables. 
Une Commission Royale nommées au com- 
mencement d'avril dernier, a étudié le su- 
jet en général avec un zèle et une habileté 
remarquables. Ou soumettra à cette con- 
férence, dans un but de discussion et de 
considération, un rapport élaboré de la ma- 
jorité de la Commission, en même temps 
qu'un rapport de la minorité, exprimant 
les vues de deux de ses membres. 

Pendant la Conférence de la Paix, on a 
considéré sérieusement des questions con- 
cernant les populations ouvrières de l'uni- 
vers; et le Traité de Paix a énoncé des con- 
clusions et des recommandations qu'on a 
déjà rendues publiques et qui seront sou- 
mises à votre attention au cours de cette 
conférence. La Conférence de la Paix a 
aussi affirmé que la guerre ne devra plus 
être considérée comme une méthode admise 
pour le règlement des difficultés internatio- 
nales. Par l'établissement d'une Ligue des 
Nations, la Conférence a entrepris la tâche 
de substituer aux horreurs de la guerre la 
détermination pacifique de tribunaux d'ar- 
bitrage. Trente-deux nations ont consacré 
leur effort futur au maintien du principe 
étemel que le droit et non la force devra 



prédominer dans la politique mondiale. Si 
parmi des nations différant si radicalement 
au point de vue de leur développement ma- 
tériel, social et politique, si nettement divi- 
sées par d'anciens antagonismes et d'inté- 
rêts divergents, il fut possible d'assurer une 
unanimité pour les idéeals contenus dans 
la Convention, il incombe assurément à eha' 
que membre de la Ligue de trouver dans 
sa propre organisation politique le moyen 
de régler ses différends industriels autre- 
ment que par la guerre industrielle. La 
nation qui pourra résoudre pour elle-même 
de la façon la plus parfaite et la plus sa- 
tisfaisante les questions en jeu dans ce li- 
tige ne saurait craindre pour sa position 
dans le développement industriel mondial. 

Il est tout à fait oiseux de croire qu'il 
ne surgira pas de questions graves et diffi- 
ciles entre employeur et employé en ce 
pays. Ces questions devront être résolues 
d'une manière si raisonnable et par des 
méthodes si efficaces qu'elles puissent im- 
poser la confiance, tant au capital qu'au 
travail. D'une part, les employeurs doi- 
vent réaliser qu'à travers l'horreur et la 
souffrance de cette guerre de nouveaux 
idêals se sont développés et de nouvelles 
conditions se sont imposées. On a dû par- 
fois acheter la suprématie et le développe- 
ment industriels à un prix plus grand 
qu'aucun peuple n'aurait le moyen de 
payer. Je parle,, non pas des conditions en 
ce pays, mais de celles qui, à ma connais- 
sance, ont prévalu ailleurs. La dégénéres- 
cence physique d'une partie considérable 
de la population est un prix trop élevé 
à payer pour la domination des marchés du 
monde. Si, dans une ligne de développe- 
ment industriel, nous ne pouvons nous 
maintenir sans faire un sacrifice aussi ter- 
rible, nous devrions abandonner ces lignes 
et diriger notre effort ailleurs. Le travail 
est plus qu'une commodité. Le bien-être 
physique et le bien-être moral du peuple 
doivent aller de pair. On ne saurait tolérer 
en ce pays des conditions de vie considé- 
rées satisfaisantes dans certains centres ma- 
nufacturiers du globe. S'il est sage, l'em- 
ployeur s'intéressera à toutes les recom- 
mandations et suggestions faites par la 
Conférence de la Paix, quant aux heu- 
res de travail, aux conditions hygiéniques, 
à 1» protection des femmes et des enfants, 
et au bien-être en général de l'ouvrier. Il 
ne saurait exister de développement indus- 
triel permanent ou satisfaisant, si celui-ci 
n'est basé sur le bien-être de la population 
ouvrière qui le maintient. 

D'autre part, il est certaines considéra- 
tions que les organisations ouvrières du 
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pay3 feraient bien de ne pas oublier. Le 
plein droit à l'organisât ion, de la part tant 
des patrons que des ouvriers, est devenu un 
principe si bien reconnu que ceux qui ne 
l'acceptent pas constituent une infime mi- . 
norité de gène peu clairvoyants. Les droits 
des patrons et des employés sont ainsi fa- 
çonnas et régis par des conventions adop- 
tées à la suite de négociations entre de 
telles organisations des différents corps de 
métiers. Maie il ne saurait y avoir anoun 
espoir de cette coopération et de cette con- 
fiance qui sont non seulement désirables, 
mais vitales, & moins que les obligations 
ainsi prises ne soient maintenues inviolées 
et intactes de l'un et de l'autre cotée. Si 
l'on oe les considère que comme de sim- 
ples chiffons de papier qu'on peut mettre de 
coté à sa convenance ou à son profit, il ne 
saurait plus exister de bonne foi ni de sé- 
curité. 

Il est une autre considération sur laquelle 
je devrais insister. Au cours des cinq der- 
nières années, le monde a gaspillé plus qu'il 
c'avait économisé durant un demi-siècle. 
Cette perte doit -être compensée par un 
surcroît de production, et ceci ne pourra 
être accompli durant des heures de travail 
diminuées, à moins d'une efficacité plus 
considérable causant une augmentation de 
rendement. Le rapport de la production 
aux frais fixes ou déboursés d'exploitation 
affecte directement et matériellement le 
coût. De plus, les industries du Canada 
ne sont pas encore organisées ou dévelop- 
pées sur une aussi vaste échelle que dans 
certains pays avec lesquels noue sommes 
invités à rivaliser sur les marchés du mon- 
de. Dans ces pays-là, une production énor- 
me réduit matériellement le coût de l'arti- 
cle fini. Si nous ne pouvons vendre à pro- 
fit, les industries intéressées devront déve- 
lopper un coût de production moindre, ou 
bien elles devront discontinuer. Ainsi donc, 
une efficacité relativement accrue est aussi 
importante pour le travail que pour le ca- 
pital, et elle est aussi essentielle dans le 
bureau d'administration que sur le plan- 
cher de l'usine. 

La présence d'une assemblée aussi im- 
portante et représentative nous est agréable 
Aux représentants des gouvernements pro- 
vinciaux, nous garantissons notre propre 
coopération dans toutes les questions d'un 
inférât mutuel. Aux patrons et aux em- 
ployés nous recommandons l'idéal de toute 
intention, et'de toute action en découlant, 
qui puisse inspirer une juste confiance. 
Cette confiance sera créée par une entente 
plus sincère et maintenue par l'esprit vi- 
vifiant de la justice et de rapports droits 
et honnêtes. C'est sur un tel sentiment de 



confiance que sera basée en dernier ressort 
la coopération libre et honorable, si vitale 
à notre développement national. La con- 
fiance et la loyauté d'une bonne camarade- 
rie seront assurées par une honnêteté de 
procédés réciproques. Inexpérimenté dans 
la guerre, le Canada a fait bonne figura 
parmi les nations dans l'organisation de 
ses armées. J'ose espérer que, dans l'or- 
ganisation de ses activités pacifiques, son 
effort ne sera ni moins digne ni moins re- 
marquable. 

Le PRESIDENT: Nous avons au milieu 
de nous, ce matin, un membre de l'admi- 
nistration qui a accompagné le premier mi- 
nistre et . qui, comme lui, a déployé beau- 
coup d'activité et d'énergie pour aider i 
la promotion, a la préparation et à l'adop- 
tion de l'entente concernant le travail, qui 
fait partie du Traité de Puix. Je ne pren- 
drai pas la liberté de vous donner les dé- 
tails et de voua dire les difficultés rencon- 
trées et surmontées, mais je prierai l'hono- 
rable M. Sillon, le ministre auquel je viens 
de faire allueion, de vous donner les ren- 
seignements qu'il jugera appropriés et con- 
venables au sujet de son travail et de celui 
du premier ministre à Paris, et de leurs 
efforts pour assurer l'adoption de la con- 
vention concernant le travail. 



LTion. A. L. SIFTONr Monsieur le pré- 
sident, mesdames et messieurs, je suis vrai- 
ment heureux d'avoir l'occasion d'assister 
M. Robertsan pour souhaiter la bienvenue 
à ceux qui sont venus ici. à leur grand dé- 
rangement personnel, dans le but d'essayer 
de trouver la juste solution des graves diffi- 
cultés qui, depuis des années, ont plus ou 
moins entravé le progrès et le développe- 
ment de leur? travaux. 

La* principale raison de mon invitation à 
venir ici était de me permettre de dire 
quelques mots au sujet du travail accompli 
à Paria par rapport à la Convention. Inter- 
nationale du Travail. Voue avez tous reçu 
des copies du rapport de cette Convention 
Internationale du Travail qui, bous sa for- 
me actuelle — si elle est nécessitée, comme le 
croyaient bon nombre de gens— donne au 
moins au Canada une juste part d'égalité 
dans les matières qui la concernent. La 
raison principale d'avoir cru bon que le 
Canada prît part à cette Convention n'était 
pas le point de vue que cela pourrait pro- 
mouvoir immédiatement les intérêts de la 
classe ouvrière du Canada, parce que les 
conditions du travail au Canada étaient 
bien supérieures à celles de la plupart des 
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nations qui sont devenues parties à La Con- 
vention; mais «'était dans le but d'élever 
graduellement les conditions dans d'autres 
paya où elles étaient inégales, paru qu'au 
Canada le grand argument a toujours été 
qu'en autant que les produits exportables 
sont concernés, nous étions entrés en com- 
pétition avec la classe travaillante et les 
conditions ouvrières de pays qui sont loin 
d'être aussi avancés sous ce rapport que 
le 'Canada, et que noua étions pratiquement 
restreints aux limites imposées par ces 
pays, qui supprimaient en effet les produits 
«portables clu Dominion du Canada, 

'Le but véritable de cette Convention 
Internationale du Travail est, en autant que 
le Canada est intéressé, de mettre les con- 
ditions ouvrières des différents paye du 
monde sur un pied d'égalité, élevant gra- 
duellement par là-même les conditions ou- 
vrières du 'Canada sans empêcher la de- 
mande de la main-d'œuvre ou la demande 
pour les articles produits, et arrêtant inci- 
demment la production de tous les pro- 
duits exportables du Canada. Telles sont 
les raisons et, de fait, les seules raisons 
pour lesquelles le Canada devait entrer dans 
une Convention Internationale du Travail, 
parce que les conditions au Canada étaient 
de beaucoup supérieures à celles en exis- 
tence ailleurs. 

Ayant décidé qu'il serait bon. pour le 
Canada d'entrer dans une telle Convention, 
les membres de la Délégation rencontrèrent 
la première- difficulté réelle dès le premier 
rapport soumis par la Convention Inter- 
nationale du Travail de l'univers. II s'agis- 
sait d'une délégation choisie par les di- 
verses nations du globe; et jusqu'à cette 
date, le Canada n'y comptait aucun repré- 
sentant. Bien que nous reconnussions as- 
sez notre propre importance et que nous 
fussions convaincus que nous connais- 
sions les questions ouvrières mieux que 
tout antre peuple au monde, les gens faisant 
partie de ce Comité International ne vou- 
lurent pas reconnaître l'importance du Ca- 
nada sous ce rapport, et ils avaient inclus 
une clause déclarant que, bien que nous 
pussions envoyer dea délégués pour cer- 
taines fins, les représentants des gouverne- 
ments d'acun des dominions britanniques 
ne devaient ni voter, ni faire partie du corps 
dirigeant de cette Convention Interna- 
tionale. 

II fallut six semaines d'un travail ardu 
de la part du premier ministre de ce pays 
et des messieurs qui l'ont assisté en ces 
matières pour convaincre les autorités mon- 
diales — et c'était virtuellement les repré- 
sentants des cinq grandes nations qui y 
jouaient le rôle prépondérant^ue ce rap- 



port ne pouvait aucunement être adopté par 
les gens du Canada ni d'aucun des autres 
dominions britanniques. Sans recevoir plus 
qu'une assistance passive des autres par- 
ties des dominions britanniques, plus parti- 
culièrement intéressés que le Canada à La 
question de la main-d'œuvre étrangère, ce 
fut le premier ministre du Canada, avec 
telle aide qu'il put se procurer, qui se char- 
gea de soumettre à l'attention de M. Lloyd- 
George, du premier ministre Clemenceau et 
du président Wilson, le fait qu'en aucun 
cas, le Canada n'entrerait dans une Con- 
vention Internationale du Travail, excepté 
sur une base d'égalité absolue avec tout 
autre membre de cette convention. Je crois, 
monsieur le président, que jamais six se- 
maines ne furent plus employées que celles 
qui suivirent la dernière semaine de mars, 
quand le rapport imprimé fut remis à la 
Délégation de Faix pour y être adopté ; et 
il fut adopté, avec un amendement proposé 
par sir Robert Borden, amendement que 
nous croyons devoir atteindre le but en 
vue, mais qui fut tout de même refusé jus- 
qu'à la veille du jour où le Traité fut sou- 
mis à la nation allemande. Ce furent six 
semaines de travail le plus ardu et de cam- 
pagne la plus rude que j'eusse jamais eu le 
privilège de faire. Je pourrais ajouter que, 
sou* le rapport de la politesse, ma réputa- 
tion parmi les délégués fut, je le crains, 
h jamais ruinée. Mais, comme je le disais 
à l'un des délégués qui me donnait asses 
clairement à entendre que je devenais en- 
combrant, ma réputation de politesse dans 
la cité de Paris, où je comptais bien ne 
pas remettre les pieds de sitôt, était chose 
tout à fait insignifiante, comparée à l'aide 
n donner au Dominion du Canada, et j'a- 
joutai que nous continuerions la lutte jus- 
qu'à ce que le Traite fût définitivement 
signé par l'Allemagne. Le dernier jour, nos 
efforts réussirent, et maintenant houb avons 
une opportunité de nouB présenter à une 
Convention Internationale sur un pied d'é- 
galité avec les autres membres, et nous ne 
sommée pas mis en dessous des nègres de 
Sibérie, ce qui, sans ce travail, aurait 
été notre position par rapport à de telles 
questions. 

Je ne vous retarderai pas davantage à 
ce sujet; il importe peu quel travail a été 
fait ou qui l'a accompli. La vraie question 
est le résultat final. -C'est aux délégués qui 
iront à cette Convention Internationale du 
iravail qu'il incombe de continuer la lutte. 
La lutte n'est pas finie. Bien que nous 
reconnaissions notre importance, le reste 
du monde ne la reconnaît pas, et pour dea 
années à venir il y aura mainte opportunité 
de porter ,des bonnes idées— bonnes idées de 
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travail et bonne» idées d'employeurs— de 
la part du Dominion du Canada au profit 
des autres déléguée qui s'y rendront. 

Ordinairement, les gens vont aux conven- 
tions internationales en grande partie im- 
bus de ce qu'on pourrait appeler des raisons 
égoïstes. Le programme idéal que certains 
d'entre nous aimeraient voir adopter ne va 
pas loin dans une convention internationale 
du travail. La plupart des déléguée s'y 
rendent dans l'intention d'aider leur propre 
pays; et, bien que nos gens soient idéalistes 
et qu'ils voudraient aider le monde en gé- 
néral, il serait bon que les déléguée envoyés 
à ces conventions ouvrières internationales 
comprennent bien qu'ils ne recevront guère 
d'aide des autres pays et qu'ils feraient 
mieux de consacrer leurs courte instante de 
loisir aux intérêts de leur pays d'abord, paie 
aux intérêts mondiaux en général. Telle 
est, d'ailleurs, la position que prendront 
tous les autres délégués, si ge pois en juger 
par l'expérience que j'ai eue en ces matières 
jusqu'à date. Tout idéalistes qu'Us soient 
dans leurs discours et dans la presse, quand 
o'est le temps de voter, ils ne sont pas 
idéalistes pour d'autres paye, mais ils veil- 
lent aux droits de leur propre paye. Il se- 
rait donc à propos pour les délégués du Ca- 
nada de ne pas oublier le fait qu'en ce qui 
concerne ces questions, ils doivent être éter- 
nellement vigilants ou bien en être pour 
leurs fraie. 

C'est la même chose par rapport su tra- 
vail que vous faites ici. Bien que le gou- 
vernement désire aider le mouvement ou- 
vrier autant que possible; bien que nous 
ayons le meilleur ministre du Travail que 
j'aie eu l'occasion de rencontrer par rap- 
port aux travaux accomplis là-bas — parce 
que dans la cité de Paris il n'y avait aucun 
délégué ouvrier qui fût d'aucune 'façon eon 
égal dans l'intérêt qu'il a pris au mouve- 
ment ouvrier, et je regrette énormémçit 
que nous n'ayons pas eu notre ministre là- 
bas — peu importe tout ce qu'il pourra faire 
ou jusqu'à quel point les divers idéalistes 
désireront coopérer quant à ces matières, 
la question eet entre vos mains. C'est une 
question dont devront s'occuper la classe 
ouvrière et celle des employeurs; il ne s'a- 
gira pas de savoir si d'aucuns peuvent en- 
tasser des millions ou si d'autres peuvent 
empêcher leurs patrons de faire de l'argent, 
mais ei voue pouvez vous entendre de telle 
façon que l'emploi de la population au 
Canada soit d'une nature telle que la classe 
qui peine obtienne des résultats satisfai- 
sante et que celle qui'dirige les entreprises 
soît convenablement rémunérée, tous en- 
semble, capitalistes, millionnaires ou pau- 
vres gens luttant pour assurer leur existence 



et celle de leurs familles. Voilà les ques- 
tions qu'il faudra laisser à votre jugement. 
Voua devez travailler ensemble en pleine 
concorde et harmonie et tenter de résoudre 
le problème pour le Dominion du Canada, 
avant d'aller à une conférence ouvrière in- 
ternationale donner à d'autres le bénéfice 
de vos idées. 

Le PRESIDENT: Nous avons l'intention 

de procéder aux affaires de la convention 
aussi rapidement que possible; mais il ne 
serait peutêtre pas bore de propos de con- 
sacrer un peu de temps, durant la séance 
d'ouverture, au moins, à des généralités; et, 
en autant que la Chambre des communes 
est en session et que les membres du gou- 
vernement sont retenus par leurs devoirs 
parlementaires, ce qui nous privera de l'a- 
vantage de les avoir avec noue de façon 
continue, noua devrions en entendre cer- 
tains d'entre eux maintenant. 

En l'absence du premier ministre, je prie- 
rais donc l'honorable M, Rowell, le prési- 
dent du Conseil privé, de noue dire quel- 
ques mots, après quoi nous aurons un dis- 
cours d'un monsieur que vous serez tous, 
je crois, enchantés d'entendre — un homme 
qui a étudié attentivement depuis nombre 
d'années les problèmes ouvriers et qui pos- 
sède la confiance des employeurs et des em- 
ployés, faisant autorité en raison de l'étude 
qu'il e, faite de ces problèmes. Je réfère à 
l'honorable M. Mackenzie-King, qui parle- 
ra aussitôt après M. Rowell. 



L'hon. "M. ROWELL: Monsieur le prési- 
dent, mesdames et messieurs, mon rôle, ce 
matin, est de vous priver, pour quelques 
minutes seulement, de l'opportunité d'en- 
tendre l'orateur que voue aérez enchantés 
d'entendre. J'ai tout autant que vous hâte 
d'entendre ce monsieur, aussi ce n'est que 
consulter mon propre plaisir ai je ne voua 
détiens que peu d'instants. 

On vous a parlé de la conférence de Paris. 
Nous espérons tous et nous souhaitons 
qu'elle aéra de fait la plus importante con- 
férence des temps modernes pour la paix 
mondiale. C'était une conférence- de paix. 
Les membres s'y étaient rendus avec des 
idées contradictoires, contraires sur plus 
d'un point, maia résolus à s'entendre, si 
possible, pou* établir une base de paix et 
de coopération; et la conférence eut été un 
fiasco désastreux sans leur habileté à s'en- 
tendre et à établir une base de paix. Pour- 
rai-je ajouter, monsieur le président, que je 
.considère ceci une conférence de paix cana- 
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dienne au sujet do problème le plus vital 
qui s'impose aujourd'hui a la population 
du Canada, et le succès ou l'insuccès de 
cette conférence dépendra de son résultat, 
et le pays jugera de la valeur et de la ca- 
pacité des hommes représentant des opi- 
nions de toutes les nuances qui composent 
cette conférence par le résultat de celle-ci. 
Si des hommes à vues divergentes à cette 
conférence de paix mondiale ont pu s'ea- 
tendre— bien que cela leur ait pris beau- 
coup de temps— et se mettre d'accord, — 
des hommes au Canada, ayant des idéals 
canadiens communs, devraient pouvoir 
s'entendre et concilier leurs opinions pour 

Nous avons pu oonstater certains aspects 
de lutte industrielle au Canada, au cours 
de ces dernières années. Elles ont été plus 
vives, cette année, bien que moins aiguës 
au Canada que dans d'autres pays. Je crois 
rfaa le mérite en revient tant auxemployeurs 
qu'aux employés au Canada, s'il y a eu 
moins de malaise industriel en ce pays pen- 
dant la guerre et depuis que celle-ci est 
finie qu'il n'y en a eu, je pense, dans toute 
autre nation du monde; et c'est là un sujet 
de félicitation tant a l'égard des employeurs 
que des employés. Le splendide esprit dont 
on fait preuve durant toute la guerre les 
ouvriers du Canada, l'étonnante énergie 
déployée par les patrons du Canada dans 
leurs travaux, au cours de. la guerre, ont 
donné au Canada, aujourd'hui, dans le 
monde industriel, "P. rang tout aussi domi- 
nant que celui qu'avait gagné pour le Ca- 
nada le travail de nos soldats sur le champ 
de bataille. 

La tâche qui s'offre à vous est la plus 
grande, la plus inspirante, la plus respon- 
sable et la plus difficile que vous ayez eue 
à considérer depuis la déclaration de la 
guerre. Notre avenir, notre avancement 
industriel, les conditions sociades et le fu- 
tur bien-être des masses de notre popula- 
tion, la position du Canada comme pionnier 
dans l'œuvre tentative de résoudre le pro- 
blème industriel par des méthodeB coopé- 
ratives — toutes ces choses seront en grande 
partie laissées à votre discrétion au cours 
des quelques jours qui vont suivre. Ja- 
mais tâche plus responsable ni plus inspi- 
rante n'a encore été soumise à une réunion 
de Canadiens représentatifs que «elle con- 
fiée aujourd'hui à ce groupe de citoyens; 
et je snia convaincu que le sentiment de 
responsabilité et d'opportunité inspirera 
chacun des déléguée présents. 

Si nous ne pouvons progresser dans les 
voies supérieures de la civilisation par la 
guerre entre nations, de même nous ne 



saurions avancer dans les sphères élevées 
de la vie et de la civilisation industrielles 
par la guerre entre les classes. Chacune 
a sa place dans la vie industrielle de la 
nation. L'une est indispensable à l'autre. 
La coopération' 1 devrait remplacer le con- 
flit; pas de classe dominant l'autre, mais 
la coopération, grâce à une reconnaissance 
sincère par chacune de la position de l'au- 
tre; et j'ai une confiance si grande en mes 
concitoyens canadiens, tant s ceux qui 
fournissent le capital et dirigent les indus- 
tries qu'aux hommes qui peinent et tra- 
vaillent, que j'ai vivement désiré cette con- 
férence dans l'espoir confiant que le Cana- 
da serait un véritable pionnier dans cette 
vaste entreprise, et qu'il donnerait l'exem- 
ple aux autres nations du globe. Dans 1* ac- 
complissement de cette tache si grande et 
si noble qui vous est maintenant soumise, 
je vous souhaite bonne chance et plein suc- 
cès. 

Le PRESIDENT: H n'est pas nécessaire 
de faire de longues remarques pour présen- 
ter les orateurs, aussi sans autre introduc- 
tion préliminaire de l'honorable M. King, 
je prierai ce monsieur de vouloir bien adres- 
ser la parole & la Conférence. 

DISCOURS DE L'HONORABLE W. L. 
MACKENZIE KINfS. » 

L'hon. W. L. MAiCKENZIE KING: Mon- 
sieur le président, mesdames et messieurs: 
Qu'il me soit permis, M. le sénateur lio- 
bertson, de vous remercier de la bonté que 
vous avez eue de m'inviter à assister à 
cette Conférence et d'offrir, par votre entre- 
mise, mes remerciements au gouvernement 
du Canada de m'avoir fait ceîtte invitation. 
Je désire aussi exprimer ma vive apprécia- 
tion des paroles excessivement bienveillan- 
tes que vous m'avez adressées personnelle- 
ment. J'ajouterai en toute sincérité que je 
considère que le ministère du Travail du 
Canada doit être félicité d'avoir à sa tête. 
en votre personne, un homme ayant une 
connaissance des questions industrielles for- 
mée de toute une vie d'expérience et qui, 
par la méthode qu'il a adoptée pour s'ac- 
quitter de ses devoirs a réussi, je crois, à 
s'assurer le respect et des employeurs et des 
employés, grâce à la sincérité de son inten- 
tion et 'à l'ardeur de son effort pour faire 
le mieux possible dans les intérêts bien 
compris de la population du Canada, prise 
en son ensemble. Je m'empresse, mon- 
sieur, d'exprimer mon vif regret de ce que 
le premier ministre ait été empêché d'assis- 
ter aujourd'hui à cette réunion, et surtout 
de la raison qui rend sa présence ici impos- 
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aible. Je saie que tous ceux qui m'enten- 
dent partagent mon espoir que cette indis- 
position soit de courte durée et qu'il puisse 
bientôt reprendre l'exercice de ses devoirs 
publics. 
Au moment où je vous parie, mesdames 

• et messieurs, je me reporte à une matinée 
en Italie, U y a quelque vingt-ans passée, à 
la fin d'une année de voyages et d'études 
sur les conditions industrielles en Europe, 
quand je reçus un message du bureau de 
poste de Rome m'annonçant qu'un c&blo- 
gramme m'y attendait. Je me rappelle 
avec quelle hftte je courus au bureau de 
poste pour apprendre le contenu de ce mes- 
sage. En l'ouvrant, je constatai à mon 
extrême surprise que c'était une dépêche 
du ministre des Postes d'alors, sir William 
Mulock, m'annonçant l'intention du gou- 

• vernement du Canada de fonder un dépar- 
tement du Travail et de commencer la pu- 
blication d'une "Gazette du Travail"; la 
dépêche me demandait si je consentirais à 
accepter la position de rédacteur de la nou- 
velle publication. C'était il y a vingt ans. 
Jusqu'alors mes idées s'étaient concentrées 
sur une carrière académique. 'Peu après la 
réception de ce message j'étais en route 
pour Ottawa et quelques jours plus tard 
j'étais en cette ville à la recherche d'un 
local pour y commencer 3e travail d'organi- 
sation de ce département sous la direction 
de sir William Mulock. 

Je me rappelle parfaitement ces premiè- 
res semaines et, de fait, les premières an- 
nées employées à l'organisation du dépar- 
tement comme division du gouvernement 
fédéral, se gagnant peu à peu une place 
parmi les autres ministères du gouverne- 
ment. Si j'ai l'appelé cet incident, c'est 
pour vous faire mieux apprécier combien je 
me sens reconnaissant de l'opportunité 
d'être remis en contact, grâce à cette réu- 
nion, avec les travaux d'un ministère au- 
quel j'ai eu le privilège d'être associé assez 
intimement durant une période de dix an- 

En réfléchissant sur ce que je pourrais 
bien dire de plus approprié à cette occasion, 
j'ai pensé qu'il me seraH agréable d'en- 
chaîner les quelques remarques que j'ai à 
faire à la signification des différents mots 
qui décrivent cette assemblée. Dans 
l'agenda on l'appelle une Conférence In- 
dustrielle Nationale. Chacun de ces mots 
a, je crois, uu sens spécial. Mais avant 
de parler de leur sens individuel, permet- 
tez-moi de dire, .par rapport à la Confé- 
rence elle-même, que je suis parfaitement 
en sympathie avec son but. Pourrai-je 
ajouter que j'ai lu avec beaucoup de soin 



et un vif intérêt l'agenda, et les mémoran- 
dums qu'on vous a soumis, et que j'ai été 
Impressionné de l'attention et de la pré- 
voyance qui ont présidé à la préparation de 
ces documents. Assurément, les sujets que 
vous êtes appelés à étudier sont assez im- 
portants et étendus; de fait, il serait diffi- 
cile, comme M. Rowell vient de le dire, 
d'imaginer — à l'exception possible d'un 
Traité de Paix ou de la formation d'une 
Ligue de Nations— un groupe de problèmes 
à solution plus difficile que ceux qui vont 
être présentés A cette assemblée. 

Si l'on considère le travail de la Confé- 
rence, le point important concernant son 
succès ultime est l'esprit dans lequel on 
devra aborder toute la question des rela- 
tions industrielles; et c'est à propos de 
cet esprit que je voudrais dire quelques 

En premier lieu, que veut dire le .mot 
"National"? A mon point de vue, M. le 
président, ce mot élève les délibérations 
de cette assemblée au-dessus du niveau de 
tout ce qui sent la controverse de partis 
politique». A moins que les questions sou- 
mises à cette réunion ne soient étudiées 
autrement que d'après l'esprit de parti, on 
ne saurait guère compter sur aucun résul- 
tat durable. Il est vrai, sans doute, que 
dans la solution finale des grands problè- 
mes qui se rapportent au bien-être du peu- 
ple de ce pays, les partis politiques devront 
s'aligner; et il est possible que, dans l'ef- 
fort tenté pour imposer quelques-unes de 
ces vues, il y ait inévitablement des con- 
flits acharnés do partis, parce qu'on ne 
saurait s'attendre à ce que tous s'entendent 
eur nombre des grandes questions sociales; 
mais, je crois que cette Conférence ferait 
bien de consacrer son attention, non, pas 
tant à ces sujets qui soulèvent des diffé- 
rends politique», maie plutôt à ces nom- 
breux problèmes— «t ils sont d'ailleurs as- 
sez importants — sur lesquels il. est possible 
de s'entendre même entre les différents 
partis politiques, afin de trouver le meil- 
leur moyen de résoudre les questions in- 
dustrielles. Sous ce rapport, je crois qu'on 
aura toute l'opportunité voulue dans l'étu- 
de du premier article de l'agenda: "Con- 
sidération des points de vue ouvriers du 
Traité de Paix". 

A la récente 'Convention Libérale Na- 
tionale, j'ai eu le privilège de présenter 
une résolution recommandant que le parti 
libéral accepte en leur ensemble, dans le 
même esprit qu'ils ont été conçus et en 
autant que les circonstances spéciales du 
Canada le permettront, les termes de la 
Convention du Travail, et les principes gé- 
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néraux associés à la [Ligue des Nations 
et incorporés dans les conditions de paix; 
cette motion a été adoptée à l'unanimité, 
et ces points spéciaux font aujourd'hui 
partie de la plate-forme libérale. 

Je crois que le premier ministre réclame 
avoir été jusqu'à un certain point l'auteur, 
et quelques-uns de ses partisans sont dis- 
posés à lui en concéder la paternité exclusi- 
ve, des termes de la Convention du Travail. 
Quel que soit le degré de parenté, je crois 
qu'en ce qui concerne l'adhésion à ces prin- 
cipes et leur approbation, les- partis poli- 
tiques de ce pays sont à peu près égale- 



sentent les intérêts du capital de faire res- 
sortir vigoureusement la position telle 
qu'ils la comprennent; maïs le succès de 
cette réunion dépendra, non de l'énergie ap- 
pliquée à faire ressortir les différences qui 
existent, mais plutôt du degré de l'effort 
tenté pour atteindre le terrain commun sur 
lequel on peut baser l'union et la réconci- 
liation des différences entre les groupes dif- 
férents. Si le mot "National" s un autre 
sens, je crois qu'on peut le trouver dans le 
deuxième article de l'agenda, savoir: "Con- 
sidération de la question de l'avantage d'u- 
nifier et de coordonner les lois ouvrières 



ment partagés. En autant que le Traité existantes du parlement fédéral et des lé- 

de Paix est actuellement devant le Parle- gislatures provinciales." .Lorsque j'ai étu- 

ment et qu'il a déjà été adopté par les dié la question des relations industrielles, 

deux partis politiques, on peut considérer, rien ne m'a impressionné aussi fortement 

je crois, que les principes énoncés dans la que la nécessité, si noua voulons obtenir une 

Convention du Travail, attachée à la Ligue amélioration permanente quelconque, d'as- 

des Nations, ont reçu l'approbation de l'un surer une égalité d'étalona dans l'industrie 

et l'autre partis politiques au Canada. Un dans toutes les zones où existe une eompé- 

des buts de cette Conférence— et la grande tition industrielle. II me paraît qu'il y a 

œuvTe de cette Conférence— sera de de- sous ce rapport dans l'industrie quelque 

montrer aux hommes publicB, de3 deux chose qui ressemble à la loi établie par 

partis politiques, comment ces principes Greaham, au Bttjet_dea métaux précie 



Vous savez que Greaham, sons le règne 
de la reine Elisabeth, découvrit que lors- 
qu'il y avait deux sortes de métaux en 
circulation, l'un d'une qualité supérieure 
à l'autre, bien que tous deux eussent la 
même valeur nominale, le métal inférieur 
tendait à chasser le plus pur de la circula- 
tion; que les gens mettaient de coté, ou 
employaient sur les bourses étrangères le 
métal de meilleure qualité, pour réserver 
celui de qualité inférieure pour la circula- 
tion domestique. Eh bien ! c'est précisé- 
ment la même chose pour les étalons rivaux 
dans l'industrie. 

S'il est, dans notre vaste aoramnm, cer- 
taines provinces qui atteignent un niveau 
supérieur d'étalona industriels et d'autres 
qui ne veulent pas s'y élever, les premières 
ne devraient pas être entravées par celles-ci. 
Partout où un étalon inférieur entre en 
compétition avec un autre plus élevé, et 
que des gens sont guidés primitivement 
par dea motifs matériels ou égoïstes, prêts 
à sacrifier la vie ou la santé des individus 
à leur gain commercial, alors inévitable- 
ment l'employeur ou la- province qui essaie 
de raire ce qu'il y a de mieux et de plus 
convenable, en est empêché par l'employé 
ou la province qui refuse de s'élever jus- 
qu'à l'étalon supérieur. Les étalon», infé- 
rieure tendent à rabaisser les antres à leur 
propre niveau. Pour maintenir des étalons 
qui repré- convenables, il faut que leur signification 
d'exprimer soit la même dans toutes les zones concur- 
leurs vues avec une grande fermeté. Il sera rentes. C'est pourquoi je crois qu'un des 
également important pour ceux qui repré- plus grands services que pourrait rendre 
69346-6 
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peuvent être le plus efficacement appliqués 
aux affaires industrielles du pays. C'est là 
un des points suggérés par le mot 
"National". 

Une autre pensée qui, à mon avis, est 
suggérée par l'emploi du mot "National", 
est que cette discussion devrait se rapporter 
à la prospérité générale plutôt qu'aux inté- 
rêts spéciaux d'aucun groupe particulier. 
Noua devons, je crois, remercier Dieu de ce 
que, dans les débats que vous allez proba- 
blement avoir sut ces questions sociales et 
économiques, il n'y a aucun danger que la 
discussion soit ravalée par des appels aux 
préjugés de race ou de religion. Quand on 
se met à étudier des questions sociales et 
économiques, on frappe une couche qui tra- 
verse toutes les différences de race et de 
religion; cette couche, cependant, est elle- 
même une sorte de conglomérat, dans lequel 
les différents éléments qui le composent 
sont encore marqués assez distinctement. 
Si. dans cette assemblée, on se propose d'ap- 
puyer sur les différences créées par des sen- 
timents on des intérêts de classes, on accom- 
plira très peu au point de vue du bien ul- 
time. Ce n'est pas en faisant ressortir des 
différences d'intérêts, mais en ayant en vue 
le plue grand intérêt détenu en commun 
que vous réussirez à faire une contribution 
précieuse à notre économie nationale. Dans 
les débats qui vont s'engager, il sera évi- 
demment nécessaire pour ceu 
sentent les intérêts 
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cette réunion, ce serait d'insister sur la né- 
cessité d'établir pat tout ce paya une telle 
uniformité d'étalons dans nos règlements 
industriels que les province» arriérées, s'il 
en est, soient montées au niveau des autres 
et, prenant en considération les différences 
de conditions dans les différentes' provinces, 
faire prévaloir autant que possible un seul 
et même étalon. 

L'importance de ce qu'on pourrait définir 
comme une loi d'étalons compétitifs dans 
l'industrie devra, je croie, être considérée, 
et cela deviendra plus évident lorsque vous 
commencerez à discuter d'autres item de 
l'agenda, surtout lea item trois ou quatre 
qui réfèrent aux questions de* heures de 
travail et des salaires minima, parce qu'a- 
lors vous êtes entraînés immédiatement 
dans l'arène, non aeulement de la compé- 
tition interprovinciale, mais aussi de la 
compétition internationale. C'est là, à mon 
avis, que se trouvent la justification et le 
plus fort argument qu'on puisée avancer en 
faveur d'une organisation permanente telle 
que projetée par la Convention du Travail, 
qui fait partie de la Ligue des Nations. Si 
les pays du monde qui ont aujourd'hui des 
étalons élevés doivent les maintenir contre 
la compétition de nations qui en ont des 
inférieurs, ce ne sera qu'en amenant toutes 
les nations par tout l'univers qui sont en- 
trées dans la compétition industrielle à un 
niveau commun en fait d'étalons indus- 

Me sera-t-il permis-, ne serait-ce que pour 
démontrer mon entière sympathie pour le 
but de la Convention du Travail, qui est, ^e 
crois, très important et de grande portée, 
de citer un passage que j'ai écrit pendant 
que l'a guerre battait son plein, et qui ■ a 
paru dans un livre sur la reconstruction 
industrielle, publié avant la fin de la guerre 
et avant la proclamation de l'armistice? A 
la page 353 de cet ouvrage, au sujei des 
principes affectant l'hygiène dans l'indus- 
trie, et de la nécessité de maintenir des 
étalons de travail convenables, je trouve le 
paragraphe suivant: 

Ce n'est pas seulement un Minimum Natio- 
-nal, mais un Minimum International qu'il faut, 
si l'on veut .protéger les étalons de tianll con- 
tre les effets destructeurs de la Loi des Etalons 
Compétitifs, agissant grâce a la compétition 
Internationale. La création possible de quelque 
agence Internationale pour Tac 111 ter l'établisse- 
ment et la sanction de conventions Internatio- 
nales dans le but de maintenir un Minimum 
International, est un sujet du plus grave Inté- 
rêt. II serait bien digne de considération dans 
toute discussion se rapportant a une Ligue lies 
Nations, qui constituera peut-être une partie 
deB négociations de ta paix a la conclusion de 
la guerra 

Donc. M. Sifton, je n'ai guère besoin de 
tous dire qu'en prenant la part que vos 



collègues et voua avez priae à la Conven- 
tion de la Paix, en cherchant à faire accor- 
der au Canada sa pleine représentation 
dana Une convention de ce genre, en y in- 
sistant avec toute l'énergie et l'habileté en 
votre pouvoir, vous avez rendu à ce pays 
un service réel des plus importants. 

Maintenant, passons à ce que suggère le 
deuxième mot dams le nom de la Conféren- 
ce. Ce n'est pas une conférence nationale 
simplement, mais une Conférence Indus- 
trielle Nationale; et cela nous amène aussi- 
tôt à la eignification du mot "industrielle". 
Si cette conférence doit accomplir ce qu'on 
en attend dans ses rapports à l'industrie, 
elle doit avoir une juste conception de ce 
qu'est l'"industrie" et quelles sont les par- 
ties concernées dans l'industrie. 

L'industrie, comme je le comprends, est le 
moyen par lequel les ressources matérielles 
du monde sont transformées, grâce à l'éner- 
gie humaine et à l'intelligence humaine, 
avec l'aide des pouvoirs naturels, des outils 
et des machines, en services et en commo- 
dités mis à la disposition de l'homme pour 
son usage. Dans ce vaste procédé -de trans- 
formation, formé lui-même d'une multitude 
de système de transformation se reliant 
les uns aux autres, les capacités, les ta- 
lents et l'énergie d'hommes et de femmes 
de toutes les classes sont combinés de telle 
façon qu'en ce siècle d'expansion industriel- 
le mondiale, ils embrassent pratiquement le 
globe tout entier. 

Quand vous vous demanderez d'abord 
quelles sont les parties qui contribuent à 
l'industrie, vous verrez, je crois, qu'il y en 
a en réalité, non pas une ou deux, mais 
bien quatre; et c'est au sujet de ces quatre 
parties que j'aimerais à vous dire quelques 
mots. Nous avons l'habitude, très souvent, 
dans nos discussions, de référer seulement 
an capital et au travail, comme si tout le 
problème de l'industrie était limité exclusi- 
vement aux intérêts de ces deux classes. Je 
crois qu'il est important que nous soyons 
plus précis dans la description des parties 
qui contribuent à l'œuvre de l'industrie pri- 
se dans son ensemble. ' 

En premier lien, il y a le Travail, qui 
fournit l'énergie mentale et musculaire 
pour exécuter les opérations, de la transfor- 
mation immédiate. 

Puis, il y a le Capital. Le capital est 
nécessaire pour fournir la matière pre- 
mière, les outils, machines, appareils et 
l'outillage essentiel aux opérations indus- 
trielles, et les avances quant à la nourri- 
ture, aux vêtements et au logement," requis 
par le Travail en attendant la distribution 
du produit fini. 

Mais, en sus du Travail et du Capital, 
il vous faut avoir quelque agent ou moyen 
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par lequel ces deux parties contribuantes 
puissent être mises en des relations effi- 
caces pour l'œuvre de production, et ceux 
qui font ce service accomplissent ce qu'on 
appelle le service d'administration ou d'ha- 
bileté dirigeante. Je croie que le service 
du gérant dans l'industrie devrait Être tenu 
séparé et distinct des services rendus soit 
par le Travail, comme nous l'appelons 
communément, ou le Capital, comme nous 
l'appelons communément. Par suite du 
fait que nombre d'hommes qui possèdent 
du capital sont aussi directeurs d'entrepri- 
ses, noue en sommes venus à considérer 
l'administration et le capital comme une 
seule et même chose; mais si vous y ré- 
fléchissez tin instant, vous verrez que les 
deux sont tout à fait différents. Un en- 
fant en bas âge, dont la fortune serait entre 
les mains de son tuteur, peut être un capi- 
taliste et fournir le capital requis pour 
faire marcher quelque industrie. Le capi- 
tal tient plutôt de la nature d'une contri- 
bution de substances matérielles. C'est 
une contribution de richesse qui pourrait 
être accumulée et entassée. Les services 
du gérant industriel sont d'une nature en- 
tièrement différente. Ce sont des services 
d'un genre intellectuel, des services d'un 
type qu'on ne saurait décrire en termes de 
substances ou de dollars, mais qui relèvent 
de l'ordre le plus élevé de l'intelligence 
humaine. Je crois que nous en arriverons 
à une solution plus exacte et plus vraie 
des questions industrielles quand nous au- 
rons compris que les services du gérant 
industriel doivent être tenus séparés et dis- 
tincts, dans l'esprit de tous les intéressés, 
des services du Capital et du Travail, tout 
importants et nécessaires que ces derniers 
puissent 'être. 

Hais, comme le Travail et le Capital ne 
peuvent faire que très peu ou rien d'eux- 
mêmes, à moins d'être unis sons le génie 
dirigeant de l'administration, de même ni 
le Capital, ni le Travail ou l'administration 
ne sauraient rien faire sans les services que 
le public rend en son ensemble; et c'est' 
le Public, comme quatrième partie à l'in- 
dustrie, qui mérite, je crois, une plus gran- 
de considération de nos jours qu'il n'en à 
jamais reçu par le passé. 

Arrêtons-nous ici un instant et songeons- 
y bien, si vous voulez, -mesdames et mes- 
sieurs. Que pourrait faire par lui-même 
ïfueun de ces facteurs dans l'industrie Bans 
les services rendus par la société organisée 
eous une forme ou une autre ? 

Plus l'organisation industrielle se déve- 
loppe, plus elle doit compter, dans une 
multitude de directions, sur les placements 
du public. 



C'est le public qui fournit les ressources 
naturelles et les pouvoirs qui sont i la base 
de toute production. Les individus peuvent 
acquérir des titres d'une manière ou dé 
l'autre, mais c'est du public et du con- 
sentement du public que les titres sfont dé- 
tenus. C'est le public, organisé de diver- 
ses manières, qui maintient le gouverne- 
ment et les relations étrangères, assure les 
lois et l'ordre, encourage les arts' et les 
inventions, aide l'éducation, crée l'opinion, 
et favorise par des concessions ou autre- 
ment, les agences de transport, de commu- 
nication, le crédit, les banques et autres 
choses pareilles, sans lesquelles toute pro- 
duction, excepté la plus primitive, serait 
impossible. C'est le public qui crée la de- 
mande pour les commodités et les services, 
grâce auxquels le travail trouve un emploi 
lucratif, et le capital un rapport de son pla- 
cement. Bans le public, le génie inventif, 
la capacité d'organisation, l'habileté admi- 
nistrative ou autre seraient de peu de va- 
leur. Qu'on tourne d'un côté ou de l'autre, 
o'est le public qui rend possibles toutes 
les activités de l'industrie, et qui aide à en 
déterminer la valeur et l'essor. Tel étant 
le cas, toute politique concernant les 
questions - industrielles, qui ignorerait 
les droitB du public, serait loin d'être une 
solution satisfaisante du problème indus- 
triel. 

Maintenant, mesdames et messieurs, si. 
vous admettez qu'il y a quatre parties a, 
l'industrie et que ces quatre parties, non 
seulement ont des relations réciproques, 
mais sont aussi interdépendantes, alors 
permettez-moi de vous poser cette question: 
Est-ce que chacune des quatre n'a pas le 
droit de dire son mot à propos du contrôle 
de l'industrie et de la, formation d'une po- 
litique industrielle? 

Est-ce que l'organisation de l'industrie» 
telle qu'elle existe actuellement, exprime 
suffisamment ce droit à une communauté 
de contrôle. Si vous considérez l'organi- 
sation actuelle de l'industrie, nous verrons, 
je crois, qu'elle est beaucoup trop organisée 
nu point de vue, non pas de toutes les quatre 
parties, mais bien seulement d'une seule; 

Elle est trop de la nature d'un monopole 
de contrôle, et ce contrôle est monopolisé 
put le capital. Voyea l'organisation de l'in- 
dustrie, telle qu'elle existe un peu partout 
à l'heure actuelle. Ceux qui ont placé leur 
capital choisissent les directeurs des com- 
missions industrielles. Les directeurs choi- 
sissent les gérants. Les gérants adminis- 
trent les affaires au point de vue des direc- 
teurs et de ceux qui y ont placé le capital. 
Où est la représentation du Travail? Où est 
représentation de l'administration com- 
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me entité distincte? Où est la représenta- 
tion du public? 

Maintnant, je ne suggère pac que toutes 
lea quatre parties doivent Être représentées 
exactement de la même manière. Il y a, 
par exemple, un contrôle exercé par le pu- 
blie par l'entremise de Bes représentants au 
Parlement. Le public exerce encore un cer- 
tain contrôle par l'entremise d'organisations 
telles que la commission des chemins de 1er 
et autres de ce genre, toutes ayant Une in- 
fluence dirigeante dans la question dea rela- 
tions industrielles. Le travail, quand on lui 
permet de faire des conventions conjointes, , 
exerce un contrflle sur les conditions conve- 
nues. , Mais, si nous voulons travailler à 
assurer la paix industrielle et le progrès in- 
dustriel que nous espérons voir sortir dans 
cette ère nouvelle, nous n'y réussirons pas 
en restant attachés, même pour la forme, à 
une sorte d'organisation dans l'industrie 
qui est complètement en désaccord avec 
l'organisation politique de l'Etat. 

Au temps jadis, l'idée a prévalu que l'Etat 
pouvait être gouverné par une seule de ses 
parties constituantes. Le roi Jean fut un 
type du gouvernement de son eiècle. Il 
croyait que le roi seul avait le droit de ré- 
gler la politique du pays. Ce ne furent pas 
les classes ouvrières, mais les lords et les 
nobles qui se rendirent auprès de lui et qui 
lui dirent: "Il faut que vous signiez une 
charte établissant nos droits comme ci- 
toyens." Un grand pas fut fait dans la voie 
du progrès vers le gouvernement constitu- 
tionnel le jour où cette charte fut signée 

Passant à 1265, au parlement de Simon de 
Montfort, voue voyes rassemblé là un corps 
représentatif qui ne ressemble pas mal à 
cette réunion ici présente. Toutes les clas- 
ses de l'Etat y sont "représentées— les bour- 
geois aussi bien que les lords et les nobles 
et le roi, tous réunis en assemblée re- 
présentative aux fins d'étudier des politi- 
ques communes et de réaliser des aspira- 

Cette réunion-ci revêt, à mon avis, une 
signification qu'il est impossible d'expri- 
mer en paroles. C'est seulement en ralliant 
ensemble, comme on le fait aujourd'hui, les 
représentants du Travail, les représentants 
du Capital, les représentants de l'Adminis- 
tration et les représentants du Public ou de 
l'Etat, et en 'travaillant ensemble au point 
de vue de l'intérêt commun qu'il sera possi- 
ble d'opérer une solution des grandes ques- 
tions industrielles de notre temps. S'il voue 
faut nne pensée inspiratrice dans vos efforts, 
vous la trouverez dans le fait que de toutes 
les œuvres dont le génie humain ait été ca- 
pable, la plus grande a été la création de la 
constitution britannique. Cette constitu- 



tion a été transformée d'une autocratie en 
une vaste démocratie, de précepte en pré- 
cepte, ligue par ligue, un peu par ici et un 
peu par là, grâce au principe de donner et 
recevoir de la part des différents éléments 
qui composent la société politique. De mê- 
me vous aussi, mesdames et messieurs, réu- 
nis ici aujourd'hui, représentant les divers 
éléments qui servent à former notre société 
industrielle, vous avez l'opportunité de po- 
ser les bases d'un parlement industriel qui 
devrait contribuer grandement à résoudre 
les problèmes sociaux et industriels de notre 
époque. 

Tout ce que la constitution britannique 
représente dans le gouvernement de l'Etat, 
nous devrions tenter de l'appliquer dans la 
confection d'ifne constitution pour l'indus- 
trie. Cela ne s'accomplira pas en un jour; 
mais il n'est pas nécessaire que ce soit 
l'œuvre de générations. Grâce a nos libres 
institutions politiques, notre héritage pré- 
cieux entre tous, il ne devrait être ni im- 
possible ni difficile d'appliquer à l'industrie 
ces mêmes principes sur lesquels repose le 
gouvernement au sein de l'Etat. L'empres- 
sement à en reconnaître la justice et à agir 
à la lumière de nos connaissances acquises, 
voilà tout ce qui est nécessaire. 

Ce n'est pas un monopole de contrôle 
quelconque que nous devons tenter de pro- 
duire en cette période de transition, mais 
plutôt une évolution graduelle vers un sys- 
tème de contrôle conjoint par lequel cha- 
cune des parties à l'industrie aura voix au 
chapitre pour déterminer les termes et con- 
ditions d'après lesquels elle donnera ses ser- 
vices respectifs à l'industrie. 

Maintenant, qu'il me soit permis de con- 
clure par une dernière pensée, soit une ré- 
férence au troisième mot contenu dans la 
désignation de cette réunion: la significa- 
tion du mot " Conférence ''. 

Il y a deux manières seulement d'arri- 
ver à opérer des changements: soit par un 
appel à la raison, soit par un appel à la 
force. L'appel à la raison est la méthode 
de conférence; c'est la méthode que noua 
avons acceptée dans nos parlements; c'est 
la méthode que nous avons adoptée dans 
nos tribunaux comme un moyen de rendre 
justice dans le cas de parties contestantes. 
L'autre méthode, celle de la force, pourrait 
être décrite comme la méthode prussienne, 
la méthode de la guerre, et la méthode de 
l'anarchie. Entre ces deux méthodes, 11 
n'y a pas d'alternative. Lea problèmes du 
travail et du capital doivent être résolus 
par la délibération, par des méthodes que 
le temps et l'expérience ont démontré être 
efficaces, ou bien il faut les laisser dans 
une condition d'anarchie et de guerre, qui 
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ne saurait jamais donner une solution sa- 
tisfaisante en fait de droit bue aucune ques- 
tion. Ainsi donc, que la première pensée 
dans l'esprit de cette réunion soit une ap- 
préciation du véritable sens de l'opportu- 
nité qui lui est présentement offerte. 

Ce fut, je crois, le 24 mai 1916 que ai 

Edward Grey, aujourd'hui le vicomte Grey 

et l'ambassadeur de la Grande-Bretagne 

aux Etats-Unis, déclara: "Je ne saurais 

trop lé répéter, on aurait pu éviter cette 

I guerre ai l'on eût accepté une conférence. 

Pourquoi la conférence n'a-t-elle pas été ac- 

! ceptée? Par manque de bonne volonté." 

i Quelle grave matière à réflexion n'est-elle 

pas contenue dans ces quelques paroles? Et 

comme elles sont vraies ! Et tout aussi vraies 

quand on les applique aux conditions de 

l'industrie. 

La lutte industrielle, la guerre industriel- 
le, ont leur origine précisément dans le mê- 
me esprit et les mêmes méthodes qui pro- 
duisent les guerres internationales. 
Songez un instant aux grands conflits in- 
j dustriels du passé, ceux d'entre vous qui y 
ont participé, et posez-vous la question, ne 
croyez-vous pas dans votre for intérieur que, 
si les deux côtés avaient voulu entrer en 
conférence, se rencontrer dans des disposi- 
tions bienveillantes, afin de chercher le ter- 
rain commun qui unit plutôt que les diffé- 
rences qui séparent, tel ou tel conflit parti- 
' culier qui vous vient à l'esprit n'aurait-il 
. pas pu être évité? Et je croie que ceci peut 
. s'appliquer à tous les différends, par le 
passé. Cela s'appliquera également 4 tous 
les différends qui pouraient se présenter à 
l'avenir. En ces temps-ci, quand la condi- 
tion par tout l'univers est aussi grave 
qu'elle peut l'être, tout homme, ou groupe 
d'individus, qui refuse d'entrer en pourpar- 
lers afin d'éviter la lutte — je ne m'occupe 
guère de ce que celui-là ou ceux-ci peuvent 
être — tout individu, qui ne veut pas entrer 
en conférence dans le but d'établir une posi- 
tion sous son vrai jour, est une menace pour 
la société qui devrait refuser de lui accor- 
der aucune considération. Mes paroles 
s'adressent également ià tout cbef ouvrier 
od gérant industriel. L'offense s'aggrave en 
proportion de l'importance du coupable. La 
conférence ne veut pas nécessairement dire 
une réponse à toutes les demandes ni la 
concession à toutes les demandes, mais elle 
fournit l'opportunité voulue pour exposer 
les conditions existantes et pour donner au 
Public, la quatrième partie à l'industrie, 
une appréciation intelligente du principe 
fondamental des différends entre les con- 
testants. Le public a droit à cette considé- 
ration, et l'individu qui n'est pas prêt et 
disposé à la lui donner, contribue à implan-' 



ter la haine dans le cœur de ses concitoyens 
et à semer les germes de l'anarchie; il ne 
saurait être, dans les temps que nous traver- 
sons, un citoyen honorable dans aucun 
pays. 

Dans un de ses ouvrages, William James 
parle d'un certain aveuglement chez les 
êtres humains; c'est un aveuglement qui 
nous afflige chacun de noue à un degré plus 
ou moins prononcé: l'inhabileté à voir dans 
la vie des autres et à apprécier quels sont 
leurs intérêts, leurs sentiments, leurs vues, 
leurs besoins et leurs aspirations. Nous 
sommes tous des gens affairés. Chacun de 
nous a certaines affaires qui réclament toute 
son attention. Nous songeons incessam- 
ment d'un jour à l'autre à des choses qui 
nous sont d'un intérêt vital. Mais ces choses 
qui nous sont personnellement essentielles, 
ce sont aussi des secrets essentiels que les 
autres ne sauraient deviner, que les autres 
ne pourront comprendre â moins de venir 
auprès de voua dans une attitude de 
sympathie et de bonne volonté. La répu- 
gnance à s'ingérer dans d'autres existences, 
à se mettre dans la position d'autres hom- 
mes ou femmes, est la raison d'être de 
toutes les intolérances de nos jours — into- 
lérance religieuse, intolérance de race, into- 
lérance en matières de politique, intolérance 
surtout dans ces questions industrielles. 
On ne pourra jamais faire un pas dans la 
voie d'une solution des problèmes indus- 
triels tant que chacun de nous, homme ou 
femme, ne s'occupera d'étudier la condition 
de son prochain, les difficultés qu'il doit 
surmonter, la situation qu'il doit envisager, 
et de considérer toutes ces choses en tout» 
sympathie. C'est cet esprit qui doit iits~ 
pirer cette assemblée. Ceux d'entre voue- 
qui sont des employeurs de main-d'œuvre- 
devront tenter d'apprécier ce que diront de* 
hommes parlant d'après leur longue et pé- 
nible expérience et qui ont partagé le» 
épreuves de ceux qui luttent jour et nuit 
pour assurer la subsistance et celle de leurs 
familles; et vous, ouvriers, vous devrez éga- 
lement considérer l'anxiété, les soucia et la 
prévoyance des hommes et des femmes qui 
économisent leurs revenus pour les placer 
dans l'industrie, et aussi les problèmes des 
patrons qui travaillent à conserver l 'orga- 
nisation de l'industrie en des temps rudes 
et difficiles, la sauvant parfois d'un désordre 
imminent et d'une ruine complète. Si vous 
abordez le sujet à ce point de vue, vous 
trouverez absolument un terrain d'action 
commune assez large pour établir ensemble 
des politiques, des principes et des moyens 
pratiques qui sauront rendre à notre pays 
un service durable. ., 



16 



CONFÉRENCE INDUBTRIELLE NATIONALE 



Mesdames et messieurs, vous avez, je 
crois, une grande opportunité, telle que n'en 
a jamais eu aucun corps organisé d'hommes 
et de femmes? à part certains groupes cor- 
respondants, dans aucune partie du monde. 

Vous avez eu le spectacle de million a 
d'hommes donnant leur rie pour assurer 
la liberté par tout l'univers. C'est à vous 
de rendre possible cette liberté plus gran- 
de pour laquelle ils ont combattu et donné 
leur sang; c'est à vous de réaliser la vision 
de ces morts héroïques et de donner au 
monde cette plus large mesure de liberté 
humaine et de jouissance de bonheur hu- 
main pour laquelle ils ont sacrifié leur vie. 
C'est encore à vous de créer une constitu- 
tion pour l'industrie, d'établir, des coutu- 
mes, conventions et pratiques qui, gouver- 
nant les relations industrielles, sauront 
sauvegarder la société dans le domaine de 
l'industrie, tout comme notre constitution 
politique sauvegarde les intérêts de la so- 
ciété dans l'Etat. 

Outre toutes ces choses, il est en votre 
pouvoir de mettre dans l'industrie un nou- 
vel esprit et de contribuer à créer par tout 
ce Dominion une conception nouvelle de la 
véritable signification de l'industrie elle- 
même. Trop souvent, par le passé, avons- 
nous considéré l'industrie plutôt comme une 
source de revenus dont certaines gens par 
droit ou par force économique pouvaient 
s'accaparer une partie du rendement total 
«ous forme .de salaires, et dont d'antres 
•gens, encore par droit ou force économique, 
pouvaient B'assurer leur part de la produc- 
tion totale sous forme de profits. Dana les 
conflits que ce système a engendrés, nous 
avons perdu de vue entièrement le fait que 
l'Industrie, e> ellB a une signification quel- 
conque, représente un service à rendre à la 
société humaine tout entière; qu'en dernier 
ressort, elle a le caractère du service social, 
et de service social du rang le plus élevé, 
puisque de l'existence de l'industrie dé- 
pend, l'accomplissement possible des servi- 
ces de toute autre catégorie dans la société. 

Je me permettrai de vous suggérer de ne 
pas perdre de vue -cette conception plus 
élevée du service social que l'industrie est 
en état de rendre. Maintenant que nous 
sommes entrés dans une nouvelle ère de 
paix, que le service dans l'industrie, le ser- 
vice industriel, devient l'équivalent moral 
du service militaire en temps de guerre, 
sachons honorer et l'homme et la femme 
qui donnent leur contribution à l'industrie, 
qu'elle soit sous forme de placement de ca- 
pital ou de placement de travail. Considé- 
rons toute telle contribution comme un ser- 
vice à la société tout entière; et n'oublions 



pas qu'à quiconque sert la société celle-si 
doit sa protection. 

La richesse et les piastres peuvent avoir 
une grande valeur intrinsèque, mais il y a 
plus que cela. Dana le rapport des vies hu- 
maines à l'intérêt matériel de l'industrie, 
rappelons-nous que, tout précieux que soit 
l'or, rien n'est aussi précieux que la vie 
humaine. Dans les cas où les intérêts ma- 
tériels de l'industrie viennent . en conflit 
avec le bien-être de l'existence humaine; 
quand surgira, si jamais cela devait arri- 
ver, un conflit entre les demandes de l'hu- 
manité et les demandes de l'industrie, rap- 
pelons-nous que l'industrie existe pour le 
bien de l'humanité, et non l'humanité pour 
le bien de l'industrie. , 

Le PRESIDENT: Je suis certain que 
chacun des délégués ici présents considère 
que le temps que nous avons consacré ce 
matin à entendre les orateurs ainsi que la 
lecture du message du premier ministre à 
la Conférence, aurait pu difficilement être 
mieux employé, et que les idées qui ont 
été soumises à la Conférence par les mes- 
sieurs qui nous ont adressé la parole mé- 
ritent pleinement toute la considération at- 
tentive qu'elles ne manqueront certes pas 
de recevoir. 

Avant de procéder à l'étude des questions 
qui' ont été préparées, le comité qui a pris 
les dispositions pour cette réunion a cru 
qu'il serait, à la fois, intéressant pdur les 
délégués présents et utile à leurs délibé- 
rations, d'avoir quelques renseignements 
sur les conditions et les problèmes indus- 
triels des nations-sœurs avec lesquelles nous 
faisons des échangea commerciaux considé- 
rables. En conséquence, nous avons parmi 
nous, ce matin, un ami qui a bien' voulu 
venir de la mère patrie pour dire à la Con- 
férence quelques mots, au sujet des problè- 
mes industriels actuels en Angleterre ainsi 
que des moyens et des efforts tentés pour y 
faire face. Ce monsieur a été pendant nom- 
bre d'années un grand employeur de main 

trôle quelque cinq mille ouvriers. Il est, 
de plus, assez bien connu des employeurs 
et employés canadiens, vu qu'il a résidé au 
Canada pendant la guerre et qu'il y a large- 
ment contribué durant ce temps au déve- 
loppement de l'industrie des munitions en 
ce pays. La guerre finie, il est retourné en 
Angleterre où il a depuis consacré gratui- 
tement son temps et son énergie à l'étude 
des problèmes industriels tels qu'ils exis- 
tent actuellement en ce pays, dans l'espoir 
d'aider à en arriver à une solution quel- 
conque. 

C'est un grand plaisir pour moi de vous 
présenter le colonel Carnegie, de Londres. 
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DISCOURS DU COLONEL CARNEGIE. 

Le colonel D. CARNEGIE; Monsieur le 
président, mesdames et messieurs: Je suis 
extrêmement flatté de l'honneur qu'on m'a 
fait en m'invitant à venir vous parler, du 
progrès des conseils Whitley en Grande- 
Bretagne. Je sais auBsi toute la responsa- 
bilité qui m'incombe en voulant essayer à 
vous soumettre une appréciation juste et 
complète de leur valeur dans l'industrie 
tant au point de vue du patron- qu'a celui 
de l'employé. Les renseignements que j'ai 
pu me procurer m'ont été fournis par le 
ministre du Travail et d'autres fonctionnai- 
res en Angleterre. 

Je me propose de référer; 

Premièrement, aux causes qui ont pré- 
cédé la formation des conseils Whitley; 

Deuxièmement, à l'application des con- 
seils Whitley à l'industrie ; 

Troisièmement, à l'attitude des patrons et 
des employés à l'égard des conseils Whitley; 

Quatrièmement, au progrès des conseils 
Whitley. 



M. Whitley, l'orateur suppléant de la 
Chambre des communes britannique, serait 
le dernier à prétendre que les conseils 
Whitley ont été établis seulement par le 
génie de son comité. 

Longtemps avant que le gouvernement 
n'efit nommé en 1917 le Comité Whitley pour 
considérer les relations entre employeurs et 
employés, une forte opinion publique avait 
été soulevée contre les troubles industriels 
réitérés causés par les grèves. En 1911, les 
grèves britanniques devinrent une sérieuse 
menace publique; le mécanisme des bureaux 
de conciliation volontaire établis en 1896 
démontra son insuffisance; le travail était 
accusé de' manquer aux engagements pris; 
certaines gens suggérèrent d'appliquer à 
la Grande-Bretagne une loi de conciliation 
et d'arbitrage compulsoires telle que celle 
adoptée en Nouvelle-Zélande et au Canada. 
Au lieu de cela, toutefois, on nomma, en 
1912, un Conseil industriel, composé d'un 
nombre égal de représentants du capital et 
du travail, sous la présidence de sir George 
(aujourd'hui lord) Askwith, pour s'enquérir 
au sujet des conventions collectives. Le 
conseil ne voulut pas recommander la mise 
en vigueur compulsoire de contrats volontai- 
res prétendant que cela affaiblirait " la 
force morale de l'obligation ", et l'on a peu 
fait pour améliorer les 
ciliution volontaire ordinaires. 



L'attitude du travail contre toute forme 
d'arbitrage compulsoire en Angleterre s'est ' 
développée graduellement. En 1914, juste 
avant la guerre, les différends industriels 

augmentèrent en nombre. Pendant le mois 
de mai, il y eut de fait 140 différends. La 
méfiance et les querelles dans les rangs et 
des unions ouvrières et des associations ma- 
nufacturières, outre l'hostilité entre em- 
ployeurs et employés, s'étaient aussi ac- 
crues, rendant apparemment toute coopé- 
ration impossible. Le nombre toujours 
croissant de sectes différentes parmi les ré- 
formateurs ouvriers, chacune d'entre elles 
composée de quelques chefs sincères, tout 
désintéressés et aimables quand ils ou- 
bliaient leurs marottes, mais tout aussi in- 
supportables dès qu'ils les exhibaient, ne 
faisait que compliquer davantage tout le 
problème. 

Après l'ouverture des hostilités mondia- 
les, le capital et Je travail déclarèrent 
une trêve industrielle pour toute la durée 
de la guerre. La conséquence de cette 
trêve fut d'inspirer une certaine confiance 
dame la possibilité de trouver un plan de 
coopération pratique entre employeurs et 
employés. Différentes institutions, la 
presse et le public s'intéressèrent à sug- 
gérer l' aplanisse me ot des relations entre 
le capital et le travail. On proposa nom- 
bre de orojets : des commissions se 
mirent a. l'étude; des organisations socia- 
les, industrielles et autres soumirent des 
rapports et des recommandations. Des 
groupes affiliés de patrons lancèrent des 
mn if estes contenant diverses recomman- 
dations, en 1916 et 1917. En 1916, Ml Mal- 
colin Sparks proposa un parlement" natio- 
nal de constructeurs. La même année la 
Garton Foundation soumit des plane pour 
de meilleures relations industrielles entre 
le capital et le travail, et le Congres des 
T rade s Unions britanniques adopta une 
série compréhensive de propositions, eans 
toutefois formuler aucun plan de collabo- 
ration avec les patrons. 

'Tirant profit de tous les renseignements 
fournis à ce sujet, le Comité Whitley pu- 
blia son rapport et recommanda d'opérer 
dane la vaste machine industrielle un 
changement considéré par bon nombre des 
principaux intéressés comme devant pro- 
voquer un désastre. Cependant le rap- 
port Whitley reçut l'approbation du co- 
mité parlementaire du Congrès des Tra- 
des-Uniooe, de diverses trade-unions indi- 
viduelle» et même d'un certain nombre 
d'associations' d'employeurs. 
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La première enquête importante qui 

s'en suivit s'eat rapportée à l'application 
possible des conseils Whitley A l'indus- 
trie. On s'est aussitôt demandé jusqu'à 
quel point le gouvernement britannique 
pourrait adopter les plans du comité, ou 
bien s'il ne serait pas préférable de lais- 
ser le travail de propagande aux associa- 
tions d'employeurs et aux unions ouvriè- 
re*. On décida finalement que le minis- 
tre du Travail devait entreprendre l'œu- 
vre de la propagande. Ce travail a été 
accompli par un corps de fonctionnaires 
bien entraînés nui ont fait preuve de gran- 
de capacité. Règle générale, les fonction- 
naires conféraient avec les chefs des 
unions ouvrières et des associations d'em- 
ployeurs, et si aucin d'eux exprimait le 
désir d'avoir une réunion pour discuter la 
question, ils organisaient des assemblées 
entre las représentants des unions et des 
ouvriers et des patrons, donnant ainsi une 
onoortunité de former de» conseils Whi- 
tley. 

Dans tout leur travail île projagande, les 
fonctionnaires du ministère ont évité tout 
semblant de coercition dans la formation 
de ces consei's. Par leur tact, leur intel- 
ligence et leur bon sens, fis se sont attiré 
l'estime et. les é'oges des chefs de l'indus- 
trie. Dès ' oji'un conseil Whitley est for- 
mé, il est d'habitude qu'on invite un re- 
présentant du miivalère du Travail à as- 
sister aux réunions du conseil. 

L'ATTITUDE DE CERTAINES SECTIONS DU 
TRAVAIL, ET DU CAPITAL A L'EGARD 
DES CONSEILS WHITLEY. 

Quant à l'attitude du travail et du capi- 
' tal à l'égard des conseils Whitley, il serait 
prématuré de supposer que des organisa- 
tions, eurgiss si rapidement et à des fins 
aussi importantes, pourraient être accep- 
- tées sans opposition. M. Whitley n'a 
jamais prétendu avoir trouvé le remède in- 
faillible de tout le malaise industriel. L'at- 
titude et des employeurs et des employés à 
l'égard des conseils Whitley diffère sur plus 
d'un point et du tout au tout. Certaines 
sections du travail' «ont aussi fortement 
opposées à ces conseils que d'autres les 
favorisent. Il en est de même de l'attitude 
des patrons. 

Certains chefs ouvriers, sans condamner 
les conseils Whitley, considèrent que le mé- 
canisme de leurs propres trades-unions peut 
procurer au travail tout autant que les con- 
seils Whitley pourraient le faire. D'autres 
prétendent que le fait de s'adjoindre aux 



conseils Whitley entraverait leur propre in- 
dépendance, affaiblirait leur puissance 
combative pour gagner les droits et les 
libertés qu'ils croient pouvoir obtenir en 
s' abstenant de toute union avec les patrons. 
D'autres groupes de chefs ouvriers encore 
prétendent que les conseils Whitley n'accor- 
dent pas au travail toute la participation 
dans le contrôle, la responsabilité et les pro- 
fits de l'industrie à laquelle il aurait droit. 

La plupart de ces objections sont soule- 
vées par et qu'on est convenu d'appeler 
l'aristocratie du travail. Certaine hauts 
dignitaires de trade-unions de longue date 
ont été entraînés depuis des années A com- 
battre les chefs des associations d'em- 
ployeurs. Ces gens ne peuvent donc que 
très difficilement accepter des moyens de 
règlement plus conciliants. Ils sont par- 
faitement convaincus que le meilleur moyen 
de régler leurs difficultés est la lutte achar- 
née et ils sont plutôt fiers de leur habileté 
à ce genre de bataille. 

D'autres groupes infimes, qu'on est con- 
venu d'appeler les Tares intellectuels à 
fortes tendances socialistes, demeurent dans 
les rangs les plus serrés des trade-unions, 
sont fortement opposés aux conseils Whit- 
ley, croyant qu'ils sont organisés par les 
patrons afin de jeter de la poudre aux yeux 
des ouvriers et de détruire le trade- 
q ni onieme. 

Au cours des deux années passées, on a 
fondé des Fédérations Nationales d'artisans 
experts. Dans certains cas, il semblait im- 
possible d'élire de la part de la fédération 
des représentante qualifiés aux conseils 
Whitley, faute de consolidation. Les offi- 
ciers ne sont pas indifférents à la valeur 
de tels conseils, mais on ne peut obtenir 
une représentation proportionnelle, vu les 
difficultés A surmonter pour définir ami- 
calement les lignes de démarcation entre 
les différentes unions. 



Un argument des plus 

certains employeurs qui sont opposés aux 
conseils Whitley, c'est qu'ils se sentent par- 
faitement capables de régler toute difficulté 
avec leurs employés sans l'aide d'un con- 
seil. D'autres, qui ont eu depuis des an- 
nées de bonnes relations avec leurs ou- 
vriers, considèrent que les bureaux de con- 
ciliation existants contiennent tout ce qui 
est nécessaire pour maintenir ces relations. 
Ces employeurs, cependant, perdent de vue 
le fait que les conseils Whitley, à part de 
fournir, des moyens de conciliation et de 
bonne entente, contribuent à l'effort cons- 
tructif dans la production, ce que ne sau- 
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rait faire aucune des organisations pour le 
règlement des heures et des salaires. Il 
n'est pas rare d'entendre des employeurs, 
peu en faveur des conseils Whitley, dire: 
"Il y a bien trop de réunions de comités de 
toutes sortes qui, loin d'aider a la produc- 
tion et d'accroître la prospérité, entravent 
le progrès régulier des affaires." 

On se plaint de ce que ces conseils absor- 
bent le temps des principaux patrons, 
temps qu'ils devraient plutôt consacrer à 
leurs propres affaires. On enlève à leur 
emploi des ouvriers dont le travail est re- 
quis à l'usine. Certains patrons prétendent 
que les conseils Whitley sont évidemment 
plus attrayants pour les ouvriers, qui les 
préfèrent au travail manuel. 

D'autres employeurs sont ouvertement 
hostiles aux conseils Whitley, parce qu'ils 
craignent que c'est un pied de pris par le 
travail pour obtenir le contrôle de l'indus- 
trie et déplacer le capital. ' 

D'autres employeurs, qui ont souffert 
pendant la guerre par suite de certain con- 
trôle ennuyeux du gouvernement, sont op- 
posés aux conseils Whitley parce que ceux-ci 
sont favorisés par le gouvernement britan- 
nique, et ils craignent une intervention et 
des restrictions subséquentes. 

Certains patrons allèguent que les con- 
seils Whitley n'ayant aucun pouvoir statu- 
taire, leur fonctionnement n'aurait qu'une 
faible valeur en pratique. 

D'autres employeurs, enfin — et, de fait, 
certains employés, aussi — s 'opposent aux 
oonseils Whitley, prétendant qu'une action 
antisociale est possible par la collusion de 
leurs membres, parce que le consommateur 
n'y est pas représenté. Une telle possibi- 
lité, cependant, est extrêmement éloignée. 



Quant au progrès réel accompli dans l'in- 
dustrie par les conseils Whitley, je croîs 
qu'il n'est que juste de dire qu'il a été con- 
sidérable. 

Depuis le 11 janvier 1918, quand le. pre- 
mier conseil fut formé, on a établi des con- 
seils Whitley dans 41 industries différentes, 
employant approximativement deux mil- 
lions et demi d'ouvriers. Les conseils 
Whitley sont des corps volontaires. Toutes 
les industries dans lesquelles on a formé 
des conseils sont bien organisées; ce sont 
surtout des industries secondaires, mais les 
deux plus grandes, celles de la construction 
et de la laine avec* les textiles alliées, comp- 
tent respectivement 553,000 et 191,500 «u- 

Ces conseils sont groupés en trois classes: 
nationaux, de district et d'opération. Des 
conseils de district sont déjà formés ou en 



voie de formation dans 19 industries diffé- 
rentes. On est à établir des comités d'opé- 
ration dans 9 industries diverses. Chaque 
conseil exprime les besoins de l'industrie 
nationale dont il est une partie organisée. 
Le gouvernement britannique les reconnaît 
comme corps consultatifs par l'entremise 
desquels 'les réclamations de conseils sont 
énoncées. Les membres de conseils sont 
élus en nombres égaux par les unions ou- . 
vrières et les associations d'employeurs 
dans chaque industrie. Dana ces conseils 
on n'accorde aucune représentation au tra- 
vail non organisé en union. Les associa- 
tions d'employeurs et unions de travail 
fortement organisées en Angleterre ren- 
daient ce procédé non seulement désirable 
mais essentiel au succès, considérant que 
l'ouvrier non unioniste ne pouvait expri- 
mer que son opinion personnelle et n'être 
responsable qu'individuellement à toute 
convention qu'il aurait pu faire. La nature 
mobile du travail rendait de plus très in- 
certaine la sécurité de toute convention 
entre patrons et ouvriers non unionistes. 
Le travail organisé, d'autre part, assurait 
plus de stabilité .à l'industrie dans des ma- 
tières de convention, bien qu'encore cer- 
tains employeurs ne pussent compter sur 
quelques conventions faites avec le travail 
organisé, parce que les chefs d'unions ne 
pouvaient pas toujours conserver un con- 
trôle efficace sur certains membres extré- 
mistes de leurs unions. 

Chaque conseil Whitley est parfaitement 
constitué, ayant des fonctions grandes ou 
petites d'après le choix même des organisa- 
tions intéressées, les fins principales se 
rapportant à la considération des problè- 
mes des ouvriers et des améliorations à la 
production. 

En sus de leur formation dans les indus- 
tries ordinaires, on est à établir des con- 
seils Whitley dans dca départements du 
gouvernement, dans le Service civil, dans 
îles organisations municipales et locales 
non commerciales, dans les corps ensei- 
gnants, dans les banques, la musique et . 
k des professions. 

Le plus grand service qu'aient rendu à 
l'industrie les conseils Whitley, c'est la 
création d'une attitude nouvelle de la part 
des employeurs et des employés à l'égard 
des uns et des autres, remplaçant l'an- 
cienne hostilité par un sentiment de coopé- 
ration. Ce nouvel esprit a nÛB fin aux 
grèves, augmenté. la production et amélioré 
les conditions du travail. Certains chefs 
ouvriers dont les unions étaient anathéma- 
tisés par les patrons et certains des prin- 
cipaux employeurs que le travail avait con- 
damnés comme autant d'oppresseurs cruels 
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mus par le seul appât d'un gain égoïste, se 
sont rencontres pour la première fois de 
leur vie autour de la table de conférence 
et ils ont découvert les uns aux autres des 
qualités et des sympathies communes qui 
ont fsjfc disparaître petit à. petit la méfiance 
et inspiré l'esprit de coopération. 

Rien ne m'a impressionné autant, au 
point de vue de l'avenir de l'industrie, que 
les discussions entre patrons et employés 
à différents conseils Whitley— ' débats con- 
duits avec la détermination de découvrir ce 
rjui serait, plus équitable dans l'intérêt de 
l'une et de l'autre parties. Règle générale, 
les représentante des conseils Whitley sont 
.les hommes de bon jugement, choisis par 
leurs unions ouvrières et associations d'em- 
ployeurs à cause de leur expérience à tran- 
siger les questions les plus importantes de 
l'industrie. Aucune résolution n'est adop- 
tée à une réunion lie conseil à moins d'avoir 
reçu l'approbation d'une majorité des mem- 
bres présents de l'un et de l'autre côté du 
conseil, et chaque constitution fixe le nom- 
bre requis pour constituer un quorum. 

Le manque de temps m'empêche de don- 
ner pjns qu'un léger aperçu du genre de 
service qu'ont rendu ces conseils: 

Il n'est pas rare à certaines réunions de 
conseils d'entendre des discussions sur le 
sujet de l'augmentation de la production, 
et les difficultés de la compétition, tant do- 
mestique qu'étrangère. Dans une assena 
blée à laquelle j'assistais, le président, un 
employeur, donna des statistiques démon- 
trant les progrès accomplis par l'industrie 
au cours de l'année, et fit voir que la com- 
pétition venant de sources extérieures était 
si vive que l'indue trie en souffrirait proba- 
blement à moins d'un surcroît de produc- 
tion ou de l'importation des articles en ques- 
tion. Il s'en suivit une discussion générale 
au cours de laquelle un des représentants 
ouvriers prétendit qu'une des causes les 
plus importantes de la méfiance dans l'in- 
dustrie était le manque de renseignements 
au sujet du coût réel de la production, des 
prix des matériaux et des prix de vente de* 
articles, détail b que les employeurs gar- 
daient soigneusement pour eux-mêmes. Il 
fit remarquer qu'en leur qualité de repré- 
sentants de trade-unions, ils ne désiraient 
pas obtenir des secrets de commerce ; mais 
ils croyaient que, s'ils étaient mieux ren- 
seignés quant aux profits du commerce, cela 
ferait disparaître tout, soupçon et tendrait 
à encourager une production plus forte. Un 
autre orateur déclara qu'aucun ouvrier ne 
demanderait une augmentation de salaires 
ou une réduction d'heures s'il était démon- 
tré, après un examen des faits, qu'une aug- 
mentation de salaires ou une réduction des 



heures mettrait en danger les intérêts de 
l'entreprise et du public. Après une assez 
longue discussion, on décida finalement, sur 
la recommandation d'un des employeurs, 
que ceux-ci étaient disposés à divulguer 
l'information quant au coût de la produc- 
tion et aux prix de vente, non comme ma- 
nufacturiers individuels, mais par l'entre- 
mise de leur association, en son ensemble. 
Le ton de la discussion et l'intérêt sympa- 
thique témoigné par les représentante ou- 
vriers aux difficultés des patrons furent des 
plus remarquables. 

Dans nombre d'industries au sein des- 
quelles des conseils ont été établis, on a 
décidé d'accorder aux ouvriers ayant été 
employés durant une période continue de 
toute année quelconque, une semaine de 
congé avec paie. Après avoir entendu les 
débats à «e sujet, on ne pouvait s'empêcher 
de constater la valeur de cette rencontre 
face à face entre patrons et ouvriers, dis- 
cutant des demandes de conditions amélio- 
rées dans la manufacture, et l'empresse- 
ment des patrons à -faire toute concession 
raisonnable pour rendre l'ouvrier heureux 
et satisfait. 

Lors d'une autre assemblée à laquelle 
j'étais présent, le président, un des em- 
ployeurs, faisait remarquer que leur indus- 
trie, dans laquelle l'une et l'autre parties 
étaient intéressées, était affectée par l'im- 
portation de marchandises à un prix plus ■ 
bas que celui auquel ils pouvaient les met- 
tre sur le marché avec avantage. Il dit que 
le conseil devait prendre quelque action à 
ce sujet, soua peine d'en voir souffrir leur 
industrie. Il suggéra d'adresser au gouver- 
nement une résolution lui demandant de 
mettre un embargo sur l'importation des 
articles en question. Ayant invité les raem- . 
bres présenta à discuter la question, un des 
représentants ouvriers dit : "J'ai été un 
trade-unioniste depuis nombre d'années, 
et tous ceux qui me connaissent savent que 
je serais prêt à faire tout ce qui pourrait 
aider l'industrie, mais je suis d'abord un 
citoyen et je n'appuierai pu une résolu- 
tion en faveur d'un embargo sur les arti- 
cles mentionnés. Je sais que les salaires 
payés dans le pays où ces articles sont fa- 
briqués sont plus bas que ceux payés en 
notre pays, et que les heures de travail y 
sont plus longues. En conséquence, je 
suggérerais qu'on 'poursuivre l'enquête 
avant de considérer la résolution." H s'en 
suivit une discussion des plus importantes, 
qui démontra que les ouvriers étaient 
en état d'étudier une situation économique 
des plus élevées, et aussi d'apprécier les 
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véritables difficulté*) créées par la compéti- 
tion commerciale. 

Je pourrais multiplier les illustrations 
pour démontrer la valeur, tant pour les 
employeurs que pour les employés, de ces 
conférences tenues il des réunions de con- 
seils. Le bon «prit ainsi créé et qui s'est 
étendu aux conseils de district et aux usi- 
nes, est d'une valeur plus grande que le 
mécanisme même de l'organisation des su- 
jets de toutes sortes se rapportant aux sa- 
luires, temps supplémentaire, travail à la 
pièce, recherches et statistiques, heures de 
travail, iippren tissage, éducation, travail de 
propogande et de publicité, discutés et 
et toujours réglés à l'amiable pur ces con- 

Le gouvernement a même soumis à leur 
considération et demandé leur avis sur des 
questions d'organisation d'usines, d'appa- 
reils de sûreté et autre». Déjà certains sous- 
comités de conseils Whitley ont fait en- 
quête et rapport sur divers sujets, entre 
autres: les logements ouvriers, le coût de 
la vie et son rapport aux salaires, les heu- 
res de travail, l'assurance contre le chômage 
et sur des méthodes améliorées de produc- 
tion ainsi que sur les moyens d'assurer le 
commerce. De fait, il n'existe, pour ainsi 
dire, aucune question que les conseils Whit- 
ley n'ont pas étudiée. 

Dans des cas où un conseil n'a pas réussi 
A en arriver à une décision, on a référé la 
question pour arbitrage au département des 
salaires et arbitrage du ministère du Tra- 
vail. 

Plusieurs conseils ont établi tout un sys- 
tème pour le règlement des différends et 
pour les fonctions de conciliation. Le prin- 
cipe adopté en certains cas est de soumettre 
ces questions aux comités d'usine ou d'opé- 
ration, ou encore aux conseils de district, si 
c'est possible, le Conseil National limitant 
ses opérations aux questions concernant 
toute l'industrie, en son ensemble. Certains 
conseils Whitley, comme ceux des "gros 
produits, chimiques" et du "transport rou- 
tier" ont nommé des services d'arbitrage 
ambulants. 

En général, les conseils Whitley ont des 
réunion» mensuelles, mais ils peuvent se 
réunir plus souvent, s'il y a nécessité ur- 
gente. (Le conseil décide du lieu de réunion, 
pour la convenance de ses membres. Cer- 
tains comités se réunissent plus fréquem- 
ment. Aux assemblées du Conseil National, 
on pourra discuter des questions locales ou 
régionales, si celles-ci lui ont été référées 
par des comités d'opération ou des conseils 
de district. 



On s préparé des constitutions pour défi- 
nir les buts et méthodes de procédure des 
comités d'opération. Eègle générale, un ou 
plusieurs directeurs d'une compagnie, et 
les chefs de départements représentent les 
employeurs; un nombre égal de membres 
sent élus par leurs unions pour représenter 
le a ouvriers. 

Les comités d'opération se réunissent or- 
dinairement A des intervalles réguliers, de 
deux à quatre semaines, les réunions étant 
tenues pendant les heures de travail. Tout 
ouvrier peut soumettre ses griefs à ses re- 
présentants sur 9e comité, et si ceux-ci ne 
peuvent en arriver A un règlement A ce su- 
jet, il peut les référer au comité lui-même. 
Ces comités ouvriers existaient, sous une 
forme ou l'autre, bien avant la guerre et ils 
ne sont aucunement le produit de sugges- 
tions de la part du comité Whitley. Toutes 
les dépenses de ces conseils sont également 
réparties entre les unions ouvrières et les 
associations d'employeurs. 

J'aimerais dire, en terminant, que l'im- 
pression qui m'est restée des conseils Whit- 
ley, d'après mes observations personnelles 
aux diverses réunions de conseils et des 
nombreuses entrevues A ce sujet avec les 
principaux patrons et les chefs ouvriers, 
c'est qu'en dépit de leurs limitations et 
des objections soulevées contre eux 'par 
certaines sections et du Travail et du Capi- 
tal, ils ont démontré qu'ils étaient le meil- 
leur moyen jusqu'ici' trouvé pour réunir en- 
semble les maîtres et les employés d'une 
même industrie pour toute discussion sé- 
rieuse et une assistance mutuelle. Les faits 
de leur progrès sont indiscutables : il y a 
quelque chose, qu'on l'appelle du nom qu'on 
voudra, qui a détruit la méfiance et inspiré 
une confiance mutuelle et une idéedeconfé- 
rence entre employeurs et employés, par- 
tout où ces conseils ont été établis. 

Les grandes grèves qui ont eu lieu récem- 
ment en Grande-Bretagne se sont produites 
dans des industries où il n'y avajt aucun 
conseil Whitley. 

On admet assez généralement que les con- 
ditions de l'industrie conadienne aujour- 
d'hui ne sauraient être comparées à celles 
qui existent en Grande-Bretagne, mais les 
causes du malaise industriel n'en sont pas 
moins les mêmes. Les employeurs qui ont 
étudié de bon cœur les conditions ouvrières 
et les chefs ouvriers qui ont tenté, avec le 
même esprit, de connaître les difficultés et 
les responsabilités de leurs patrons, s'accor- 
dent A dire qu'on ne saurait trouver la solu- 
tion du problème de ce malaise dans aucun 
mécanisme d'organisation simplement. les 
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problèmes sont humaines et non mécani- 
ques. 

Au Canada les employeurs et les employée 
nt sont pas organisés sur un pied aussi élevé 
qu'ils le sont dans le Royaume-Uni. Le pour- 
centage du travail organisé en Grande-Bre- 
tagne est évalué à douze contre six pour 
cent, approximativement, au Canada. 

Ajouter « cela, si vous voulez, les différent- 
ces physiques à cause des vastes étendues 
de territoire canadien, la grande diversité 
des industries, les conditions climatériques 
plus extrêmes au Canada qu'en Grande-Bre- 
tagne, et le tort pourcentage de main-d'œu- 
vre étrangère au Canada, ce sont là des fac- 
teurs qu'il faut prendre en considération. 
Ces différences physiques inspirent autant 
de divergences de tempéra m ment. Au Ca- 
nada, la période de changement de la posi- 
tion d'employé à celle d'employeurs est de 
beaucoup plus courte qu'en Angleterre, l'ous 
plans, semblables ou non au système des 
Conseils Whitley, qui permettront la réu- 
nion d'employeurs et d'employés pour amé- 
liorer les conditions du travail et qui encou- 
rageront une production plus intense, ne 
sauraient faillir à assurer la prospérité na- 
tionale. Depuis trop longtemps règne parmi 
les ouvriers ce sentiment que tout privilège, 
reconnaissance et meilleures conditions n'ont 
pu être conquis et enlevés de force des mains 
des. patrons que par la prédominance du 
nombre et de la puissance du travail. Ces 
sentiments n'ont jamais inspiré une produc- 
tion plus forte. 

Le travail réclame de meilleures condi- 
tions et plus de confort et les patrons admet- 
tent qu'il y a un droit acquis. Mais tout cela 
ne saurait être obtenu sans une augmenta- 
tion de production. 

Je n'ose prétendre avoir démontré parfai- 
tement tous les avantages des conseils 
Whitley dans le temps limité qu'on m'avait 
accorde, mais j'ai fait de mon mieux pour 
vous en donner un aperçu impartial et dé- 
sintéressé. Ayant travaillé dans les usines, 
puis à titre d'employeur de main-d'œuvre, 
je me suis associé tant aux ouvriers qu'aux 
. patrons dans leurs désirs de conditions meil- 
leures, de responsabilité plus complète et de 
récompenses plus satisfaisantes et plus jus- 
tes. Mon expérience me porte à croire que, 
grâce À des conseils Whitley ou autres orga- 
nisations semblables, dans l'industrie cana- 
dienne, partout où l'on pourrait les adapter, 
on pourra obtenir de meilleurs rapporte en- 
tre patrons et employés. 

Le PRESIDENT: Nous ne saurions trop 
remercier, j'en suis sûr, le colonel Carnegie 
de l'amabilité de sa visite au Canada pour 
venir nous adresser ici la parole. Son dis- 



cours, ainsi que les autres prononcés ici ce 
matin, a été sténographié et vous seront 
soumis d'ici peu pour que vous puissiez les 
lire à loisir. 

Bien que le Canada fasse de grands échan- 
ges commerciaux avec la mère patrie, il est 
une autre nation, notre voisine, l'une des 
plus importantes nations du monde au point 
de vue industriel, avec laquelle nous avons 
de grandes relations commerciales. Dès la 
réouverture de notre séance, à 3 heures 30, 
cet après-midi, noue aurons le plaisir d'en- 
tendre un autre orateur qui a été lié inti- 
mement à l'œuvre du Bureau du Travail 
de guerre des Etats-Unis, un monsieur qui 
peut et qui saura, je le pense, nous faire 
part d'un message des plus intéressants 
pour chacun d'entre nous. 

Le comité des arrarigeents vous soumet- 
tra, cet après-midi, une recommandation ou 
un rapport concernant les heures de réu- 
nion, la procédure à suivre, etc. Je puis 
vous informer du fait que nous ajournerons 
à 12 heures 30, pour nous rassembler & S 
heures 30. Nous n'aurons pas le temps d'en- 
tendre d'autres discours avant le lunch. 

Nos entreprenants gérants de vues ani- 
mées désirent prendre une photographie 
cinématographique des membres présents 
à cette conférence, croyant qu'elle sera des 
plus intéressante pour tout le pays, et pos- 
siblement pour nos amis à l'étranger. On 
m'a prié, en conséquence, de vous demander 
qu'à votre sortie de cette salle, après l'a- 
journement, au Heu de passer par la porte 
principale de l'édifice par. laquelle vous 
êtes entrés, vous défiliez tous par l'autre 
immédiatement à la gauche. Je prierais 
ies membres du gouvernement fédéral et 
les représentants des divers gouvernements 
provinciaux de battre la marche, les autres 
délégués et nos visiteurs les suivant. Si 
vous vouliez bien vous rendre au désir des 
messieurs des vues animées, cette condes- 
cendance, j'en suis certain, ne manquera 
pas d'être dûment appréciée. 

La Conférence e 



30. 



â ajournée à 12 heures 



SÉANCE BE L'APKÈS-MIBI. 



Le PRESIDENT: Mesdames et messieurs, 
comme je l'ai dit avant l'ajournement, nous 
allons entendre un monsieur qui a agi en 
qualité de secrétaire de la Commission dn 
travail de guerre des Etats-Unis, une com- 
mission nommée par le gouvernement des 
Etats-Unis pour agir en coopération avec 
les employeurs et employés afin de mainte- 
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nir la paix industrielle durant la période de 
la guerre et qui a eu une très grande et 
variée expérience dans des questions com- 
me celles que noua étudions dans cette 
conférence. 

11 me fait grand plaisir de prier M. Jett 
Lauck, ancien secrétaire de la commission 
du travail de guerre des Etats-Unis de nous 
parler des problèmes qui ont existé et qui 
existent encore aux Etats-Unis. 

ALLOCUTION DÉ M. W. JETTE LAUK. 

Mesdames et messieurs: C'est un grand 
privilège pour moi d'assister à cette con- 
férence. Les Etats-Unis portent un très 
vif intérêt à ce que vous faites, ainsi qu'au 
résultat de votre travail. Le président Wil- 
soii, comme vous le savez, a convoqué une 
conférence similaire pour la première se- 
maine d'octobre. Noua espérons profiter 
grandement de l'ouvrage que vous avez déjà 
fait en préparant un programme, ainsi que 
des conclusions auxquelles vous arriverez. ' 

Quant aux principes et aux lignes de con- 
duite à discuter à" votre conférence, je ne 
connais pas suffisamment les conditions lo- 
cales pour en faire des commentaires. De 
plus, il appartient aux parties intéressées ou 
aux employeurs et employés, de décider. Si 
je peux rendre des services pratiques a la 
conférence, ce sera de deux façons: premiè- 
rement, en vous donnant mes impressions 
d'une manière brève et analytique des ten- 
dances, en esprit et en action, des Etats- 
Unis au temps présent a l'égard de la si- 
tuation industrielle; et deuxièmement, en 
vous exposant notre expérience dans le rè- 
glement des différends industriels durant la 
guerre en rapport avec l'organisation et 
l'ouvrage de la Commission nationale du 
travail de guerre, et des suggestions qu'offre 
cette expérience pour formuler un program- 
me de temps de paix. 



Les conditions et relations industrielles 
au Canada et aux Etats-Unis sont pratique- 
ment analogues. Les parties intéressées 
sont souvent identiques. 

Le véritable problème fondamental est 
aussi le même ici au Canada qu'aux Etats- 
Unis. De plus, il est le même aux Etats- 
Unis qu'à l'étranger. De fait, ou peut dire 
qu'il est général et présent partout. Le 
problème consiste à poser des fondations 
sûres pour la paix industrielle ou la sta- 
bilité de la production. Cela comporte, on 
l'admet généralement, l'extension de la dé- 
mocratie à l'industrie, ou en d'autres ter- 
mes, la fondation d'un nouveau code indus- 
triel ou constitutionnel ou constitution in- 



dustrielle, comme base de procédure dans 
l'ajustement futur des relations industriel- 



Une paix militaire a été signée à Paria. 
Les hostilités ont cessé. Il a été préparé un 
traité dont un des principaux traita carac- 
téristiques est un plan à l'effet d'amener 
les nations et les peuples à se mieux con- 
naître et & nouer des relations plus intimes. 
D'un commun accord et par une action bien 
étudiée, on espère prévenir tout à fait ou 
diminuer la possibilité de guerres futures. 

11 est également important maintenant de 
prévenir la guerre industrielle — de poser 
une base d'entente et de procédure qui in- 
duise les intérêts concurrents dans la vie 
industrielle à faire des arrangements par 
lesquels on rendra impossible les pertes ré- 
sultant d'un conflit industriel. Si les as- 
pirations des travailleurs industriels en vue 
d'une plus grande mesure J de bien-être éco- 
nomique doivent se réaliser,' et si le désir 
d'une plus grande participation dans le con- 
trôle des relations industrielles doit avoir 
une application pratique, la condition es- 
sentielle est un traité de paix industriel, 
pour ainsi dire, un arrangement quant aux 
principes fondamentaux et au rouage ad- 
ministratif pour l'interprétation et l'appli- 
cation de ces principes, afin que les opé- 
rations Industrielles puissent reprendre avec 
la certitude que non seulement la produc- 
tion ne sera pas interrompue, mais qu'elle 
sera stabilisée et accélérée. 



Le préliminaire nécessaire a toutes autres 
considérations est évidemment le dévelop- 
pement d'un esprit d'entente et de coopé- 
ration. Le travail a travers les siècles en 
était venu à se considérer comme une classe 
exploitée. Le capital, d'un autre côté, du 
moins aux Etats-Unis, même lorsqu'il était 
enclin à être sympathique, tendait souvent 
à se méfier des visées et des chefs du tra- 
vail, par crainte d'un usage arbitraire de 
pouvoir, ou de restrictions mal inspirées 
sur le rendement ou les frais de production. 
La guerre a diminué ce sentiment dans une 
mesure remarquable. Notre expérience dans 
la Commission nationale du travail de guer- 
re a presqu'invariablement été que les pré- 
tendus griefs et troubles des deux cotés ont 
souvent disparu pratiquement lorsque les 
parties adverses pouvaient être amenées 
à se réunir pour les discuter. Les em- 
ployeurs ont de plus en plus réalisé que 
l'administration de l'industrie est à un de- 
gré plus ou moins élevé un devoir public, 
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et que les travailleurs industriels ont cer- 
taine droits et privilèges fondamentaux. 
D'un autre côté on a fait comprendre aux 
employés que la réalisation de leurs aspi- 
rations à des droits économiques et au bien- 
être économique, est soumise au maintien 
et à l'accélération convenables de la produc- 
tion. Les deux côtés en sont venus à mieux 
comprendre que le bien-être de tous dépend 
de la coopération selon certaine principes 
et typea chez ceux qui se livrent à l'indus- 
trie. 



La situation des Etats-Unis, découlant de 
la guerre, est donc très encourageante. 

D'abord, suivant immédiatement la signa- 
ture de l'armistice, il y a eu une agitation 
très générale d'un caractère très radical ou 
même révolutionnaire. Ceci a largement 
été rendu possible (1) par l'existence de 
griefs qui se sont produits durant la guer- 
re, mais que l'on prétendait n'avoir jamais 
été réglés d'une manière satisfaisante, et 
(2) par le chômage ou la diminution soudai- 
ne de l'ouvrage ou des gages d'un grand 
nombre d'ouvriers, résultant de l'abrupte 
terminaison des contrats de guerre et de la 
démobilisation simultanée de notre année 
et de notre marine. Les conditions, cepen- 
dant, se sont graduellement améliorées. Il 
en est résulté dea conseils plus sains. L'agi- 
tateur radical extrême aussi bien que l'agi- 
tât pur révolutionnaire ont été supplantés 
par des chefs plus conservateurs. On peut 
maintenant dire que l'attitude de nos ou- 
vriers industriels est que la démocratie po- 
litique est un insuccès, à moins qu'elle ne 
soit supplém entée par des mesures en fa- 
veur de la démocratie industrielle, mais 
cela, on le comprend maintenant, peut se 
faire sans action révolutionnaire ou sans 
renverser les institutions établies. Il se 
fait un mouvement pour rendre nos institu- 
tions et relations industrielles par voie de 
procédés et d'arrangements législatifs, con- 
formes à nos institutions politiques et à nos 
idéals démocratiques. L'éducation et l'agi- 
tation se font maintenant dans ce sens. 

L'EXTENSION DBS CONTRATS EN MASSE. 

Deuxièmement, l'élan que la guerre a don- 
né au contrat en masse s'est fait très forte- 
ment sentir depuis l'armistice. Le contrat 
en masse, pour ainsi dire, a eu de la vogue 
dans l'industrie. Une partie considérable 
des employeurs, il est vrai, qui se méfient 
encore de. l'unionisme, ont tenté de faire 
face à la situation au moyen de systèmes de 
comités de leurs propres employés. L'atti- 
tude dee employeurs les plue prévoyants. 



cependant, semble être qu'ils consentent à 
concéder l'unionisme, pourvu qu'ils puis- 
sent être protégés au moyen d'un arrange- 
ment qui maintienne la production. Pour 
le public désintéressé, la tendance de l'unio- 
nisme dans l'industrie paraît, en règle géné- 
rale, très prononcée, et ultimement inévita- 
ble, et pour cette raison on a maintes foie 
demandé de l'accomplir de suite, afin de 
prévenir un inutile conflit industriel et dee 
dislocations dont le public souffrira. Le seul 
réel danger à ce propos est que quelques- 
uns de nos grands employeurs, qui évidem- 
ment ont encore leurs idées d'avant-guerre, 
peuvent prqvoquer une grève générale, pro- 
voquer le chaos dans l'industrie, et jeter 
le mouvement ouvrier entre les mains des 
radicaux extrêmes, en refusant à leurs em- 
ployés le droit au contrat en masse. Voila, 
la vraie signification de la situation dans 
l'industrie de l'acier aux Etats-Unis en ce 
moment. 

INTERET ET ACTIVITE TRES REPANDUS. 

Troisièmement, on peut dire en général 
que le signe le plus encourageant aux Etats- 
Unis est l'intérêt très répandu que pren- 
nent tontes les classes dans les problêmes 
industriels et la conviction générale que 
les remèdes se trouvent dans la vérification 
des faits, dans l'éducation, et dans l'effort 
coopératif, non seulement entre le travail et 
le capital, mais entre le public, le travail 
et le capital. Des associations d'employeurs 
ont, par fédération, établi des bureaux de 
recherches industrielles, et ont employé des 
experts pour recueillir les faits et analyser 
des programmes de construction. Les orga- 
nisations ouvrières ont adopté des mesures 
similaires. Un parti ouvrier a aussi été 
établi pour préconiser ce qu'on pourrait ap- 
peler les plus larges aspects du problème ou- 
vrier. Des associations civiques représen- 
tant le public ont formé des comités pour 
étudier les conditions et les lignes de con- 
duite dans le pays et à l'étranger. Lorsqu'il 
se produira un différend entre le capital et 
le travail à l'avenir, on peut s'attendre à 
ce que le public en examine avec soin les 
mérites relatifs à la pleine lumière d'une 
entente bien définie. 



Finalement, probablement le signe le plus 
encourageant aux Etats-Unis, quelque étran- 
ge que cela puisse paraître, est dans le 
changement d'attitude de l'Eglise. Toutes 
les principales dénominations religieuses, 
sans exception, ont mis de coté leur apathie 
et leur Indifférence d'avant-guerre envers le 
monde industriel et ont officiellement pro- 
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clamé l'intérêt intense qu'elles prennent 
iiiix conditions industrielles. Ces déclara- 
tions >1es églises ne se sont pas limitées 
\ des généralités, mais des programmes 
«instructifs élaborés et détaillés ont été 
proposés afin d'offrir une application prati- 
que des conceptions des églises; des fonds 
ont été perçus et les ministres, les prêtres 
et les laïques ont été priés de travailler à 
la réalisation de ces principes constructeurs. 
On a audacieusement pris l'attitude que 
les conditions et relations industrielles de- 
vaient fltre en harmonie complète avec les 
enseignements fondamentaux du Chris tia- 

Une force qui était presque complètement 
inconnue avant la guerre a été injectée 
dans la discussion des problèmes ouvriers 
et industriels. On ne saurait estimer trop 
haut sa signification. C'est un des miracles 
de la guerre. On peut dire que les églises 
ont ajouté une force morale et spirituelle 
au mouvement en faveur d'un ordre indus- 
triel plus' sain, plus libéral et plus démo- 
cratique, et le verdict de l'histoire dira 
que les éléments moraux et spirituels sont 
ceux qui, dans tout mouvement quelconque, 
tendent au progrès permanent et au perfec- 
tionnement de l'humanité. 

Quant à l'expérience de la commission 
nationale du travail de guerre et à la sug- 
gestion constructive qu'elle offre à un pro- 
gramme de temps de paix, je peux dire 
que notre commission nationale du travail 
de guerre a pris origine dans une confé- 
rence industrielle nationale semblable à la 
présente assemblée, quoi que bien plus li- 
mitée dans le nombre de ses membres. 
Après que les Etats-Unis eussent été en 
guerre pendant un certain nombre de mois, 
deux besoins d'importance vitale devinrent 
évidents : 

1. La nécessité de l'uniformité d'action 
parmi les départements d'achats du gou- 
vernement pour fixer les gages et les heu- 
îes de travail dans les productions pour la 
guerre, et 

2. Le besoin d'une politique industrielle 
de la part du gouvernement, ou d'un arran- 
gement quant aux principes réglant les con- 
ditions et relations industrielles entre em- 
ployeurs' et employés, que le gouvernement 
put sanctionner, et qui non seulement ga- 
rantirait les ouvrages de guerre contre les 
grèves et autres causes d'arrêt, mais qui 
aussi, tout en protégeant pleinement les em- 
ployés dans leurs droits fondamentaux, .ré- 
sulterait réellement en une accélération de 
la production pour la guerre. 

Pour faire face à ce besoin, le président, 
par l'entremise du secrétaire du travail. 



convoqua une conférence des employeurs 
et des employés dans le but d'arriver à un 
arrangement quant aux principes et aux 
méthodes de procéder. Cette conférence se 
composait de cinq représentants choisis par 
le conseil de la conférence nationale indus- 
trielle, une fédération des associations d'em- 
.ployeurs et cinq représentants de la fédéra- 
tion américaine du travail. L'organisation 
fut connue sous le nom de "War Labor 
Conférence Board", et fut présidée par des 
présidents conjoints, représentant le public, 
nommés par chaque groupe. Le groupe des 
employeurs choisit l'ex-président William 
H. Tait, et. le groupe du travail choisit 
l'honorable Frank P. Walsh, de Kansas- 
City. 1 

PRINCIPES ET PROCEDURE ADOPTES. 

Comme résultat des délibérations de ce 
corps, une série de principes fondamentaux 
fut adoptée comme base de règlement des 
différends industriels, et fut officiellement 
proclamée par le président Wilson, comme 
étant la politique du gouvernement, le 8 
avril 1918. 

En même temps que la proclamation de 
ces principes, le "National War Labor 
Board'' fut établi sous la même forme que 
le "War Labor Conférence iBoard" avait 
été organisé. Comme question de fait, le 
"War Labor Conférence Board", la conven- 
tion constitutionnelle industrielle originale, 
pour ninsi dire, a été reconstituée sous le 
nom de "National War Labor Board". Ses 
devoir.? et fonctions étaient d'interpréter les 
principes fondamentaux convenus, et de les 
appliquer au règlement des différends ' in- 
dustriels. Par ls force des circonstances, 
il devint, de fait le tribunal suprême de 
l'industrie, aux Etats-Unis, durant la guer- 
re. 



A l'origine, on avait intention que le 
Board ne déciderait que les principes, ou, 
pour employer la phrase légale, que les 
questions de pur droit. On avait projeté 
que chaque département d'achats du gou- 
vernement, par l'entremise des boarde déjà 
établis, ou par la création de boards sem- 
blables au "War Labor Board," déciderait 
les questions de faits relatives aux gages, 
aux heures et aux conditions de travail. 
On avait aussi projeté que les départements 
d'achats du gouvernement devaient, par ar- 
rangement avec les boards constitués en 
nombre égal d'employeurs et d'employés 
des industries basiques, établir une politi- 
que uniforme et typide quant aux heures 
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de travail et aux taux de paie. Le "Natio- 
nal War I.nbor Board" aurait donc été, dans 
ces circonstances, un board de dernier res- 
sort dans les cas où l'on prétendait qu'il y 
avait eu une infraction de ses principes 
fondamentaux. Nulles questions quant aux 
faits ne devaient être soumises à un appel 
au "National War Labor Board". .' 

Ces plans n'ont jamais été complètement 
suivis avant la fin de la guerre. A cause 
du manque de création de boards inférieurs 
dans quelques-uns des départements d'a- 
chats du gouvernement, et dans certaines 
industries, le "National War Labor Board" 
a dû prendre une juridiction primaire dans 
de nombreux cas, et en outre de l'interpré- 
tation et de l'application des principes fon- 
damentaux, décider des questions de fait, 
impliquant les gages, les heures et les con- 
ditions de travail. 

Durant la période de son existence, d'en- 
viron un an, le board a entendu et décidé 
1,245 différends. 

Le board a adopté la politique de nom- 
mer des administrateurs pour interprêter 
et aider à l'application de ses sentences. 
Les grandes lignes ou un plan de contrat 
en masse, ont également été adoptés, dont 
les principes basiques ont été acceptés par 
tous les départements d'achats du gouver- 
nement. 



D'après sa méthode d'organisation et de 
procédure, l'ouvrage du board a si bien 
réussi qu'il semblait offrir la meilleure mé- 
thode, non seulement de régler les diffé- 
rends durant 1» guerre, maie de réaliser en 
■ grande mesure la démocratisation de l'in- 
dustrie, «près la guerre. 

■Ces résultats, au temps présent, il «ne 
semble, pourraient être obtenus par l'adop- 
tion du programme suivant basé sur l'ex- 
périence du temps de guerre. 

Premièrement, une acceptation et sanc- 
tion des principes fondamentaux qui gou- 
verneront les relations et conditions indus- 
trielles au moyen d'une conférence na- 
tionale ou d'un congrès, comme le présent, 
des employeurs et employés, ou en d'autres 
termes, un arrangement mutuel quant à une 
constitution ou un code individuel. 

Deuxièmement, la création d'un "Na- 
tional Labour Board," constitué comme l'a 
été le "National War Labour Board", par 
arrangement entre les employeurs et les 
unions ouvrières, pour interpréter et ap- 
pliquer les principes ou la constitution, et 
pour agir comme tribunal de dernier res- 
sort dans les controverses impliquant les 
principes ou la politique, mais ne devant 



pas entendre les appelé sur des questions 
de faits, impliquant les gages ou les condi; 
tions du travail, ou d'avoir juridiction pri- 
maire dans ces cas. 

Troisièmement, l'établissement de plans, 
par arrangement mutuel entra les em- 
ployeurs et les unions ouvrières, de pareils 
conseils dans les industries basiques, con- 
sistant en conseils industriels nationaux, 
de districts, ou locaux. Ces conseils au- 
raient une juridiction complète et finale 
quant aux gages ou autres, conditions de 
travail, et à la discipline, des appela étant 
permis des conseils locaux et de districts 
au "National Industriel Board", dans cha- 
que industrie. Des appels ne pourraient 
être portes au "National Labour Board" 
que pour des infractions de principes, ou, 
en d'autres termes, du code industriel. Ces 
conseils industriels seraient pratiquement 
semblables aux "Whitley Joint Industriel 
Couneils" dans la Grande-Bretagne dont a 
parlé le Colonel Carnegie. , 

Quatrièmement, l'établis s ment dans cha- 
que industrie, également par arrangement 
mutuel entre les unions ouvrières et les 
employeurs, de Conseils conjoints sur la 
production. Ces conseils se composeraient 
de conseils de boutiques, de départements 
ou d'industries. Leurs fonctions seraient, 
par action conjointe, de formuler et établir 
des méthodes convenables pour augmenter 
la production et diminuer les frais de main 
d'oeuvre. Un libre accès serait donné aux 
livres concernant la main d'oeuvre, les frais 
et la production, et chaque conseil em- 
ploierait comptable pour les frais, en éta- 
blissant le principe que les salariés parti- 
ciperaient proportionnellement avec la di- 
rection aux résultats de cette activité coo- 
pérative afin de diminuer les frais et d'ac- 
célérer la production. 



Par l'établissement de Conseils de Pro- 
duction composé également d'employeurs 
et d'employés dans les établissements in- 
dividuels, on pourrait arriver a une véri- 
table coopération pour augmenter le ren- 
dement. L'employé sera directement in- 
téressé à abaisser les frais, parce' que cela 
signifierait une augmentation de ses gains 
réguliers durant une période donnée de 
paie, tandis que d'un autre côté, par son 
représentant dans le Conseil de Produc- 
tion, il sera protégé contre toute hâte 
excessive, ou contre toutes mesures pour 
accélérer la production, qui sont contrai- 
res à son bien-être permanent. L'em- 
ployeur, desoncôté, aura l'assurance d'un 
constant effort vers la réduction des frais 
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«t sera libéré de son ancienne crainte de 
restrictions arbitraires et mal inspirées sur 
le rendement. Le partage dans les profits, 
comme on l'a préconisé, n'a pas générale- 
ment satisfait les employé», parce que les 
relevés sont indéfinis et longtemps différés, 
ot parce que le montant des profits aux- 
quels peut participer l'employé est affec- 
té par des forces sur lesquelles les ouvriers 
n'ont aucun contrôle, comme l'habileté de 
la direction, la politique de la corporation 
et antres facteurs. Ce plan constituerait 
réellement une coopération, et à des frais 
démocratiquement plus bas à sa .source, et 
aérait exempt de toutes objections. 



L'arrangement idéal dans l'organisation 
du National Labour Board aussi bien que 
des conseils industriels serait de limiter 
le nombre de leurs membres à urne repré- 
sentation égale du capital et du travail, 
avec un représentant de chaque groupe 
alternative me rit comme président. Cette 
politique a été adoptée aux. Etats-Unis 
pour l'administration des chemins de fer 
où le travail a été organisé depuis plusieurs 
années, et où les administrateurs des che- 
raina de fer et les représentants des fra- 
ternités ont été habitués à négocier directe- 
ment les uns avec les autres. La même 
condition existait, comme nous le savons, 
dans les conseils de conciliation qui ont 
si bien réussi dans la Grande-Bretagne 
avant la guerre. Aux Etats-Unis, cepen- 
dant, le travail n'a pas été organisé 
sur un grand pied. Plusieurs unions sont 
jeunes, et leurs chefs sont plus ou moins 
inexpérimentés. La rapide expansion de 
l'unionrsme dans l'avenir accentuera gran- 
dement aussi cette condition d'affaires. 
De plus, un certain nombre d'employeurs 
n'ont que tout récemment fait des conven- 
tions de commerce et n'ont pas d'expérien- 
ce dans ces négociations. Dans ces con- 
ditions, les représentants de. l'un ou l'au- 
tre côté dans ces conseils conjoints trouve- 
raient très difficile d'assumer une attitude 
judiciaire. La tendance a été et sera 
pendant quelKjue temps, pour chaque 
groupe d'être des avocate plutôt que des 
Juges. Pour faire face à cette situation 
d'une manière pratique, la meilleure' sug- 
gestion qui ait été laite a été le choix 
dans le public, de présidents conjoints par 
chaque groupe. Ces présidents conjoints, 
bien qu'en général sympathiques à leurs 
groupes, ne sont pas des partisans formels. 
Pur leur présence et leur attitude, ils di- 



minuent la tendance vers la discussion de 
parti, exigent un exposé complet des .faits, 
et rendent possibles des décisions con- 
formes aux faits et aux principes admis. 
Comme expédient temporaire ou intéri- 
maire, pour ainsi dire, lorsque c'est néces- 
saire jusqu'à ce que les unionistes ou- 
vriers et les employeurs membres du Na- 
tional War Labour Board ainsi que les 
conseils industriels aient pu, par contact 
et expérience, atteindre a une attitude 
plue judiciaire, les présidents conjoints 
peuvent être choisis par chaque côté. Dans 
le cours du temps, ces présidents conjoints 
pourront être éliminée. 

LA PRATICABILITE DE LA PROPOSITION. 

Ce qui a été fait durant la guerre peut 
certainement se faire en temps de paix. 
L'esprit de coopération indispensable est 
seul nécessaire. L'expérience du Natiot- 
nal War Labour Board a démontré . qu'un 
système de conseils comme ceux que j'ai 
esquissés pourraient fonctionner d'une ma- 
nière pratique. Dans toute la discussion 
à propos de ces conseils vous remarque- 
rez que j'ai admis la reconnaissance des 
organisations ouvrières — non pas une union 
en particulier, mais des organisations ou- 
vrières, comme telles. Cette condition, 
à mon avis, est nécessaire pour obtenir 
une pleine mesure de succès. 

A cause de mon expérience dans le Na- 
tional War Labour Board aux Etats-Unis, 
ce programme, je crois, sauvegarderait 
l'industrie contre l'influence autocratique 
du capital ou du travail, et rendrait pos- 
sible une large mesure de démocratie in- 
dustrielle. En même temps il protége- 
rait non seulement pleinement les inté- 
rêts du capital et du travail et les augmen- 
terait, mais il élèverait le bien-être du 
public en général, pour la raison que, par 
la coopération du capital et du travail, il 
augmenterait Y efficacité productive de 
l'industrie dans son ensemble. 

■M. E. G. HENiDERSON: Avant que nous 
passions au prochain ordre d'affaires, qui 
est, je crois, la considération du rapport du 
comité qui a établi les règlements pour cette 
assemblée, un certain nombre d'smployeurs- 
délégués .me prient d'exprimer le grand 
regret que nous éprouvons tous de l'ab- 
sence, pour cause de maladie, de sir Robert 
Borden, qui a été empêché d'assister a 
cette Convention, une des plus grandes, si- 
non la plus grande qui ait jamais été te- 
nue au Canada, et dont les résultats pour- 
ront avoir un effet très étendu sur les acti- 
vités industrielles de ce pays. Je ne con- 
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nais pas un seul des employeurs ici pré- 
sente qui ne soit venu sans être décidé à 
[aire tout ce qu'il pourrait pour régler les 
.réclamations formulées par ceux que l'on 
■ appelle les employés ;, et s'ils diffèrent d'o- 
pinions ce n'est pas parce qu'ils ne veulent 
pas payer les salaires les plus élevés à cha- 
que employé, ni qu'ils ne désirent pas que 
les employés jouissent de tout ce qui tend la 
vie agréable. Voici dans quelle position 
ils se trouvent: non seulement ils sont les 
fiduciaires de ceux qui ont placé leurs fonde, 
et les arbitres entre ces gens et les em- 
ployés, mais ils doivent aussi protéger cette 
grande classe que l'honorable Mackenzie 
King a si bien décrite ce, matin— le public. 
S'il y a quelque différend, comme je l'ai dît, 
ce n'est pas parce qu'ils ne veulent pas ré- 
pondre aux désirs et aux demandes des em- 
ployés. 

Je propose, appuyé par monsieur Tom 
Moore, que les membres de cette Conférence 
désirent exprimer à sir Robert Borden leur 
regret qu'il n'ait pu Être ici, et leurs remer- 
ciements pour l'allocution si complète qui 
vient d'être lue; et aussi leurs remercie- 
ments à l'honorable M. Sifton, à l'honorable 
M. Rowell, à l'honorable Mackenzie King, 
au colonel Carnegie et au dernier orateur. 

M. TOM MOORE: Monsieur le président 
et messieurs les délégués. C'est un plaisir 
et en même temps un regret pour moi, de 
me lever dans une pareille occasion pour 
seconder la motion qui vient d'être faite. 
C'est un regret parce qu'il me faut se- 
conder une motion qui a trait à la présente 
maladie du très honorable premier minis- 
tfe. C'est certainement un grand regret que 
tous doivent sentir et exprimer, que dans 
une aussi mémorable occasion que celle-ci, 
après les services ardus que le premier mi- 
nistre a rendus à Paris, sur des questions 
similaires, il soit empêché par une maladie 
temporaire d'assister . en personne à une 
Conférence de cette nature. Cependant, je 
suppose qu'il est impossible de sonder les 
voies de la nature à cet égard, et nous de- 
vons reconnaître que bien qu'absent en per- 
sonne, il est réellement, par son message, 
présent au milieu de nous en esprit et par 
son désir pour le succès de cette conférence. 
Quant à l'expression de remerciements au 
Gouvernement pour la convocation de cette 
cohférenee, je désire, au nom des délégués 
au milieu desquels je me trouve de ce côté- 
, ci de la Chambre, dire que nous approuvons 
cordialement les expressions de sentiments 
énoncées par M. Henderson au nom des re- 
présentants des employeurs. Nous sentons 
qu'une conférence de cette nature est impor- 
tante non seulement pour les ouvriers con- 



cernée, mais pour l'entier développe- 
ment industriel de notre pays. Nous avons 
entendu ce matin les allocutions inspiratri- 
ces de la part des messieurs mentionnés 
dans cette motion de remerciements. Nous 
les avons entendus exprimer leurs idéals et 
dans certains cas noua faire le récit des con- 
ditions telles qu'elles existaient et telles 
qu'elles existent dans la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis. Nous sentons que cette 
occasion, créée par le Gouvernement, dans 
laquelle le capital et le travail ainsi que le 
reste de la communauté, par leurs représen- 
tants dans les gouvernements du Dominion 
et des Provinces, sont ici assemblés, en est 
une qu'on pourrait assimiler à la rencontre 
du Lion et -de l'Agneau. Je ne sais pas-^je 
suppose que chacun et chacune désignera 
dans son propre esprit qui a été le lion du- 
rant ces quelques dernières années;. niais 
j'espère que les conclusions de cette confé- 
rence ne seront pas semblables au résultat 
de la fable du Lion et de l'Agneau; ils se 
sont entendus mutuellement lorsque le lion 
se retira après avoir mangé l'agneau. J'es- 
père que nous nous retirerons comme nous 
sommes venus — égaux en intelligence et 
égaux dans le désir de faire ce qui vaudra 
le mieux pour le pays dans son ensemble, 
sans égard au groupe auquel nous apparte- 

Je voudrais dire aussi en ce moment que 
je sens que cette conférence a été convo- 
quée, non pas pour nous faire des éloges, ni 
pour devenir une société d'admiration mu- 
tuelle, mais plutôt dans le but de rendre 
effectifs, de mettre en action, les idéals ex- 
posés par plusieurs des orateurs ce matin. 
Depuis quatre ans. les travailleurs de ce 
pays ont essayé d'atteindre' la position 
qu'ih ont, je crois, atteinte dans cette occa- 
sion—une position dans laquelle nous pour- 
rons, sur une base ou une échelle natio- 
nale, discuter franchement, cartes sur ta- 
ble, face levée, tous les problèmes qui obsè- 
dent le travailleur dans la poursuite de son 
occupation, et l'obtension d'une chance de 
vivre pleinement et bien. 

Voilà les problèmes que nous avons à en- 
visager dans cette conférence que nous com- 
mençons, et, monsieur le président, je n'ai 
aucun doute sur le résultat ultime de la con- 
férence, si Ips erruiloveurs nous rencontrent 
dans un esprit semblable h celui que dans 
de plus petits groupes ils paraissent dispo- 

D'un autre côté, je sens aussi que bien 
qu'il soit possible aux employeurs et em- 
ployés d'arriver à une entente commune 
s"r nlusieu'-s suiets: cette conférence sera 
futile, à moins que le Gouvernement à son 
tour ne consente, non seulement à accepter 
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ce qui. a été fait, mais aussi a incorporer 
dans une législation immédiate les déci- 
sions que nous pourrons considérer avanta- 
geuses pour le pays dans son ensemble. Je 
suggérerais donc respectueu sèment que les 
représentants du Gouvernement pourraient 
peut-être faire ouelque déclaration sur le 
sujet, si c'est du tout possible, quant a 
l'action probable du Gouvernement à cet 
égard. Elle servirait comme cette inspira- 
tion dont op a parlé ce matin, que chaque 
parti consacre s* meilleure énergie, non pas 
avec l'idée que les discussions ne sont des- 
tinées qu'à la propagande, non pas avec 
l'idée que les discussions seraient futiles, 
mais sachant la gravité et la responsabilité 
de ce qu'ils font, et sachant d'après la dé- 
claration du Gouvernement que nos juge- 
ments et nos décisions seraient pris comme 
hase d'action par les divers gouvernements 
qui pourraient être intéressés dans les ques- 
tions que nous allons discuter. 

J'empiète peut-être un peu, monsieur le 
président. Je crois qu'il était entendu que 
ni les employeurs ni les employés ne de- 
vaient faire de discours dans cette occasion. 
Avec ces quelques remarques, je désire 
m'àssocier, autant que je le peux, à ceux 
avec lesquels je collabore, pour exprimer 
rron anoréciMion de l'action du Gouverne- 
ment en convoquant cette conférece, mon 
regret de l'absence du premier ministre, et 
mes voeux sincères pour son prompt réta- 
blissement. 

Le PRESIDENT: Vous avez entendu les 
remarques du proposeur et du second sur 
de cette motion, qui est, que les membres 
de cette conférence désirent exprimer leur 
regret que le très honorable sir Robert Bor- 
<ien soit, par maladie, empêché d'assister 
à cette conférence, et que la conférence dé- 
sire le remercier de son allocution à esprit 
si élevé et si inspirateur, qui a été lue ce 
matin. La conférence désire aussi remer- 
cier l'honorable M. Sifton, l'honorable M. 
Rowell. l'honorable Mackenzie King, le co- 
lonel Carnegie et M. W. Jett Lauck de 
leurs discours. Je suis heureux de poser 
la motion au nom du nroposeur et du se- 
condeur. 

La motion esrt. unanimement adoptée. 

Le PRESIDENT: Puis-je me permettre 
de parler au nom du premier ministre et 
vous dire, que je sais que sir Robert Borden 
apnréciera profondément l'expression de 
sentiments renfermée dans la motion qu'on 
vient d'adopter. Je sais que sir Robert 
Borden désirait vivement assister a cette 
conférence, parce qu'il désire que le résul- 



tat de cette conférence et tout ce qui en 
découlera probablement s'ils répondent à 
nos espérances — seront d'un très grand 
avantage pour le- progrès et la prospérité 
futurs de notre pays et le bonheur de son 
peuple. 

Je ne voulais pas interrompre M. Hen- 
derson lorsqu'il s'est levé pour parler, mais 
j'avais demandé à un autre "monsieur de 
parler brièvement aujourd'hui. Il n'est pas 
. au programme et je n'ai su qu'il y a un 
jour ou deux qu'il serait ici; mais je sens 
qu'il est convenable que nous l'entendions ■ 

dustrie compte en grande mesure sur le 
transport. Il y a aux Etats-Unis approxi- 
mativement deux millions d'hommes et de 
femmes employés dans l'industrie du trans- 
port, et en chiffres ronds, il y en a deux 
cent mille au Canada.: Les employés dans 
les réseaux de transport sont hautement or- 
ganisés, et depuis plusieurs années, dans 
bien des cas, ils ont. par la voie de leurs re- 
présentants, traité avec les conpagnies de 
chemins de fer qui les emploient. Je crois 
qu'ils ont à un haut degréobtenu et mérité 
la confiance et le respect des administra- 
teurs de chemins de fer avec lesquels ils ont 
traité. 

En tant que ces organisations sont toutes 
d'un caractère international, en tant que 
les chefs exécutifs, des départements du 
transport du moins, des organisations de 
chemins de fer, ont pris une part très acti- 
ve et proéminente dans la vie industrielle, 
et dans la direction des mouvements dm 
travail organisé dans les dernières années, 
aux Etats-Unis et au Canada, et en tant 
qu'ils ont pris un intérêt suffisant dans 
cette conférence pour venir ici volontaire- 
ment .ifin d'obtenir des renseignements;,' 
participer à cette conférence et rencontrer 
les messieurs qui y ont adressé la parole, 
je pense qu'il n'est que convenable que 
nous entendions quelques mots an moins 
de la part d'un des chefs des grandes orga- 
nisations qui s'occupent du transport sur 
le continent nord- américain. Je demande 
donc votre indulgence pour quelques ins- 
tants, et je crois que vous serez récompen- 
sés du temps que vous passerez à écouter 
M. Warren S. Stone, le président de la 
fraternité des mécaniciens de locomotives, 
de Cleveland, Ohio, qui est, je crois, la plus 
vieille organisation du travail dans les cer- 
cles do chemins de fér. ,1e dois dire de la 
part de M. Stone qu'il n'avait nullement 
été averti que nous lui demanderions de 
parler; vous comprendrez donc qu'il vous 
parlera sans aucune préparation: mats je 
suis convaincu qu'il saura vous intéresser. 

6-61 
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M. W.ARREK 9. STONE: Monsieur le 
président, mesdames et messieurs, j'appré- 
cie hautement le compliment que me fait 
votre président en me demandant d'être 
présent ici. Je considère que ce jour est 
un des plus beaux de ma vie. Je ne m'at- 
tendais pas même à ce qu'on me permit de 
parler, et encore moins à ce qu'on m'invi- 
tât à vous adresser la parole. Il aérait 
peut-être présomptueux de la part d'un hom- 
me des Etats-Unis de venir ici et d'entre- 
prendre de vous dire comment conduire 
vos affaires au Canada. Cependant, je suis 
vitalement intéressé dans les questions qui 
Vous envisagent, par le fait que je suis un 
des officier? exécutifs d'une organisation de 
travail qui est internationale, et nous avons 
de l'autre cftté de la frontière les mêmes 
Problèmes que vous avez ici. Je crois sa- 
voir quelque chose du malaise qui sommeil* 
le au-dessous de la croûte. Je crois que je 
sais comment il est facile d'activer les cen- 
dres ci ,une flamme en ce moment. La 
guerre a été gagnée et les unions ouvrières 
ont fait ce qu'elles pouvaient pour y aider. 
Plusieurs de nos hommes de chemins de 
ter dorment dans les champs des Flandres,' 
aujourd'hui. Ils ont sacrifié leur vie pour 
aider à gagner lu guerre et sauver le monde 
pour la démocratie. De .sorte que nous 
avons donné ce que nous avions de mieux 
en hommes et en argent, pour gagner la 
jruerre. Maintenant que la guerre a été 
$rflgn&, je considère que le présent est un 
temps beaucoup plus critique que la guerre 
■elle-mPmP, parce que de la solution des 
problèmes dans les quelques mois prochains 
qui nous envisagent, dépendra de savoir si 
nous allons retarder l'heure de quarante 
ou cinquinte ans, ou si nous serons capa- 
bles de faire face aux nouvelles conditions 
■lans ce nouveau monde qui vient de naître. 
Je crois que vous pouvez résoudre ces pro- 
blèmes. Lorsque je vous regarde en face, 
je sens que si vous ne pouvez les résoudre, 
je dois désespérer de leur solution ailleurs. 
Il y a un terrain commun sur lequel nous 
nous rencontrons— une question qui nous 
envisage toua et qui doit Être résolue et ré- 
solue promptement, ai, comme nations, nous 
allons exister, et c'est la question de la 
cherté de la vie. Nous comprenons toua 
l'esprit de malaise qui existe, et cela peut 
se récapituler en une courte phrase; et pour- 
quoi? (Parce que l'enveloppe de paie, le 
samedi soir, n'achète pas les choses néces- 
saires à la vie de l'ouvrier et de sa famille. 
Nous pouvons parler en termes généraux 
tant que nous voudrons, mais quelle est 
la. solution' Durant la guerre, noua avons 
dépensé de l'argect; on ne se demandait 
pas ce qu'il coûtait; il fallait l'avoir le plus 



promptement possible. Nous avons peut- 
être acquis des habitudes d'extravagance, 
nous Lvons peut-être eu des choses en de- 
hors des lignes générales; et maintenant, 
non s 'sommes revenus à une base de temps 
de paix. C'est la période de reconstruction 
qui nous inquiète maintenant, et le plus 
grand problème est de savoir comment nous 
allons y faire face, Duiant la guerre, noua 
avons eu des profits illicites, ce à quoi il 
fallait s'attendre; mais, maintenant, il n'y 
a plus d'excuses pour les profits illicites, 
et nous devons trouver quelques moyens 
l'y mettre fin si nous voulons exister. 

J'ai eu le plaisir d'aller avec le conseil 
facultatif de la fraternité des mécaniciens 
de locomotives voir le président des Etats- 
Unis et le prier avec instances de faire 
quelque chose. Il nous fallait avoir deux 
choses: ou bien des gages plus élevés ou 
bien une réduction du coût de la vie.' 

"Gages" n'est qu'un terme comparatif; 
gages signifient simplement ce que vous 
pouvez acheter avec eux. Il est inutile de 
parler d'une augmentation de 20 pour cent 
dans les gages, si en même temps vous avez 
une augmentation de 40 pour cent dans, le 
coût de la vie. L'augmentation dea gages 
ne résoud rien, ne règle rien, pas d'une 
façon permanente en tout cas. Sous avons 
marché dans an cycle sans An., les gages 
poursuivant le coût élevé de la vie et ne 
l'attrapant jamais. Nous devons trouver 
promptement une solution; nous y sommes 
tous vitalement intéressés. 

Nous ne résoudrons jamais le problème 
du capital et du travail tant que nous ne 
noua installerons pas autour d'une table 
pour le discuter comme des hommes. Je 
crois fermement là une conférence ïace-à- 
face. J'ai trouvé que bien des hommes 
puissent différer d'opinions, ils veulent 
être justes et équitables; et j'ai souvent 
trouvé qu'après tout il n'y avait pas de 
grandes différences entre eux, maie un in- 
térêt mutuel. La solution de la question, 
je crois, est la touche humaine. Tant que 
la main-d'oeuvre signifiera simplement un 
numéro sur le bordereau de paie au lieu 
d'un nom, tant qu'un employeur ne s'oc- 
cupera pas de ce qui arrive A son ouvrier 
du moment qu'il produit telle somme, nous 
n'arriverons jamais & rien. Nous devons 
amener ces gens en contact plus intime. 

II y a une autre chose qu'il ne faut pas 
perdre de vue. L'ouvrier est toujours con- 
sidéré comme producteur; mais il est en 
même temps un des plus gros consomma- 
teurs ; et l'un des problèmes que noua avons 
à régler, c'est d'amener le consommateur 
et le producteur en relations plus intimes. 
Dans les Etats-Unis, si nous ne pouvons le 
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faire autrement, nous allons faire édicter 
une loi que le prix reçu par le producteur 
devra être étampé sur l'article ; et noua 
découvrirons bientôt alors où eet la diffi- 
culté — si c'est le marchand de gros, le spé- 
culateur ou le marchand de détail. 

Je veux vous dire le plaisir que j'éprouve 
d'être ici ; je euia venu pour apprendre, non 
pas pour parler, je veux remporter des idées 
nouvelles. 

Le cri, "Suie-je le gardien de mon frèreP" 
s'est fait entendre à travers tous les figes, il 
ne a'est jamais fait entendre plus fort et 
plus clairement qu'aujourd'hui. 

En terminant, il y a juste une idée que je 
veux vous laisser. J'espère qu'un jour, & 
quelque endroit— «t je ne m'occupe pas qui 
ce aéra, soit des rangs des ouvriers ou du 
capital — s'élèvera un homme qui sera asses 
grand et assez large d'idées pour remet- 
tre le mot "frère" dans la fraternité de 
l'homme. ', . ! 

Le PRESIDENT: Mesdames et messieurs, 
si je peux taxer un peu votre patience pen- 
dant quelques instants, il serait convenable 
de. ma part de référer brièvement aux causes 
qui ont conduit à cette conférence et à ce 
que le Gouvernement avait dans l'esprit 
lorsqu'il vous a invités ici aujourd'hui. 

Durant la guerre il y a eu un esprit tou- 
jours croissant de coopération entre em- 
ployeur et employé et entre les gouverne- 
ments et les deux autres partis, à cause de 
la nécessité mutuelle, et parce que nous 
comprenions tous que si nous voulions réus- 
sir dans l'unique chose pour laquelle noua 
combattions, savoir, le succès de la guerre, 
ce devait être par la pratique de l'esprit de 
coopération. Lorsque la guerre a été heu- 
reusement terminée, de nouveaux problèmes 
ont surgi dans ce pays ainsi que dans tous 
les autres pays qui y avaient participé; et 
bien qu'ils ne fussent pas considérés aussi 
sérieux que la guerre, cependant, pour cha- 
que paya individuellement, et pour les ci- 
toyens de chaque paye, les problèmes de re- 
construction sont probablement, aussi im- 
portants ou plus importants que ne l'a été 
la guerre elle-même. 

Le 11 novembre dernier, lorsqu'un armis- 
tice a été déclaré et que les hostilités ont 
cessé, il y avait, en ce qui concerne le Ca- 
nada, approximativement un million d'hom- 
mes et de femmes qu'il fallait démobiliser 
et rétablir dans d'antres occupations que 
celles qu'ils occupaient durant la période 
de la guerre. 

Le Canada avait, & la fin de la guerre, 
à peu près 300,000 soldats en service, qui 
tous ont dû être rapatriés et rétablis dans 
la vie civile. En même temps, il avait ap- 
proximativement 200,000 ouvriers— hommes 



et femmes engagés dans les industries de 

guerre qui ont presqu' entièrement cessé la 
il novembre 1918. On considérait comme 
une tache prodigieuse le rétablissement de 
tous ces gens, et les gouvernements, tant 
fédéral que provinciaux, et même munici- 
paux, tous ont compris la nécessité de con- 
tinuer dans le même esprit de coopération 
qui a caractérisé leurs efforts durant la guer- 
re, jusqu'à ce que soient rétablis à raison de 
la vanne de la paix, tous ceux que la guerre 
avait déplacé. 

iNons pourrions considérer pendant quel- 
ques instants ce qui a été fait, comment 
cela a été fait et quels résultats nous avons 
eus. Approximativement, 400,000 hommes, 
la fleur de notre jeunesse canadienne, ont 
été appelés outa-e-mer pour prendre part 
à la grande guerre, et il est devenu néees- 
eaire de les remplacer en grande mesure 
dans nos fabriques et autres activités in- 
dustrielles par d'autres hommes et par un . 
grand nombre de femme». Dans les jours 
d'avant-guerre l'étranger résidant au Car 
nada s'occupait en très grande mesure des 
ouvrages de chemins de fer et de construc- 
tion de toutes sortes. Ces travaux ont gra- 
duellement cessé au cours de la guerre, et 
les hommes qui y travaillaient se sont je- 
tés dans les fabriques et autres industries 
faisant de l'ouvrage de guerre, ainsi que 
dans les autres industries ordinaires. Lors- 
que la guerre a cessé, il a fallu rétablir 
dans leurs anciennes occupations et leurs 
anciens empote, de? milliers et des mil- 
liers d'hommes, à mesure qu'ils revenaient 
S 'outre -mer, et disons-le à l'honneur ( dea 
employeurs en général, l'esprit de coopé-. 
ration qui s'est manifesta à cet égard dans 
bien des cas a été très beau. Je crois 
qu'il est vrai que durant, l'époque de la 
démobilisation, de notre armée et du réta- 
blissement de nos soldats dans la vie 
civile, soit dans les positions qn'ils occu- 
paient au moment de leur enrôlement, ou 
dams des positions similaires ou meilleu- 
res, cet esprit s'est manifesté sur une plus 
grande échelle que dans aucun autre pays. 

J'ai entendu le ministre de la Milice dire 
il y a quelqurs jours -je crois le citer cor 1 
rectement — Qu'environ 390,000 hommes ont 
été démobilisés et libérés du ' service mi- 
litaire, et que ces hommes .s'étaient déjà 
établis en grande partie et Avaient repris 
leur vie civile. Cela n'a causé aucune mi- 
sère particulière à qui que ce eoit par le 
fait que dans ces dernières armées le flot 
normal de l'immigration au Canada avait 
pnesque entièrement cessé, et que cette an- 
née, la main-d'oeuvre qui avait été dépla- 
cée par le retour des hommes de notre ar- 
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mée est absorbée au lieu du flot d'immi- 
grants qui viennent chercher de l'ouvrage 
an Canada. Je suie très optimiste quant 
à l'avenir, et' j'ai confiance que e'il n'ar- 
rive rien d'imprévu, il ne s'écoulera paB 
on bien long temps avant que nous deman- 
dions des immigrants afin de répondre 
aux demandes de notre main-d'oeuvre. La 
politique des départements de l'Immigra- 
tion, tant ici qu'aux Etats-Unis, comme 
voue le savez probablement tous, a été de 
lim.ter l'immigration jusqu'à ce -que nous 
en ayons besoin. 

Le Gouvernement a cherché à coopérer 
avec le3 employeurs et avec le travail, 
particulièrement avec le travail organisé, 
p.irce qu'il est presqu'inj possible de coopé- 
rer avec dee hommes qui ne sont pas or- 
ganisés, et auxquels on ne peut parler ou 
qu'on ne peut approcher par l'entremise 
de représentants étahlb, et les employeurs 
ainsi que les représentants du travail ont 
été réunis de temps à autre comme ils n'y 
avaient jamais été habitués. A raison de 
ce contact, ils ont commencé à se mieux 
connaître et comprendre qu'ils avaient 
plusieurs choses en commun; et en octobre 
dernier, des représentante dee intérêts des 
employeurs et des représentants des inté- 
rêts du travail se sont réunis et ont pu 
s'entendre sur un certain nombre de ma- 
tières importantes, et de faire au gouver- 
nement dee représentations conjointes, 
dont quelques-unes se .sont cryatallisés en 
une loi. Cette expérience, si je peux llap- 
peler ainsi, a fait comprendre au gouveij 
nement qu'il y avait de plus grandes pos- 
sibilités dans le même sens. 

A mesure que le temps passait et que 
l'hiver s'avançait, il parut de plus en plue 
important d'encourager et de développer 
cet esprit de confiance et de coopération. 
et afin de ne prendre aucune mesure sans 
le consentement et l'approbation des in- 
téressés, le gouvernement établit une com- 
mission qui a été envoyée dans tout le 
pays pour rencontrer les employeurs, les 
ouvriers et le public, et entendre des témoi- 
gnages et des opinions sur la grande ques- 
tion de savoir comment le mieux résoudre 
le problème du capital et du travail. Cet- 
te Commission se composait de sept mem- 
bres, dont deux représentaient les em- 
ployeurs et avaient été choisis par eux 
dans leurs propres organisations; deux 
représentaient les intérêts du travail, et 
deux représentaient le public. Afin de 
maintenir l'équ : libre entre les employeurs 
et employés, les deux représentants du 
public ont été choisis,, un dans la Cham- 



bre des communes et l'autre dans le Sé- 
nat. Le représentant choisi dune les Com- 
munes était membre d'une des organisa- 
tion du travail, et celui du Sénat était un 
employeur de travail. La Commission 
partit avec la ferme résolution de laire 
une- enquête approfondie; et elle a fait un 
rapport très complet auquel le premier 
ministre a référé dans son message ce ma- 
tin. 

Parmi les recommandations incluses dans 
le rapport s'en trouve une qu'une conféren- 
ce comme celle-ci soit convoquée pour dis- 
cuter le rapport, et qu'il y ait des représen- 
tants des deux intérêts déjà nommés, et un 
troisième groupe composé dç messieurs re- 
présentant les intérêts divers, particulière- 
ment intéressés dans l'industrie dans tout 
le pays. On a pensé que s'ils approuvaient 
les recommandations de la Commission, le 
gouvernement pourrait bien se sentir justi- 
fié d'accepter la recommandation de la con- 
férence quant à l'opinion des personnes in- 
téressées, et d'édicter telle législation fédé- 
rale ou provinciale, qui conviendrait. 

Voilà une courte revue des causes qui ont 
conduit à la tenue de cette conférence. J'es- 
père que dans les délibérations au cours 
des quelques jours qui vont suivre, chaque 
délégué ee sentira libre d'exprimer fran- 
chement et honnêtement ses opinions avec 
Ta courtoisie et ls dignité qu'il convient en- 
vers tous, et que comme résultat de cette 
assemblée, nous pourrons faire aux gouver- 
nements provinciaux — vu que quelques-uns 
des sujets que nous discuterons peuvent re- 
lever de leur juridiction — d'agir avec intel- 
ligence et avec une idée raisonnable de la 
volonté de ceux qui sont directement inté- 
ressés. 

Je ne veux pas retarder davantage cette 
Convention. Je dirai seulement que je veux 
insdsteT sur la recommandation du premier 
ministre quant aux trois principes dont il 
a parlé dans son message ce matin, savoir, 
justice, confiance et coopération. En guerre 
notre peuple a fait des efforts et des sacri- 
fices Inouïs pour défendre l'humanité con- 
tre l'autocratie du Prussien; ainsi par une 
justice ouverte, une confiance inspirée et la 
coopération puissions-nous encourager l'har- 
monie et la' prospérité industrielle, favori- 
sant ainsi le bonheur de l'homme de la pré- 
sente et des générations futures. 

Sera maintenant distribué à chaque délé- 
gué le rapport d'un comité qui a été nommé 
pour voir aux arrangements pour cette con- 
férence et à la procédure des détails. Ce co- 
mité a été choisi, il y à quelque temps et 
s'est réuni jeudi dernier. Il était composé de 
îprésentant les intérêts cdn- 
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cernés, et ila ont fait us rapport pour cette 
conférence afin d'épargner du temps et de ta 
discussion. ' Le Secrétaire de la conférence 
va lire chaque item, et avec le consentement 
.de la conférence nous pourrions adopter le 
plan de discuter et adopter chaque item à 
mesure -que noua avancerons, vu que cela 
nous permettra de progresser plus rapide- 
ment en la matière. 

Le SECRETAIRE: Voici le rapport d'un 
Comité nommé pour aviser relativement aux 
arrangements à faire pour cette conférence^ 
il est signé par M. C. A. Magrath, comme 
président, et par moi-même comme secré- 
taire. Trois membres de comité conjoint, sa- 
voir: Messieurs F. P. Jones, de la compa- 
gnie de Ciment du Canada, limitée, Mont- 
réal, P. Q. ; C. H. Carlisle, de la Goodyear 
Tire and Rubber Company of Canada, Limit- 
ed, Toronto; E. G. Henderaon, de la Can- 
adian Sait Company, Limited, Windsor, 
Ontario, ont été nommées sur la recomman- 
dation de l'Association des manufacturiers 
canadiens; et trois membres, savoir: Mes- 
sieurs R. A. Ki?7. organisateur des congrès 
des Métiers et du Travail du Canada, Win- 
nipeg, Manitoha; Gus. Francq. de l'Union 
Typographique Internationale, Montréal. P. 
Q. ; et W. R. Rollo. de la Broom and Whisk 
Makers' Union, Hamilton, Ontario, ont été 
nommé» sur la recommandation du Congrès 
des Métiers et du Travail du Canada, le 
Président, M. C. A. Magrath, a été choisi 
par le ministre du Travail, qui était présent 
pendant une partie des réunions du comité. 
Le rapport est comme suit : 

lînpport du comité nomme pour aviser aux 
ar-fingements fi faire ipour la Conférence Na- 
tionale Industrielle du Canada, septembre 1919. 

Le soussigné au nom du (al comité con- 
joint nommé pour aviser aux arrangements il 
faire pour la Conférence Nationale Industrielle 
a l'honneur de faire rapport que le comité a 
étudié diverses matières ayant rapport aux heu- 
res des séances, aux sièges, a la nomination de 
comités et a la procédure en général. 

II a déjà été expliqué que des arrangements 
avalent été faits pour l'usage de la Chambre du 
Sénat, des salles de comté, des vestiaires, etc., 
s'y rattachant, pour les 9ns de la Conférence 
et que la Conférence s'ouvrirait le lundi, 15 
septembre, à dix heures du matin, et se con- 
tinuerait les Jours suivants, mais non au data 
ou samedi; 20 du courant 

Quant aux autrea arrangements, le comité re- 
commande ce qui suit: 

Que les séances de la Conférence commence- 
ront a lé a.m.. et se continueront jusqu'à 12.3-0 
Pm.. et de Î.ÎO fi, E.» p.m. 

Que les représentants des employeurs et des 
employés occuperont des sièges ensemble Plu- 
tôt qu'en groune» séparés: que les représentants 
de» gouvernements provinciaux occuperont des 
sièges autour de la table au centre de la Cham- 
bre et que ceux qui comnoaent le tro's'è'ne 
groupe auront des sièges séparés des dé'és-ués 
des employeurs et des employés de chaque 



coté du préstôent a l'extrémité sud de la Cham- 

Que l'admission sur le parquet de la Cham- 
bre du' Sénat n'aura lieu en dedans de la barre 
de cuivre, que sur billet; qu'il sera tenu une 
liste de ceux qui assisteront aux séances de la 
Conférence de Jour en Jour; de plus, le secré- 
taire est autorisé à donner les billets néces- 
salalres pour les délégués -substituts 

Que si dfx délégués se lèvent, un vote sera 
pris au scrutin sur toute résolution présentée, 
et aussi que le vote sera limité aux représen- 
tants dûment accrédites, des Employeurs et des 
Employés respectivement; de Iplus que le vote 
dea groupes de délégués des Employeurs et Em- 
ployés sera pris séparément. 

Que la discussion de l'item 1 de l'agenda pro- 
posé sera différée Jusqu'après la discussion de 
l'item S et que le numérotage de l'agenda soit 
révisé en conséquence. 

Que la Conférence nomme des comités sur . 

(1) Sur l'Item 1 de l'agenda révisé, relatif à 
la législation sur les différends industriels et 
les lois sur le travail : 

(2) Sur l'item 2 de l'agenda revisé, relatif 
aux heures de travail ; 

(3) Sur l'Item S. de l'agenda révisé; relatif & 
la législation sur le minimum des gages ; 

(4) Sur l'item * de l'agenda révisé, relatif 
au droit des employas de s'organiser, a la re- 
connaissance des unions ouvrières et au droit' 
des employés au contrat en masse ; 

05) Sur l'Item S de l'agenda revisé, relatif 
& l'établissement proposé de conseils industriels 

(fi) Sur les sujets d'assurance par l'Etat coii-' 
tra le chômage, la maladie, l'invalidité et le 
vieil âge, etc. ; 

(7) Sur le sujet de la représentation propor- 
tionnelle ; 

(8) Sur les autres choses contenues dans le 
rapport de la commission rayais sur les rela- 
tions Industrielles et autres propositions qui 

et se rapportant aux relations entre employeurs 

Que chacun des huit comités ci-dessus sera 
composé de trois représentants du groupe dea 
employeurs à cette conférence, choisis par ce 
dernier groupe, et de trois représentants du 
groupe des employés, et choisis par les em- 
ployés: que chaque comité sera autorisé a, nom- 
mer un de ses membres comme Chalrman, qui 
aura le même droit de voter que les autres 
membres, mais qui n'aura aucun vote prépondé- 
rant; qu'aucun comité ne pourra rédiger au- 
cune résolution avant que le sujet ait été dis- 
cuté dans la conférence ; et de plus que la con- 
férence ne devra disposer d'aucune résolution 
sans en référer au comité, sauf le consente- 
ment unanime des groupes des employeurs et 
des employés. 

Qu'après la conclusion des allocutions arran- 
gées pour le Jour de l'ouverture de la confé- 
rence, par le très honorable sir Robert Bor- 
den. Vhon. W. L. Mackensle Klng, le colonel 
D. Carnegie, de TjOndres, .Angleterre, et de M. 
W. Jett Lauck. de Washington, D.C., tfUr cha- 
cun des Item de l'agenda, les groupes des em- 
ployeurs et des employés auront chacun le droit 
de choisir un orateur pour représenter leurs 
vues et que ces orateurs auront droit de parler 
pendant trente minutes pour ouvrir in discus- 
sion et pas plus de cinq minutes pour la ré- 
plique ; que le sujet sera alors ouvert a la dis- 
cussion générale par n'importe quel délégué des 
divers groupes,'et que les allocutions subafquen- 



CONFÉRENCE INDUSTRIELLE NATIONALE 



t<* sur chaque Item de l'agenda seront limitées 
à dix minutes au plus. 

Signé au nom des membres du comité con- 
joint. 

Gaiald H. Brown. C. A. M&grath. 

Secrétaire. Président. 

19 septembre ISIS. 

Les diverse!? clauses, du rapport ci-dessus 
turent adoptées, jusqu'à ce que l'on en vint 
A celle relative à la nomination des comi- 
tés. 

M. R. A. RIGG : A propos de ce paragra- 
phe du rapport, je me lève dans le but de 
soumettre un amendement de la part du 
groupe du Travail & cette conférence. 
J'étais un membre du comité nommé pour 
voir aux arrangements préliminaires pour 
cette conférence et j'avais accepté la dis- 
position de l'agenda telle que vient de la 
lire le secrétaire. Le groupe du Travail, en 
se réunissant et en discutant les proposi- 
tions de comité en vint A la conclusion— et 
j'ai revisé ma propre opinion au sujet de 
cette matière, de sorte que je suis parfaite- 
ment d'accord avec la décision—que notre 
action à l'égard de cette matière de comi- 
tés n'était pas au juste tout ce qu'on pou- 
vait désirer, ni n'était pas dans les meil- 
leure intérêts de tous les intéressés; et je 
me lève dans le but de proposer l'amende- 
ment suivant'au rapport: 

Que le rapport soit amendé par la nomina- 
tion d'un autre comité chargé d'étudier le sujet 
. couvert par l'Item T de l'agenda Imprimé, 

.C'est-à-dire, l'agenda qui parait dans la 
brochure imprimée, qui je suppose a été 
distribuée A chaque membre de cette con- 
férence. Cet item 7 se lit comme suit: 

7. Considérât Ion des recommandations de la 
commlealon royale sur le» relations industriel- 
les, que les décisions de la commission soient 
mises a effet sur tous les travaux sous le con- 
trôle du gouvernement dans lesquels on peut 
appliquer les principes d' administrai Ion démo- 
cratique. 

Les décisions de la commission royale 
sur cette matière se trouvent A la page 19 du 
rapport de la commission royale, comme 
Suit: 

<f> Que les décisions de la commission 
royale soient mtwes a effet sur tous le.) travaux 
sous le contrôle du gouvernement, dans lesquels 
on peut appliquer les principes d'administra- 
tion démocratique. 

Il est parfaitement vrai que le comité 
n" B du rapport que vient de lire le secré- 
taire est un comité-omnibus, et compétent 
A s'occuper de presque tous les sujets con- 
venables qu'on pourrait à bon droit présen- 
ter à cette conférence. 

Mais ce sujet particulier, accentué dans 
l'agenda original en en faisant le sujet d'un 



item séparé, a été jugé si important par le 
groupe du Travail — et je doute fort que son 
importance soit contestée par aucun mem- 
bre de cette conlérenoe— -que cet amende- 
ment que j'ai à soumettre est proposé dans 
le but de reconnaître l'importance de ce 
sujet et de garantir une ample facilité de 
le discuter et d'en arriver A une décision. 



Que ls rapport soit amendé par la nomination 
d'un autre comité chargé d'étudier le sujet qui 
fait l'Objet de l'item n° 7, de l'tmenda Imprimé, 
et que le rapport soit de plus amendé en fai- 
sant de ce sujet l'Item S dans la clause du rap- 
port "Nomination de comités" et que le prisent 
Item n' S devienne l'Item n" (. 

Le PRESIDENT: Vous avez entendu 
l'amendement proposé par if. Rigg. Y 
a-t-il quelque discussion F 

M. TOM MOORE: Il me semble qu'il 
n'y -a pas encore de seoondeur. J'espérais 
qu'il y aurait un secondeur de l'autre côté 
du parquet, mais apparemment il n'y en a 
pas. En me levant pour seconder formelle- 
ment cette motion, je voudrais dire juste un 
mot sur l'importance de ce sujet. Oo a tou- 
jours pensé que les autorités publiques 
dans ce pays devraient être des employeurs 
modèles. Il n'est pas toujours possible de 
légiférer pour certaines conditions-, mais il 
est souvent possible par l'exemple de faire 
mettre A effet par d'autres des conditions 
pour lesquelles on ne peut faire de lois. 
On a dit aussi dans plusieurs occasions que 
le service civil ne devrait pas jouir de la 
prérogative ordinaire du travailleur indi- 
viduel, parce qu'il est à l'emploi de la com- 
munauté dans son ensemble. En faisant 
ces déclarations de temps A autre, les diffé- 
rentes autorités publiques ont indubitable- 
ment reconnu quelque différence entre la 
position des employés civils ou employés 
publics, et la position des travailleurs in- 
dustriels engagés par des particuliers ou 
par des compagnies corporatives. Dans 
l'allocution du colonel Carnegie ce matin, 
nous avons remarqué qu'il a mentionné le 
fait que le gouvernement britannique avait 
établi des conseils pour les serviteurs pu- 
blics, et que d'autres classes d'autorités 
publiques — autorités municipales, etc., — 
avaient suivi. Nous avons remarqué aussi 
que dans les invitations qui ont été faites, 
le Gouvernement lui-même a reconnu la 
distiction en demandant à la Fédération du 
service civil ou employés du service pu- 
blic, d'envoyer A cette conférence des re- 
présentants séparés. Je crois donc qu'il est 
de l'intérêt de tous, que cette distinction 
étant reconnue de tant de manières, dè- 
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vrait être de plus reconnue par la nomina- 
tion d'un comité chargé de s'occuper spé- 
cialement de l'applicabilité aux employés 
publics de ce pays des nombreux sujets que 
nous pouvons discuter. Je seconderai donc 
la motion. 

Le PRESIDENT; Y e-t-il quelqu'autre 
délégué présent qui désire parler sur cette 
motion F 

M. MEL VILLE WHITE: Je suggérerais 
de- renvoyer cette motion au comité de 
l'agenda, «nii, je pense, est encore en exis- 
tence. L'agenda tel qu'il parait aujour- 
d'hui est le résultat des délibérations de ce 
comité et je Dense que le meilleur moyen 
de s'occuper de cet amendement est de le 
renvoyer aux messieurs qui ont préparé 
l'agenda, en leur demandant de faire rap- 
port demain sur les conclusions auxquelles 
ils en seront arrives. 

M. B. A. RIGG: Peut-être que la seule 
objection sérieuse qu'on pourrait faire est 
que nous nous occupons maintenant de ce 
rapport et que nous allons déterminer la 
pensée de la convention à l'égard de la po- 
sition relative de ces diverses clauses de 
i'agenda, et si nous discutons cette matière 
rît-main matin, nous, annulerons alors l'ou- 
vrage que nous pourrons faire maintenant, 
pourvu que la résolution que j'ai soumise 
reçoive l'approbation de la conférence. 
C'est pour cette raison que j'insiste sur 
cette matière en ce moment. . 

M. MEL VILLE WHITE: Je suggère que 
nous n'avons pas eu du tout le temps d'é- 
tudier l'amendement. Je ne comprends pas 
pourquoi il n'a pas été soulevé devant le 
comité de l'agenda de manière à produire 
une décision en la matière. Je crois er-coie 
qu'il devrait être renvoyé à ce coiiitâ pour 
une nouvelle discussion. 

M. W. A. MACDONALD: Le prévint' 
orateur peut ne pas comprendre cette affai- 
re. C'est simplement une proposition de don- 
ner aux serviteurs civils— ce que les autres 
organisations ont eu— le droit a une investi- 
gation devant un conseil de conciliation, 
ou dans des affaires de ce genre. Il leur 
donne simplement le droit d'exposer leur 
cas devant un conseil, juste comme peu- 
vent le faire les organisations extérieures. 
Je ne vois pas qu'il y ait rien à renvoyer 
au comité. Je crois que tout homme de 
bon sens reconnaîtrait le fait qu'un corps 
d'hommes travaillant dans le service civil 
devrait avoir la même chance que le reste 
des gens. 

Dr D. 8TRACHAN: Je demande de se- 
sonder la motion de M. White, que ceci 



aoit référé au comité permanent sur l'agen- 
da. Vous comprendrez que je ne discute 
pas du tout le bon droit de la question, 
mais je pense que puisque nous siégeons 
dans cet édifice avec toutes ses traditions 
historiques, nous devrions, autant que pos- 
sible, nous conformer à la procédure parle- 
mentaire. Je pense que la chose convena- 
ble à faire — et vous me corrigerez si je me 
trompe — est simplement de renvoyer cette 
nouvelle affaire au comité en lui demandant 
de faire un rapport. Je suis parfaitement 
■ûr que le comité proposé sera nommé. 

Le PRESIDENT: Il y a maintenant de- 
vant la convention une motion à l'effet 
d'amender le rapport du comité. Il y a 
aussi un amendement à l'amendement, qui 
est, je crois, que la motion proposée par M. 
Rlgg, secondée par M. Hoore, soit renvoyée 
au comité de l'agenda pour recommanda- 
tion. La question est sur l'adoption de l'a- 
mendement à l'amendement. 

M. R. A. RIG-G: Je ne vois pas qu'il 
puisse y avoir un mal particulier en réfé- 
rant cette matière au comité spécial, et si 
mes camarades sont d'accord avec moi... 

Quelques DELEGUES : Nous sommes 
d'accord. 

M. R. A. RIGG; J'accepte l'amendement 
qui a été proposé. 

Le PRESIDENT: Par conséquent, l'amen- 
dement proposé à l'amendement devient 
l'amendement à la motion originaire. C'est 
que l'amendement proposé par M. Rigg 
soit référé au comité. 

L'amendement est adopté. 

La clause finale du rapport du comité de 
l'agenda est adoptée. 

Le PRESIDENT: Allons-nous adopter le 
rapport du comité dans son entier, Bauf 
l'unique matière qui est référée au comité? 

Le rapport, dans son entier, est adopté. 

Le PRESIDENT: Il est probable que la 
prochaine mesure a prendre par la confé- 
rence sera de choisir les membres qui com- 
poseront les divers comités mentionnés 
dans la proposition que nous venons d'a- 
dopter. I.e plan proposé par le comité des 
arrangements était que les représentants 
des employeurs choisissent trois noms de 
personnes devant servir sur chaque comité 
mentionné, et que les représentants du tra- 
vail fassent la même chose. Si les intérêts 
respectifs ont les noms des personnes qui 
devront servir sur les divers comités et peu- 
vent les pr/senter maintenant, les comités. 
pourraient commencer à s'organiser et se- 
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raient prAts à recevoir toute résolution qui 
pourrait leur être référée ou présenter des 
résolutions qu'ils pourraient être appelés 
à proposer dans l'accomplissement des de- 
voirs esquisses dans les. recommandations 
que nous venons d'adopter. Y a-t-il, ■ici 
présent, quelqu'un qui soit pTêt à soumettre 
.les noms de la part du groupe des em- 
ployeurs? 

M. J. E. WALSH: Les noms ont déjà 
été remis au secrétaire. 

Le SECRETAIRE : Je ne les ai pas encore 

M. J. E. WALSH : Nous vous les donne- 
rons dans un instant. 

Le PRESIDENT: Quelqu'un est-il prêt à 
soumettre la liste des noms de ceux qui sont 
proposés pour ces comités de la part du 
groupe des employés. 

M. TOM MOORE: Oui. 

M. J. E. WALSH: Nous serons peut-être 
obligés de faire un ou deux légers change- 
ments dans les nôtres. 

Le PRESIDENT: Le Secrétaire lira main- 
tenant la liste des noms des personnes ■pro- 
posés par les employeurs pour servir sur les 
divers comités. 

M. JAMES H. ASHDOWN: Je crois que 
les employeurs comme corps n'ont pas été 



consultés. Quant à moi, je n'ai reçu aucun 
avis d'assemblée. Toute l'affaire me paraît 
avoir été référée aux manufacturiers. Dana 
ces circonstances, je crois qu'il vaudrait 
mieux ajourner maintenant et chaque divi- 
sion choisir ses' représentants et .venir ici 
demain matin prêts à discuter la question. 

M. TOM MOORE: Le groupe du Travail 
n'a aucune objection à la suggestion de 
l'ajournement afin, de faciliter les choses. 
Notre liste est prête, et nous pourrons la 
soumettre la première chose demain matin. 

M. JAMES H. ASHDOWN: Conformé- 
ment À ce que j'ai suggéré, je propose que 
nous ajournions jusqu'à demain matin. 

Colonel J. A. LITTLE: Il me fait grand 

plaisir, monsdaur le président, de seconder 
la motion de M. Ashdown, qne nous ajour- 
nions afin d'être prêts à présenter la liste 
demain matin. 

Le PRESIDENT: Vous avez entendu la 
motion que nous ajournions jusqu'à 10 heu- 
res demain matin, et que dans l'intervalle 
on prépare les nominations du personnel 
qui composera les divers comités et que ces 
noms soient soumis à la conférence la pre- 
mière chose demain matin. 

La Convention s'ajourne jusqu'à demain 
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DEUXIÈME JOURNÉE. 



Comité des arrangements: 1er et 2 

Nomination du Comité des résolutions. 

Lois du Travail: unification et coordina- 
tion: 

Discours par MM. John Bruce, J. R. 
Shaw, Tom Moore, A. Monro Grier, James 
Simpson. 

Heures de travail. Discussion. 

Discours par MM. J. A. McClelland, J. 
E. Shaw, R. A. Eigg, M. P. White, J. H. 
Aahdown. Col. Carnegie, Mlle HeleTja Gut- 
terîdge, l'hon. M. E. J. Davia, l'hon. M. G. 
Robertson, M. John A. Flett, M.. G. M. 
McGiegor, M. E. S. Woodward, M. E. M. 
Trowern, M. W. B. Trotter, M. E. G. Hen- 
derson, l'hon. M. C. A. Dunning, M. 
Robert Baxter, M. James Winning. 



CHAMBRE DTT SÉNAT. 
Ottawa, mardi le 16 septembre 1919. 

SÉANCE LTT MÀTUT. 

La Conférence s'est réunie à 10 heures du 
matin, sous la présidence de l'honorable 
sénateur Gideon D. Robertson, ministre du 
Travail. 



En plus des personnes présentes hier et 
dont les noms font partie du rapport des 
procédures de la première journée, les per- 
sonnes suivantes assistaient à la séance de 
mardi, deuxième jour: 

Comme représentant du Gouvernement de 
la Nouvel le-Ecosee : l'hon. M. Geo. H. Mur- 
ray, premier ministre, l'hon. M. E. 1/1. 
McGregor et l'hon. M. B. E. Finn, ministre 
eans portefeuille. 

Comme représentant du gouvernement de 
l'Alberta : l'hon. M. C. R. Mitchell, tréso- 
rier provincial. 

M. Frank McKenna, de la Fraternité des 
Employés de chemin de fer, de Vancouver, 
C.-B., et M. C. G. McNeil et 0. E. 8. White- 
sidea, de Coleman. 

M. Jas. T. Moxley, représentant l'indus- 
trie cinématographique. 

Les substituts de délégués dont les noms 
suivent : 

M. Thomas L. CrossJey, ingénieur chimis- 
te, de Toronto, Ont., pour M. Alfred 
Burton, de Toronto, du Troisième Grou- 
pe. 
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M. R. L. Mclntyre, de Mclntyre et 
Mclntyre, de Toronto, pour M. C. H. 
Carlialo, de Toronto, pour lea Patrons. 

M. D. Kyle, de l'Algoma Steel Corpora- 
tion, de SaultrSainte-ialarie, Ont, pour 
H. N. C. Sinclair, de Saint-Thomas. 
Ont., pour les Patrons, 

M. P. R. Wilson, de la Spanish River Pulp 
and Paper Mills, pour 'M. F. A. Sabat- 
ton, de Grand-Mère, Que., pour les Pa- 

Lea personnes suivantes ont assisté à' titre 
de visiteurs à la séance d'aujourd'hui: 

M. H. B. Butler, C. B., assistant eecré- 
taire au ministère anglais du Travail, 
et secrétaire délégué Â la Conférence in- 
ternationale du Travail, à Washington, 
D. C, 

M. Ernest T. Trigg, président de la Fédé- 
ration nationale des industries de la 
Construction aux Etats-Unis, et direc- 
teur de la Chambre de Commerce des 
Etats-Unis. 

M. John C. Fi rasée, secrétaire exécutif 
de la Fédération nationale des indus- 
tries de la Construction aux Etats-Unis. 

COMITE DES ARRANGEMENTS. 

PREMIERS ET SECOND RAPPORTS. 

Le PRESIDENT: Nous commencerons ce 

matin par recevoir le rapport du comité 
des Arrangements Bur la besogne que nous 
lui avons confiée hier après-midi. 

M. C. A. ■MAORATH: Monsieur le prési- 
dent et messieurs, j'ai deux rapporta à vous 
présenter. Je vais vous donner lecture du 
second, le premier vous ayant été présenté 
hier. 

Deuxième rapport du comité- conjoint chargé 
d'aviser aux arrangements néceapairee à 
la Conférence nationale Industrielle du Ca- 
nada, eit septembre 1919. 
Les soussignés, au nom du comité conjoint 
chargé d'aviser aux arrangements ni ces g aires 
â la Conférence Industrielle nationale, soumet- 
tent humblement que. conformément au veau 
de la Conférence, Us ont pris en considération 
la proposition de M. R. A. Rlgg, appuyée par 
M. Tom Moore, recommandant la création d'un 
comité conforme à la Direction N° Six de 
l'Agenda revisé avant trait ft la recommanda- 
tion faite par la Commission royale des rela- 
tions Industrielles a l'effet que les conclusions 
de ladite Commission, royale soient mises à 
exécution dans toute entreprise sous le contrôlé 
du Gouvernement où le principe de l'adminis- 
tration démocratique puisas être applique, et 
que le Rapport précédent du Comité des Arran- 
gements soit modifié par l'inclusion d'une clause 
créant ce comité et portant le numéro huit. 
dans la liste du comité, le numéro huit de la 
liste précédente devenant le numéro neuf. 



Ladite proposition a été adoptée a l'unani- 
mité par la comité des Arrangements, qui le 
soumet par conséquent a l'approbation de la 
Conférence. 

(Signé) : C. A Magrath. 

Président 
(Signé) : Oarald H. Brown, 

Secrétaire. 

J'ai l'honneur de proposer, monsieur, -que 
l'Agenda soit modifié en conséquence. 
Cette proposition est adoptée. 

M. C. A. MAGRATH (lisant) : 
Troisième rapport du comité conjoint chargé 
d'aviser aux arrangements nécessaires S, 
la Conférence nationale Industrielle du Ca- 
nada, en septembre ISIS. 
Les soussigné», au nom du comité conjoint 
chargé d'aviser aux arrangements r.écessalrea 
& la Conférence Industrielle nationale, soumet- 
tent humblement qu'une réunion a été tenue 
hier soir avec les représentants du Troisième- 
, Groupe, qui ont fait part du désir de ce -groupe 
d'être représenté dans lea divers comités de la 
Conférence. Il a été déclaré que les membres 
de ce groupe se rendent compte qu'étant donné 
le système adopté pour les délibérations de la 
Conférence, 11 serait difficile -de leur accorder 
le pouvoir de voter, mais on a représenté par 
contre que les membre* du Troisième Groupe 
pourraient rendre d'utiles services aux dits 
comités sous forme d'Informations et d'avis 

Cette proposition a été acceptée unanimement 
par te comité des Arrangements, et Ton a de 
plus convenu que le Troisième Groupe devra 
être Invité & cbolsir deux représentants qui se- 
ront adjoints en son nom à chacun des neuf 
comités proposés de la Conférence. Sous ces 
circonstances, le comité des Arrangements re- 
commande qufe son rapport précédent sur cette 
question soit modifié dans le sens des présentes. 
(Signé) r C. A. Magrath, 

Président. 
(Signé) : Oerald H. Brown, 

Secrétaire. 

Je propose en conséquence, monsieur le 
président, que l'agenda soit modifié en con- 
séquence. 

M. A. D. WEEKS: C'est avec plaisir, 
monsieur le président, que j'appuie cette 
proposition. Cette requête est des plue rai- 
sonnables. Nous sommes ici dans le but 
de trouver un terrain commun devant ser- 
vir de base 'à l'édifice industriel de l'ave- 
nir, et je suis d'opinion que le comité trou- 
vera profit dans les opinions des membres 
du Troisième Groupe. 

Le PRESIDENT: La proposition aura 
pour effet de porter de six membres à huit 
le personnel du comité, et de donner au 
soi-disant Troisième Groupe une représenta- 
tion sur chacun des comités de façon A ce 
qu'il ait voix à ces comités, puisse y faire 
des suggestions et coopérer en général avec 
lui. 

La proposition est adoptée. 
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LE COMITE DES RESOLUTIONS. 



La Conférence a procédé ensuite & la no- 
mination des comités de résolutions. Les 
représentants des patrons dans ces comités 
ont été mis en nomination par M. M. P. 
White, ceux des employés par M. R. A. 
Bigg, et ceux du Troisième Groupe par M. 
Wills MacLs^hlan. 

Ces comités sont constitués comme suit: 

1. Prise en considération du projet d'uni- 
fication et- de coordination des lois de tra- 
vail existantes sous l'autorité du Parlement 
fédéral et des législatures provinciales, ain- 
si que de toute nouvelle loi jugée nécessaire. 
Patrons : 

John R. &haw, Canada Fumiture Manu- 
facturera, Ltd, Woodstook, Ont.; A. 
Munro Grier, Canadian Electric As- 
sociation. Toronto; Richard Thomson, 
Hawthoru Mills, Carleton Place, Ont. 
(substitut) R. W. Wolvin, Halifax 
Shipyard (Chantiers maritimes d'Hali- 
fax, N.-E.). 
Employés: 

Joe Gorman, James Sommerville, J. Win- 
ning, F. McKnnna, (alternant). 
Troisième Groupe: • 

John Lee, Valleyfleld, Fraser S. KeHh, 
Montréal. 

2. Prise en considération de la recom- 
mandation de la Commission royale des. 
Relations industrielles quant aux heures de 

Patrons : 
M. P. White. Canadian General Electric 
Co., Ltd, Toronto; Fred. Armetrong, To- 
ronto Builder3 Exchange, Toronto, Ont. ; 
E. M. Trowern, Association des mar- 
chands détailleurs, Ottawa (substitut), 
J. Fraser Gregory, de Murray & Gre- 
gory. Ltd, St-Jean, N.-B. 

Employés : 
J. A. McClelland, W. B. Hunter, Mlle 
Doris Meakin, J. W. Frame, T. Jack- 
son, alternants. 

Troisième Groupe: ( 

Calvin Lawrence, Ottawa, Ont,, le major 
R. P. Rogers. Cobalt, Ont. 

3. Prise en considération des lois relati- 
ves au salaire minimum: 

Patrons : 
J. B. Thompson, de James Thompson & 
Bons, Ltd, Vanvouver, C.-A., O. W. 
Waller, de Swift Canadian Co., ■ Ltd, 



Toronto, Ont., F. G. Daniels, Dominion 
Textile Co., Ltd, Montréal; (substitut) 
W. T. Gregory, Impérial Tobacco Co., 
Ltd, Leamington. 
Employés : 

E. W. A. O'Dell, Mlle Helena Gutteridge. 
Fred Bush, A. Macdonald, alternant. 

Troisième Groupe: 

R. B. Maxwell, Ottawa, Ont.; colonel 
Thomas Cantley, New-Glasgow, N.-E. 

4. Prise en considération (a) du droit des 
employés à s'organiser, (b) reconnaissance 
des unions ouvrières, (c) et du droit des 
employés au contrat collectif. 

Patron s : 
J. P. Anglin, Montréal Building Associa- 
tion, MontréaJ, Que; D. H. MoDougalI, 
Canadian Mining Institute, New-Glas- 
gow, N.-E.; A. B. Weeks. Canadian 
Northwest Steel Co., Ltd, Vancouver, 
C.-A.; (substitut) E. Parnell, Spiers- 
Parnell Baking Co., Winnipeg. 

Employés: W. L. Best, J. O. O'Connor, 
Adam C. Hay, T. Izgard, Wm. McKen- 
zie, alternants. 

Troisième Groupe: 

F. R. Ewart, Toronto, Ont.; l'échevin C. 
H. Grant, Edmonton, Alberta. 

5. Prise en considération 

(a) des recommandations de la Commis- 
sion des relations industrielles en faveur de 
la création d'un bureau pour promouvoir 
l'établissement et le développement de con- 
seils conjoints d'administration industrielle. 
Patrons : 
F. P. Jones, Canada Cernent Co., Ltd., 
Montréal; Docteur D. Stracban, Impé- 
rial Oil Co., Ltd., Sarnia, Ont.; J. G. 
Gernant, International Harv ester Co., 
of Canada, Ltd., Hamilton. (substitut) 
F. A. Sabatton, Laurentide Co., Ltd., 
Grand-Mère, Que. 
Employés : 
Fred Walsh, David Carey, O. Fleury, J. 
A. Flett, alternant. 
Troisième groupa: 
Wills McLachlan, colonel David Carnegie. 

6. Assurance d'Etat contre le chômage, la 
maladie, V invalidité et la vieillesse: 
Patrons : 

J. 8. McLean, Harris Abattoir Co., Ltd., 
Toronto; H. Bertram, John Bertram & 
Sona Co., Ltd., Dundas; F. H. Whit- 
ton, The Steel Co. of Canada, Ltd., Ha- 
milton. (substitut) J. Burns, P. Burns 
h Co., Ltd., Calgary. 
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Employés: 
Walter Rollo, Mme Katleen Derry, R. C. 
MeCutcheon, J. Rarnet, J. E. Tighe, al- 
ternants. * 
Troisième groupe: 
G. Frank Best, Toronto, Ont.; W. E. Begs- 
worth, Ottawa, Ont. 

7. La représentation proportionnelle. 
, Patrons: 

R. L. Miller, Canadian Vickers Co., Ltd., 
Montréal; J. S. MeKinnon, de J. S. 
MeKinnon & Co., Ltd., Toronto; J. H. 
Ashdown, The Ashdown Hardware Co., 
Ltd., Winnipeg; (substitut) E. C. 
Kninght, B. C. Employere' Associa- 
tion, Vancouver. 
Empl ,yéj : 
Gustave Francq, E. S. Woodward, J. 
Lockwood, J. Sexton, alternante. 
Troisième groupe: 
Sir John Willison, Toronto, Ont.; Arthur 
Roberts, C. R., Bridgewater, N.-E. 

8. Prise en considération de la recom- 
mandation de la Commission des Rela- 
itions industrielles à l'effet que ses con- 
clusions soient appliquées dane tout tra- 
vail sous l'autorité du Gouvernement où 
il soit possible d'appliquer le principe de 
l'administration démocratique: 
Patrons: 

Huth Blain, Ebv Blain. Ltd., Toronto; T. 
R. Deacon, Manltoba Bridge and Iron 
Works Ltd., Winnipeg; Angus McLean, 
Bathurst Lumber Co., Ltd., Bathurst, 
N.-B. (substitut) P. W. Ellis, P. W. 
Ellis & Co., Ltd., Toronto. 
Employés : 
F. Griersoo, J. A. Gillis, A. R. Mosher, 
W. G. Powlesland, Lou Braithwaite, 
alternante. 
Troisième groupe: 
R. R. G-rant, Toronto, Ont.; T. D. Bou- 
chard, Saint-Hyacinthe. 

9. Autres questions pouvant surgir: 
Patrons : 

L*hon. E. J. Davis, Davis Leather Co., 
Ltd., Newmarket; E. G. Henderson. 
The Canadian Sait Co., Ltd.. Windsor, 
Ont.; W. J. Bulman, Bulman Bros., 
Ltd.. Winniripp. (substitut) J. R. Da- 
vies, Alberta Foundry and Machine 
Co.. Ltd., Medicine Hat. 
Employés : 

J. T. Foster, Jas. Marsh, George Smith, 
Major Mclnnes, 3. A. Rousseau, alter- 
nants. 



Troisième groupe: 

G. G. MacNeri.1, Ottawa, Ont; profes- 
seur H. M. MeKay, Montréal. 
Le président: 

Comme ' il est probable qu'il surgira de- 
vant nos comités des questions touchant 
à la législation en général, je suggérerais 
que les messieurs représentent les divers 
gouvernements! provinciaux soit informés 
du lieu où siégeront les comités, de façon à 
pouvoir s'y présenter s'ils le désirent. 

LOIS RELATIVES AU TRAVAIL. 

QUESTION DE L'UNIFICATION ET DE LA 
COORDINATION DES LOIS FEDERA- 
LES ET PROVINCIALES. 

La Conférence a passé au premier sujet 
inscrit à l'agenda, dans les termes sui- 
vants: 

1. Prisa en considération de la possibilité 
d'un 111er et coordonner les lola ails tantes rela- 
tives au travail, bous l'autorité du Parlement 
fédéral et des législatures provinciales, et étude 
de lois nouvelles pouvant être Jugées nécessal- 



M. J. W. BRUCE (Toronto): Monsieur 
le président et camarades délégués, en pré- 
sentant le premier eujét inscrit au feuille- 
ton et né du rapport de la Commission des 
Relations industrielles, j'essaierai de mon 
mieux de démontrer la nécessité qu'il y a 
de coordonner et d'unifier les lois exis- 
tantes dans le Dominion tout entier, et 
d'apporter quelques raisons à l'appui de 
mes opinions. 

D'abord, il me semble qu'il est inutile 
pour noue d'essayer d'arranger les affa'res 
de l'Europe si noms n'avons pas commen- 
cé préalablement par arranger les nôtres. 
Le problème qui nous confronte est im- 
portant et si sérieux qu'il a. des ramifica- 
tions dans le monde entier. Nous suivons 
ici aujourd'hui le précédent établi en An- 
gleterre, où l'on a égalejmient réuni une 
convention de patrons et d'employés, tan- 
dis ou'aux Etats-Unis on se prépare à 
marcher sur nos traces, car on s'y rend 
compte, comme nous l'avons fait tonte no- 
tre vie que le travail et le eapitaï consti- 
tuent les deux gronpes les plus hostiles 
l'un à l'autre de Ja collectivité. Par con- 
séquent, il importe que noua en appro- 
chions en nous dépouillant de cet esprit 
d'h^Mlit^ et du nnint de vue de la plus 
grande somme de bipn au plus grand nom- 
bre. On a dit que "la paix règne dans la 
Journée quand la sagesse Tègne dans 



>yVjOOQie 



OTTAWA, 16 SEPTEMBRE 1919 



l'Ame", et nous ne saurions être guidés dans 
nos délibérations par une meilleure inspira- 
tion. 

Les lois déjà inscrites dans les statuts 
provinciaux et fédéraux, pour la protection 
des ouvriers, sont nombreuses et couvrent 
une variété de sujets. Depuis les débuts de 
notre mouvement, vous savez comme moi 
que nous avons eu à combattre ardûment 
contre un sentiment d'extrême hostilité con- 
tre ce genre de législation, sentiment basé 
parfois sur la raison, "tant sont différentes 
parfois les conditions du travail et la nature 
des industries dans lesquelles l'ouvrier peut 
être employé. Il est Borti de là un -état d'es- 
prit de lutte qui se manifeste non seule- 
ment dans notre pays, mais par tout l'uni- 
vers civilisé, et l'on peut constater tous les 
jours qu'il suffit que le Travail organisé 
propose une amélioration quelconque par 
voie de législation, pour que certains autres 
groupes fassent tout en leur pouvoir pour 
faire manquer l'entreprise. Ces causes de 
mésentente, et les inégalités qu'elles engen- 
drent, «ont cause d'une bonne partie des 
troubles industriels que l'on constate. « 
D'une part, les patrons se réclament de 
la situation économique et de la concur- 
rence qu'ils subissent, pour protester contre 
l'adoption dans leur province particulière 
de certaines lois encore non-existantes dans 
les autres provinces; tandis que par ail- 
leurs, si les employés constatent qu'il leur 
est possible de so faire écouter par leur 
législature provinciale, ou même par le 
Parlement fédéral, dans le but d'obtenir 
quelque légitime amélioration à leur sort, 
ils s'y croient naturellement autorisés et 
font tous leurs efforts en ce sens. Il suffît 
que dans une province on adopte une loi 
nouvelle et acceptable pour que dans les 
autres les ouvriers se croient justifiés de 
réclamer immédiatement la même chose de 
leur premier ministre ou de la législature. 
Si au contraire la loi demandée n'est pas 
accordée, le mécontentement est général et 
les travailleurs maintiennent une lutite in- 
cessante, tandis que de l'autre e8té on s'or- 
ganise presque toujours à l' encontre, ce 
qui produit inévitablement un état de ten- 
sion qui promet de se manifester par une 
explosion à la première occasion. 

Il importe tout d'abord, avant d'étudier 
la possibilité d'unifier les lois dite» ouvriè- 
res, de se défaire de tout esprit de propa- 
gande politique pour ne se placer qu'au 
strict point de vue humain. Nous ne som- 
mes pas les seuls à essayer de régler le pro- 
blème industriel. Même dans notre pré- 
sente réunion, il se trouve trois groupes, 
l'un représentant les patrons, l'autre les 



employés, puis celui qu'on appelle le troi- 
sième groupe, composé d'hommes s'intéres- 
sant à nos travaux du seul point de vue na- 
tional. Il s'ensuit visiblement que si les 
questions que nous avons à étudier sont 
d'une si grande importance, il importe de 
les retirer tout d'abord de l'arène politi- 
que et de ne les traiter qu'au point de 
vue du bien général de la communauté. 
Et d'abord, y a-t-il quelque raison de dési- 
rer l'unification de ces lois? Il suffit d'un 
coup d'œil jeté dans les statuts des diffé- 
rentes provinces pour y constater une mul- 
tiplicité de lois telle qu'on ne peut qu'ap- 
prouver la Commission des relations iudus- 
trielles d'avoir recommandé qu'il Be fasse 
au moine un certain degré d'unification. A 
ia base de notre Traité de paix se trouve 
un désir d'unifier lee peuples de l'univers; - 
par conséquent, je dis que le premier pas 
à faire pour améliorer la situation indus- 
trielle c'est de travailler dans le sens de 
l'unification. Il faut, au moins de l'har- 
monie là où nous travaillons dans des con- 
ditions identiques et sous l'empire des mê- 
mes institutions- Et uous devons au moins 
tenter d'harmoniser ces institutions dans 
la même proportion où nous essayons d'har- 
moniser nos conditions de travail; 

L'unification ne doit avoir à sa base au- 
cun point de vue individuel, aucun privi- 
lège particulier; c'est une question de droit 
civil. Nul citoyen de ce Dominion ne de- 
vrait avoir à travailler ou à vivre dans 
des conditions autres que celles conformes 
à l'usage établi en général ; et si l'une des 
provinces/ou bien le pouvoir central, trou- 
ve bon à l'ensemble de la communauté 
d'établir de semblables délimitations au 
genre de vie, il n'y a pas de raison pour 
qu'elles ne soient pas appliquées avec pro- 
fit à tout le reste du pays. La concurren- 
ce industrielle offre certains inconvénients, 
et nous trouvons qu'à chaque fois que les 
patrons s'opposent à certaines législations 
progressives, ils font allusion à des états 
de choses existant ailleurs. L'une des pre- 
mières choses inscrites dans le Traité de 
paix est que la convention du Traité de 
vra d'abord essayer au moins d'unifier les 
conditions de travail de l'humanité pour 
Tendre possible une base égale de concur- 
rence. Et alors, le même raisonnement 
peut s'appliquer entre les différentes pro- 
vinces de ce Dominion. 

Cette question d'unification est nouvelle 
pour nous, en ce qui concerne les problê- 
mes industriels, mais ell« n'est pas neuve 
au Canada, car je me souviens d'une réu- 
nion de l'Association du barreau canadien, _ 
tenue à Winnipeg, et à laquelle on discuta 
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de la nécessité d'unifier les lois du Domi- 
nion; ce n'était pas la première fois que 
cette question était soulevée devant cette 
association, et je crois savoir qu'on pré- 
pare une lutte sérieuse à ce sujet, les avo- 
cats désirent protéger les droits civils au 
Canada et insistent pour obtenir l'unifica- 
tion des loie civiles. Si tel est le cas, noua 
sommes justifiés de notre coté de demander 
la même chose pour les lois du travail. La 
multiplicité de ces lois et leur administra- 
tion ont engendré de nombreuses difficul- 
tés et créé du mécontentement et de la 
mauvaise volonté dans toutes les provinces, 
et j'ai eu souvent l'occasion de faire appel 
aux gouvernements divers de ce pays pour 
qu'ils fassent disparaître cet état de choses, 
en essayant d'établir des lois représentant 
les sentiments et protégeant les intérêts des 
masses populaires. 

Nous avons présentement au Canada ce 
qu'on appelle la loi des disputes industriel- 
'es. Plusieurs d'entre vous ont eu l'occa- 
sion d'observer l'irritation et le méconten- 
tement qui se manifestent en tout temps, 
non seulement chez les employés, mais aus- 
si chez les patrons, à cause des délais en- 
nuyeux dans l'administration et des con- 
flits d'opinion existant au sujet de cette 
loi. 

Il peut se trouver un principe sain au 
fond de cette législation, mais les travail- 
leurs eux-mêmes s'y opposent activement 
en raison de ces causes d'irritation. Far 
un procédé d'unification, ou 4 tout le moins 
de coordination, il peut-être possible d'évi- 
ter une bonne partie de ces délais irritants 
et d'atteindre à une plus heureuse admi- 
nistration. 

Vient ensuite la question des compensa- 
tions ouvrières. Je vois dans cet édifice 
des hommes que j'ai eu souvent le plaisir 
de rencontrer, depuis plusieurs années et 
en différentes occasions, devant divers co- 
mités d'enquête et cherchant à obtenir un 
meilleur système de compensations ouvriè- 
res. Dans l'Ontario nous Avons poursuivi 
à ce sujet une lutte active de plusieurs 
années. Après plusieurs années nous avons 
décidé le gouvernement à accorder une com- 
mission; et quel en a été le résultat? Au 
lieu d'une seule commission s'occupaht de 
tout le problème et nous donnant des ren- 
seignements prie Ai source sûre, nous avons 
trouvé que chacune des provinces a essayé 
une loi locale de compensations ouvrières, 
et que chacune aussi a délégué une commis- 
sion d'enquête chargée d'une besogne sem- 
blable à celle des autres, ce qui aurait été 
inutile si nous avions un corps public re- 



connu compétent pour l'ensemble du .pays, 
et qui aurait eu le pouvoir de poser des 
principes fondamentaux pour la gouverne 
des travailleurs de tout le pays. Mais 
qu'est-il arrivé? Chacune de ces commis- 
sions a conclu différemment, à tel point 
que je doute qu'il y ait, dans l'univers, les 
Etats-Unis exceptés, un pays où il se trouve 
tant de différences et de causes de friction 
que dans notre Canada. Prenej par exem- 
ple l'employé de chemin de fer de l'Onta- 
rio qui est blessé; sous l'empire de l'Acte 
des Compensations ouvrières de cette pro- 
vince, il reçoit un dédommagement, mais 
celui-ci serait tout différent si l'accident 
s'était produit dans les limites de la pro- 
vince de Québec, ou du Nouveau-Bruns- 
wick. Y a-t-il du bon sens, de la justice, 
ou de la logique dans un état de choses sem- 
blable? Non, il faudrait une base sûre, et 
que cette base serve de modèle, de "stan- 
dard" à toutes les lois de compensation ou- 
vrière du pays. 

Vient ensuite la question des Lois des 
usines et manufactures. Ou entend dire à 
q>s capitalistes: "Je vais transporter mon 
industrie de l'Ontario dans le Québec". 
Pourquoi? Farce que les Ioîb des usines ne 
sont pas uniformes dans le pays. Nous 
devons admettre que le patron, comme l'em- 
ployé, se révoltera de toute exigence lui 
étant imposée en vertu d'une certaine loi, 
lorsqu'il sait que la même loi est beaucoup 
moins dnéreuse dans une autre province 
où il pourrait aller s'établir. Si les lois 
industrielles doivent réglementer les heures 
de travail, si elles doivent protéger la vie 
familiale du travailleur, si elles doivent 
améliorer les conditions sanitaires autour 
lu travail de l'ouvrier— si toutes ces choses 
sont nécessaires dans une province, elles 
sont également nécessaires dans le reste du 
pays et il ne devrait pas exister de sembla- 
bles différences. 

C'est dès maintenant qu'il nous faut son- 
ger sérieusement a ces questions.' Rappe- 
lons-nous que Lloyd-Qeorge lui-même a dit 
qu'il faut un minimum aux conditions 
d'existence du peuple des Iles britanniques. 
Nous avons combattu dans toutes les pro- 
vinces canadiennes pour obtenir une loi 
des salaires minimum. Dans quatre de 
ces provinces, nous avons obtenu un certain 
succès, mais nous trouvons justes les mê- 
mes caractéristiques auxquelles nous nous 
opposons reprises ailleurs en opposition à 
la loi du salaire minimum. En Colombie- 
Britannique, par exemple, existe une loi 
basée sur un salaire minimum de $14 je 
crois, tandis que dans l'Albert» le minimum 
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est fxé à »9 ou 110.50, par un Bureau spé- 
cial, et dan» la Saskaitohewan, «'est f 14 eu 
|15 pour passer à $10.50 dans le M'anitcha. 
De plus, des principe» différants sont à la 
base de chacune de ce* lois, suivant la 
province, et elles «ont administrées des 
façons les plu» divergentes possible. Si 
l'on veut avancer à quelque chose dans 
cette direction, il faut qu'il y ait unanimité 
d'opinion et de l'harmonie dans les rela- 
tion» mutuelles, ce qui n'est pas possible 
lorsque les principes fondamentaux d'une 
même loi sont appliqué» différemment dans 
les diverses provinces. 

Vient ensuite la loi des mines. On cons- 
tate dan» l'Ouest que les mines occupent 
le sous sol de deux province» voisines et 
passent «ou» la frontière interprovinciale; 
d'un 'cote, c'est la Colombie, de l'autre 
l'Albert*. Evidemment, le» gérant» de ce» 
industrie» exploitent le même produit, 
mais eauf certains arrangement» relatifs 
au salaire et aux heures de travail, le» 
circonstances varient complètement quant 
aux loi» minière» et à leur administration. 
En Colombie, par exemple, il faut que l'ou- 
vrier se procure un certificat avant qu'on 
lui permette de descendre dans la mine, et 
aucun oriental n'y peut-être admis; tandis 
qu'en Alberta, je suis sous l'impresion qu'il 
n'existe aucune loi minière. 

Passons ensuite à l'autre extrémité du 
pays, où se trouve aussi du charbon que 
l'on vend sur le .même marché. En Nouvel- 
le-Ecosse, il y a conflit d'opinions entre 
deux compagnies dont le charbon s'étend 
sous la mer. La Nouvelle-Ecosse possède une 
loi minière généralement reconnue comme 
satisfaisante et bonne, pourvoyant à la ven- 
tilation et autres conforts de ce genre. Au 
Nouveau-Brunswick, il n'existe rien de sem- 
blable, et comme résultat on y trouve des 
conditions de travail intolérables. La ven- 
tilation est mauvaise, les heures de travail 
longues, l'outillage inférieur et tous deux, 
patrons et employés, souffrent de l'état des 
choses. 

11 me semble donc que les avantages de 
l'unification s'imposent. Elle devra être ba- 
sée sur la volonté de supprimer les con- 
flits d'opinion et les vieux antagonismes. La 
fonction du parlement est de légiférer pour 
1? bien général, mais pour être satisfaisante 
une loi doit être basée sur des recherches, 
*t non pas sur l'avantage qu'y peut trouver 
tel ou tel parti politique, mais parce qu'il 
doit exister un groupe de citoyens capa- 
bles de renseigner Je gouvernement sur la 
question en jeu et d'au moins désigner 
Sang les grandes lignes les facteurs princi- 
paux devant être incorporés dans la loi pro> 
jetée. . 



. Plusieurs diront peut-être que c'est im- 
possible, mais je leur rappellerai qu'il exis- 
te dan» ce pays une commission dite de 
Conservation, chargée de la protection des 
ressources naturelle» de ce pays, et dont les 
pouvoirs sont tels qu'une foi» qu'elle a dé- 
cidé qu'une certaine législation est de l'in- 
térêt général du pays, les provinces sont 
toutes tenues de s'y conformer. 

Je puis me tromper, mai» je crois que 
c'est là le principe sur lequel repose cette 
commission. 

Il existe, de plus, une Conférence inter- 
nationale, dont une réunion a eu lieu à 
Liège, et une autre à Berne, et l'un des ré- 
sultat^ de ces réunion» a été la prévention 
de l'emploi du souffre blanc dans la fabri- 
cation des allumettes. Alors, ai nous avons 
une organisation internationale s'occupant 
de questions de ce genre, et une commission 
fédérale s'oecupant de la protection de nos 
ressources naturelles, pourquoi n'aurions- 
nous pas aussi une commission chargée des 
intérêts de la vie humaine et de réglemen- 
ter tout ce qui peut s'y rattacher? 

Je vais donc faire une proposition à la 
Conférence, afin qu'il en soit référé ensuite 
au comité approprié. Je suggère que le gou- 
vernement fédéral désigne une commission 
composée de trois représentants de chacune 
des provinces, un pour le gouvernement, un 
pour les patron» et nn pour les employés, 
ainsi que trois pour le gouvernement fédé- 
ral, pour procéder à une étude des lois ex- 
istantes dans le but de les coordonner, et 
de faire des recommandations tendant à les 

M. JOHN E SHAW (Woodstock, Ont.): 
Monsieur le président, lorsque M. Bruce 
s'est levé pour prendre la parole, j'ai de- 
mandé à l'un de mes voisina quel était ce 
monsieur, et j'ai appris avec surprise qu'il 
a fait partie de la Commission des Rela- 
tions industrielles, dont nous étudions le 
rapport. Je crois que M. Bruce eût été 
mieux inspiré en ne venant pas ici comme 
délégué, après avoir fait partie de la com- 
mission, mais en tout cas, nous l'avons en- 
tendu, et il n'y a pas grande objection aux 
idées qu'il a émises. 

D'une façon générale, M. Bruce paraît 
croire qu'il n'y a rien de plus simple com- 
me de passer des lois, et qu'il en est de 
certaines, si on les adoptait, qui guériraient 
comme une panacée tous les maux de l'hu- 
manité. On sait cependant que l'histoire 
nous apprend qu'il n'en est pas ainsi. L'une 
des plus grandes guerres, la plus grande 
qui ait eu lieu en Amérique, fut causée par 
la question du travail des esclaves dans le 
sud— la question des droits des Etats. Au 
Canada, nous sommes une fédération de 
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provinces jetées de l'Atlantique au Pacifi- 
que, ce qui (orme un pays difficile a gou- 
verner parce qu'il n'existe pas d'identité 
d'intérêts entre ces provinces, au point de 
vue affaire et productioin. Toutefois, nous 
nous efforçons tous de faire pour le mieux 
selon les circonstances et l'acte de la Con- 
fédération qui nous unit. Bien ne serait 
plus agréable qu'une seule et même loi qui 
conviendrait à tout le monde dans chaque 
province. Prenez l'industrie charbonnière, 
dont M. Bruce a parlé. Les conditions du 
marché, le .prix du charbon et le coût du 
transport sont de si importants facteurs 
qu'il serait très difficile d'adopter une légis- 
lation commune .par rapport aux heures de 
travail ou tout autre partie de cette indus- 
trie. Ceci démontre que la question est vas- 
te, qui ne peut être résolue que pièce à 
pièce et en traitant chaque cas a son mérite 
particulier. M. Bruce l'a tacitement admis 
dans se? dernières paroles en demandant 
une conférence. 

J'ai été moi-même pendant plusieurs an- 
nées président du comité de législation de 
l'Association des Manufacturiers canadiens, 
et j'ai eu mon expérience moi aussi, conwne 
M. Bruce, en essayant de coordonner les 
lois des provinces avec celles du Dominion. 
Je sais combien il a été difficile de préparer 
une loi de ■faidlite pouvant s'appliquer à 
tout le pays. 

. Le Dominion a juridiction sur le com- 
merce. Cela semble bien facile, une loi 
générale de faillite pour l'étendue du pays, 
mais ce ne fut pas facile à accomplir. 
Nous y avons travaillé pendant des années 
et des années, et n'y avons enfin réussi 
qu'à la dernière session du Parlement. 

Prenez la loi des compensations ou- 
vrières. Dans les fonctions que je viens 
de dire, j'ai eu à consacrer beaucoup de 
temps à cette législation. Je crois qu'avec 
l'aide des travailleurs de Toronto, et l'as- 
sistance généreuse que nous a donnée le 
gouvernement provincial, nous avons réussi 
à donner à cette province une assez bonne 
loi de compensation, dans l'ensemble. On 
aurait pu croire qu'étant donné tout le 
travail et l'étude que nous avons mis dans 
cette loi, elle aurait été copiée par le Ma- 
nitoba, ou la Nouvelle-Ecosse, ou l'Ile du 
Prince-Edouard, lorsque leur tour est venu 
de préparer une loi des Compensations ou- 
vrières. Mais non pas; nous sommes dé- 
mocrates; nous pensons par nous-mêmes; 
les circonstances ne sont pas les mêmes 
dans chaque province. Chaque législature 
provinciale voulut voler de ses propres 
ailes, et je croîs, mesdames et messieurs, 
qu'il vous arrivera la même chose. 



Mais ie suggérerais qu'il existe un 
moyen d'en sortir, et c'est de ne traiter 
qu'un seul sujet à la fois, après quoi, au 
moyen d'une conférence comme celle-ci, 
vous attirée l'alention du ministre de la 
Justice fédéral et des procureurs généraux 
des provinces, et tous ensemble vous coor- 
donnez et vous unifiez les. lois des provin- 
ces en autant qu'elles se rattachent géné- 
ralement au commerce et & l'industrie. Je 
n'aime pas l'expression "lois du travail". 
Pourquoi avons-nous de la législation par 
classes dans ce pays ? 

M. JOHN A. FLETT (H&mUton) : Bravo! 
Nous sommes d'accord avec vous. 

M. J. R. SHAW: Maintenant, j'ai ré- 
sumé dans une déclaration écrite ce que 
j'ai à dire là-dessus, et je suis *ûr que 
vous comprendrez bien l'attitude que nous 
avons, nous les patrons, sur cette question. 
Mais je désire qu'il soit bien compris que 
nous ne voua sommes pas antagonistes, 
que nous sommes sympathiques à la pro- 
position, que nous voudrions la voir réussir 
et que' nous y aiderons autant qu'il sera 
en notre pouvoir. Mais il y. a des obsta- 
cles dans le chemin. Ils ne sont pas in- 
surmontables à des Anglo-Saxons et à des 
hommes libres, mais il y a des difficultés 
que seule la coopération peut renverser. Je 
vais donc vous les montrer telles que je 
les vois. 

Il ne peut s'élever d'objection de principe 
à l'idée d'unifier et de coordonner toutes les 
lois d'intérêt commun du Canada. Il faut 
remarquer cependant qu'étant donné l'am- 
pleur de la tâche, il serait impossible à 
une conférence comme celle-ci de traiter la 
question de façon concrète, ou même de 
poser des principes généraux pouvant con- 
duire à la préparation de lois uniformes af- 
fectant une branche quelconque d'activité. 
Chacune devrait être étudiée à son mérite, 
et il faudrait se livrer à une enquête parti- 
culière pour chaque cas de législation se- 
lon ce à quoi elle se rapporterait. 

Si nous voulons discuter autre chose 
qu'un principe général, il sera nécessaire de 
définir plus exactement le sujet en question. 
L'expression "loi du travail", par exemple, 
a besoin d'être définie. Jusqu'à présent on 
n'a pas reconnu de façon définie, dans ce 
pays, l'existence de "lois du travail" pro- 
prement dites. Il ne serait pas mauvais de 
se demander dès le début s'il est à «désirer 
de changer cet état de choses, car qui peut 
dire , quelle classe de la collectivité y 
seront incluses. Aura-t-on là une exception 
aux inconvénients reconnus et admis de 1s 
"législation de classes"? Quelle est l'éten- 
due, et quels sont le but et l'intention d'une 
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"législation du travail" telle que distincte 
des autres catégories de législation? Veut- 
on unifier et coordonner les soi-disant lois 
de travail telles qu'existant entre le, Domi- 
nion d'une part et les provinces d'autre 
part, ou l'idée est-elle plutôt de coordonner 
ensemble les diverses lois du Dominion, et 
de traiter les lois provinciales sur une base 
différente? Autrement dit, le projet va-t-il 
à la source de la division des pouvoirs lé- 
gislatifs entre le Dominion et les provinces 
établies par l'Acte de l'Amérique britanni- 
que du Nord? 

La proposition est-elle d'établir des lois 
uniformes entre les diverses provinces? 
Dans ce cas, à quel point sera-t-il tenu 
compte de la diversité Ides conditions écono- 
miques et autres? Veut-on sérieusement, 
par exemple, donner la même loi de mini- 
mum de salaire dans chaque province, et 
la même loi relative aux heures de travail? 
La loi des compensations ouvrières serait- 
elle dans chaque province, ou bien a'U n'y 
aura qu'une seule loi de compensation ou- 
vrière pour toutes les provinces? 

D'une façon générale, il sera nécessaire de 
tenir compte de la relation du projet d'uni- 
formité en question avec le principe du gou- 
vernement local. Il iaudra considérer à 
quel point les gouvernements et les corps 
législatifs des provinces consentiront à un 
arangement d'ordre général, au point de vue 
de ses conséquences d'ordre pratique. 

La dernière partie de la proposition : 
"considération de toute nouvelle loi du tra- 
vail reconnue nécessaire " est ambiguë et 
demande définition avant qu'on puisse 
même la discuter d'une façon superficielle. 
Est-il question de nouvelles "lois du tra- 
vail" d'une catégorie encore non-existante, 
ou d'introduire dans certaines provinces 
des lois existant déjà en d'autres provin-* 
ces? Dans son sens le plus large, cette 
phrase pourrait couvrir l'agenda tout en- 
tier. Je soumets que cette dernière partie 
de la proposition doit être définie ou sup- 
primée. 

H ne faut pas prendre ces observations 
et ces critiques comme indice d'un manque 
de sympathie, de la part des employeurs, 
à l'endroit du projet général d'unification, 
la où c'est possible. Tout ce que nous vou- 
lons est de faire voir les difficultés et de 
souligner le fait qu'en fin de compte la 
question principale est dans le mérite de 
la catégorie particulière de lois à être uni- 
fiées. 

M. TOM MOOKE: Monsieur le prési- 
dent, en me levant à en 'moment, je désire- 
rais obtenir tout d'abord une définition 
claire quant à l'objection 



ployeurs à écouter n'importe qui s'étant 
rendu coupable du crime odieux de servir 
dans une commission du gouvernement. 
.Naturellement, si telle est l'opinion, le res- 
pect m'obligera à reprendre mon siège, car 
je me trouve à être également l'un dee indi- * 
vidus qui ont (ait partie de la commission 
des relations industrielles. Y ayant parti- 
cipé avec mon collègue, M. Bruce, je suis 
peut-être d'acoord avec lui pour dire que 
nous possédons peut-être une connaissance 
des affaires présentement sous discussion 
égale a celle de tout autre citoyen du Ca- 
nada. Si la conférence désire se procurer 
tous les renbeigoements possibles et recher- 
cher la possibilité d'une entente, je crois 
qu'il ne devrait s'élever aucune objection 
contre la présence d'aucun employé ou d'au- 
cun patron & ce moment. Cependant, je 
suis à la disposition de nos amis, et il suffi- 
rait d'une objection exprimée de leur part 
pour que je reprenne immédiatement mon 



Quelques DELEGUES; Continuez. 

H. TOM MOORE: N'entendant rien, je 
suppose que les remarques de ce monsieur 
ne sont pas approuvées par ses collègues. 

M. JOHN R. SHAW: Nous n'avons pas 

d'objoction ; nous voulons mettre le public 
su courant. 

M. TOM MOORE: On vient de demander 
pourquoi une législation drte "du travail", 
et pourquoi se servir de cette expression. 
Cette question aurait peut-être été mieux 
justifiée si on l'eût posée au gouvernement 
il y a deux ou troie ans, car c'est depuis 
trois ans, si je ne me trompe, qu'il est pu- 
blié sous les auspices du ministère du Tra- 
vail une brochure intitulée: "Résumé de la 
législation relative au travail dans le Do- 
minion du Canada"; cette brochure paraît 
une fois par année. En nous servant, donc, 
de l'expression "loie du travail", nous em- 
ployons simplement une formule utilisée 
par le gouvernement pour désigner une cer- 
taine catégorie de législation. Si nous nous 
tournons encuite du côtédu Traité de Paix, 
nous voyons que les grands hommes d'Etal 
des pays alliés ont décidé que le travail 
constitue lu facteur tellement important 
dans les affaires du monde au'il est néces- 
saire d'en traiter séparément, s'il vous 
plaît, de tous les autres problèmes soumis 
à cette assemblée particulière; et ils ont 
suggéré et créé un traité connu sous 11 nom 
de traité du travail, en vertu duquel des 
travailleurs, de concert avec des patrons et 
des représentants du gouvernement seront 
priés de se réunir a chaque année dans la 
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but spécifique d'étudier et de recommander 
aux signataires du dit traité des lois se 
rapportant spécialement au travail. Peut- 
Être le dernier orateur que nous venons d'en, 
tendre a-t-il pria l'expression "travail" 
"d«ns son sens le plus étroit. Nous sommes 
tous des travailleurs ; ne prenez pas cette 
expression dans le sens exclusif de l'homme 
qui se sert de ses mains. Nous sommes 
d'opinion que le cerveau de l' administra- 
teur^ le génie de l'inventeur donnent un 
travail tout aussi essentiel à l'avancement 
de 'la civilisation que celui de l'homme, par 
exemple, qui met en opération une machine 
automatique dans l'une de nos usines. Par 
conséquent, en parlant de lois du travail, il 
serait peut-être plus exact de dire "des lois 
se rapportant aux conditions industrielles" ; 
ronis en disant "lois du travail" je crois 
qu'il faut avoir en vue le sens le plus large, 
et ne pas regarder ces lois comme de la "lé- 
gislation de classes". 

Il n'y » rien dans le travail dont on doive 
avoir honte, et en formulant des lois pour 
l'amélioration du sort de ceux qui travail- 
lent—dans le sens large du mot, encore une 
fois— il n'y a rien qu'on puisse appeler lé^- 
gislation de classes, car une ère nouvelle 
vient de s'ouvrir dans tous les paye, et c'est 
pour en assurer les avantages à tous les ci- 
toyens de notre paya que nous sommes 
réunis ici en ce moment. Le but essentiel 
du travail en tout temps, c'est d'empêcher 
que personne vive à même la production 
d'un autre, mais du fruit de ses propres 
efforts. Tels sont les principes à la base de 
la législation travailliste. 

Il a été fait allusion à quelques-unes des 
inégalités de la législation. Nous savons 
que l'Acte de l'Amérique britannique du 
Nord définit assez clairement les droits des 
provinces ; -maie nous savons également que 
l'Ae te de l'Amérique britannique du Nord 
a été adopté il y a longtemps, et qu'à la 
suite d'une grande guerre comme celle par 
laquelle nous venons de passer, après les 
sacrifices en vies humaines que l'on sait, il 
ne faut pas que les législations d'un loin- 
tain passé restent aussi immuables que les 
lois des Mè-des et des Perses. Le temps est 
arrivé, «royons-noua. où il est reconnu être 
au bénéfice de l'humanité que des change- 
ments soient apportés, même à l'Acte de 
l'Amérique britannique du Nord. 

Il y a eu des changements de ce côté, pen- 
dant la dernière décade, des modifications 
volontaires apportées par jlea provinces 
elles-mêmes. J'ignore combien de représen- 
tants des provinces nous avons ici, mais 
je ne crois pas qu'aucun d'eux cherche A 



sauvegarder l'avantage d'une province au 
prix dn désavantage de l'humanité. Je 
crois que les premiers ministres, et les gou- 
vernements provinciaux sont prêts aujour- 
d'hui, comme ils l'ont montré plusieurs fois 
déjà, à modifier les droits que leur donne 
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 
et en disant cela j'ai à l'esprit certaines lé- 
gislations récentes. Je crois qu'il existe 
dans les statuts une loi réglementant les 
initiatives des différents ministères de l'A- 
griculture pour que tout ce qui affecte la 
vie des chevaux, des vaches, des cochons, 
etc., soit autant que possible unifié et coor- 
donné. 

Le gouvernement fédéral entreprend cer- 
tains efforts de coordination et publie cer- 
tains pamphlets démontrant ce qui se fait 
dans les différentes provinces. Il accorde 
même une aide pécuniaire à celles de ces 
provinces qui font volontairement l'aban- 
don de certaines de leurs prérogatives afin 
d'assurer l'amélioration de leurs troupeaux. 
Si cela est possible dans le domaine agri- 
cole et l'intérêt du bétail de ce pays, n'est- ' 
il pas possible de faire quelque chose d'iden- 
tique alors qu'il s'agit d'être humains? 

A la dernière session du Parlement il a 
été voté une loi intitulée: "Loi du Bureau 
fédéral de la Santé", qui fut introduite, si 
je ne me trompe, par l'honorable M. N. W. 
Rowell, qui assiste ce matin à notre séance. 

Cet note a pour objet la coordination des 
différents bureaux de santé au point de vue 
de la collation des renseignements, ainsi 
que du bénéfice des recherches scientifiques, 
et le gouvernement fédéral prend l'initia- 
tive de soumettre aux provinces les sugges- 
tions qu'il croit bon do leur faire dans le 
but d'unifier et d'améliorer lea conditions 
^'hygiène et de santé de l'ensemble du Do- 
minion. Dans la dernière seasion aussi, 
l'on a voté une loi connue aous le litre de 
"Loi pour l'éducation technique" en vertu 
de laquelle des sommes d'argent seront dis- 
tribuées aux provinces pour l'avancement 
et l'éducation des populations de ces pro- 
vinces, à la condition que les dites pro- 
vinces acceptent les recommandations et 
lea principes faisant la base de cette sorte 
d'éducation, et j'incline à penser qu'elles 
modifieront volontiers leurs prérogatives à 
ce sujet. Lorsque les soldats sont revenus 
Ju front, on a modifié les prérogatives dea 
provinces quant à l'instruction publique, 
afin que le gouvernement fédéral pût entre- 
prendre un système unifié de rééducation 
au bénéfice de ces hommes. Les provinces 
ivaielit organisé des systèmes provinciaux 
de bureaux de placement, mais nons avons 
cbtenu qu'elles coordonnent leurs efforts, et 
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qu'elles acceptent l'assistance des bureaux 
de coordination du gouvernement fédéral, 
de façon à ce que les rapports relatifs au 
chômage et 4 d'autres problèmes pussent 
Être compilés à titre d'information fédérale. 

Avec tous ces exemples devant nous, donc, 
je demande maintenant si ces messieurs re- 
connaissent qu'il y aurait avantage à entre- 
prendre la coordination de toutes les légis- 
lations se rapportant à la question du tra- 
vail? Si oui, nous sommes d'accord à dire 
que la première chose à faire est une en- , 
quête, à laquelle participeraient le capital, 
le travail et la communauté, représentée par 
le gouvernement de chaque province, avec 
mission d'étudier le problême tout entier 
et de faire rapport. Rien dans notre de- 
mande ne comporte la suggestion d'imposer 
ceci par la force aux provinces; c'est sim- 
plement la suggestion que s'il se trpuve 
matière à conflit dans l'Acte de l'Amérique 
britannique du Nord, noua devrons nous 
rappeler que nous ne sommes pas neuf pays 
différents et qu'il est de notre devoir d'es- 
sayer de faire quelque chose pour que le 
Canada soit un pays uni sur cette question. 

M. JOHN R. 8HAW: A la question de M. 
-Moore, je répondrai: "Oui." Il ignore peut- 
être, cependant, que sur une suggestion du 
Barreau du Canada, plusieurs des gouver- 
nements provinciaux ont créé des commis- 
sions dans le but même qu'il vient de men- 
tionner. 

M. A. MONRO GRIER (Toronto): Mon- 
sieur le président, mesdames et messieurs : 
Avant de m'occuper de la question du mo- 
ment, je voudrais faire une ou deux obser- 
vations à l'adresse des orateurs précédents 
— pas de mes collègues de ce côté, naturelle- 
ment, mais de ceux de l'autre côté. 

D'abord, pour ce qui est de l'allusion faite 
à ce que certains orateurs ont fait partie 
de certaine commission. Permettez-moi de 
dire qu'en autant que j'ai compris les re- 
marques faites de ce côté-ci, l'intention n'é- 
tait pas autre que de faire savoir à ceux 
qui l'ignoraient qu'il y avait eu des rela 
tions avec la dite commission; on ne vou- 
lait suggérer rien de plus. Qu'il résulte de 
cet état de choses quelque inconvénient, 
c'est une autre question, que l'on doit lais- 
ser à la décision de chacun, après l'avoir 
mis au courant des faits. Puis-je suggérer 
maintenant, que puisque les faits sont con- 
nus l'incident est terminé? Pour moi, il 
n'en est plus question. 

Puia-je maihtenant, très sincèrement et 
non pas pour offrir de vides compliments, 
rendre un sincère hommage aux orateurs 
de l'autre côté? M. Bruce s'est montré non 
seulement sincère et persuadé du bien-fondé 



de ses arguments, mais encore fort bien 
renseigné sur la question, qu'il a dû néces- 
sairement étudier à fond. Quant à M. 
Moore, il serait superflu de le complimen- 
ter; ses talents nous sont évidents à tous. 

Maintenant, il est un ou deux détails que 
je voudrais élucider, et pas à un point de 
vue égoïste. D'abord, il me semble que 
ceux d'entre nous qui sont ici pour obser- 
ver, et aussi ceux qui auront à parier, ne 
doivent pas se laisser trop impressionner 
par le sérieux et l'importance de l'occasion. 
■Te suis de ceux qui le sont profondément; 
et à ceux qui souffrent du même mal, je 
rappellerai qu'après tout chacun de nous 
est limité et ne peut faire que son possible. 

Je veux essayer d'être bien compris, à 
propos des groupements que nous représen- 
tons. Evidemment, je n'ai pas pu con- 
sulter la grande circonscription, si je puis 
ainsi l'eppelcr, que je représente. Par con- 
séquent, s'il m'arrive de dévier un moment 
du droit chemin, ceux que je représente ne 
doivent pas en être tenus responsables. Il 
me semble que si nous nous rappelons cela 
nous nous mettrons à la tâche — car c'est 
une tâche — d'un cœur plus gai et plus léger. 

Nous sommes jusqu'à un certain point 
rangés en deux camps apparemment oppo- 
sés l'un à l'autre, et je désire souligner le 
mot " apparemment ". J'ai été enchanté 
d'entendre les plus franches allusions à 
l'expression " travailleur ". Je suis et j'ai 
toujours été un travailleur et j'espère bien 
le demeurer toute ma vie, car celui-IA seul 
est heureux qui travaille. 

Maintenant, comme travailleur, comment 
vais-je m'-adresser à ceux qui sont assis en 
face de moi? On nous a dit hier à plusieurs 
reprises, et je suis d'accord que nous' de- 
vons tous tâcher d'apprendre à saisir le 
point de vue de nos vis^à-vis. Puis-je m* 
servir d'un langage qui exprime bien la 
chose? Nous manquons toujours à notre 
devoir envers le prochain Bi, dans la mesure 
de nos capacités, nous n'entrons pas dans 
sa peau pour regarder le monde avec ses 
yeux; et c'est ce que je veux essayer, en 
tout cas. Chaque (ois que je prend» la 
parole devant un auditoire équitable ou 
que je prends part à quelque réunion plus 
ou moins délibérative, je ne puis éviter de 
penser à cet éminent homme d'état, l'un 
des plus nobles qui aient respiré, Abraham 
Lincoln et sa devise historique: "De ma- 
lice envers personne." 

Ayant d:t cela, j'ai apparemment à pren- 
dre une attitude contraire à celle prise par 
le côté opposé; mais encore une fois, 
" apparemment " seulement, car après tout 
il me semble qu'il n'existe pas de différence 
fondamentale entre nous à ce sujet. Nous 
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sommes tons parfaitement prêts à donner 
un conseil de perfection au Dominion et 
aui provinces. Une seule différence me 
frappe, et c'est une énorme différence, car 
lorsqu'on étudie cette partie de l'agenda, 
que veut-elle dire? 

Je suis obligé de me dépêcher, ainsi lais- 
ses-moi parler en oracle au lieu d'argu- 
menter comme je voudrais. Il y a ces in- 
terprétations possibles: Est-ce l'action uni- 
forme des différentes provinces seules? Est- 
ce l'uniformité des lois entre deux, trois 
ou quatre provinces? Est-ce l'uniformité 
des lois de deux, trois ou quatre provinces? 
EsWe l'uniformité des lois du Dominion 
en elles-mêmes? Est-ce l'uniformité des 
lois telles qu'existant entre les diverses 
provinces du Dominion? À moins de s'en 
tenir à la première de ces significations, 
vous sentez tout de suite, ce qui nous est 
tellement cher, ce qui nous tient tant à 
cœur, c'est-à-dire qu'il devrait être claire- 
ment démontré quels sont les droits variés 
des provinces d'un côté, et du Dominion de 
l'autre. Ce n'est pas une petite question, 
ce n'est pas une chose dont nous puissions 
disposer, même d'élémentaire façon, en la 
référant à un comité. 

Dans mon opinion, il est une autre diffi- 
culté, à la suite de celle que je viens d'in- 
diquer. Nous allons unifier vers quoi? Il 
faut avoir un but vers lequel on se dirige. 
Dans un sens, je trouve que considérer 
cette question présentement, c'est mettre la 
charrue avant les bœufs. Quel est le but 
ici? C'est de poser une formule satisfai- 
sante à la population de tout le Dominion 
en général. Mais nous ne possédons pas 
cette formule. Il n'est pas même suggéré 
qu'aucune législation, solt-elle fédérale ou 
provinciale, est une législation-type. Le 
fait est qu'à entendre ce qui s'est dit ce 
matin, il n'existe pas de législation-type; 
ilors, comment pouvons-nous y arriver au- 
trement que par l'étude du reste de l'agen- 
da, venant à la suite? Je soumets, cama- 
rades travailleurs de ce côté-ci, que si noua 
entrons pleinement dans l'étude de cette 
question, nous perdons le temps de la Con- 
férence, parce que dès que le comité com- 
mencera de siéger, il s'apercevra qu'en réa- 
lité il n'a pas de sujet devant lui. Je sug- 
gère donc que nous passions aux sugges- 
tions concrètes que contient l'agenda, dans 
l'espoir d'en résoudre quelques-unes; alors, 
et selon moi, alors seulement, pourrons- 
nous avec quelque chance de succès entre- 
prendre cette question numéro un. 

Je vous remercie d'avoir écouté si pa- 
tiemment ces rapides remarques. 

M. JAMES SIMtPeON (Toronto): M. le 
président, mesdames et messieurs, je crois 



que nous désirons tous progresser anssi 
vite et aussi sensément que possible dans 
cette conférence. Ecoutant attentivement 
les discours des représentants des patrons, 
j'ai été très heureux d'apprendre que nous 
sommes d'accord sur la proposition prin- 
cipale qui nous est présentement soumise. 
C'est-à-dire qu'il existe un désir, non seule- 
ment de la part des représentants du travail 
de ce côté-ci, mais — m'est-il permis de les 
appeler les représentants du travail de l'au- 
tre côté?— qu'il soit fait un effort pour uni- 
fier les lois des diverses provinces ayant 
trait aux conditions industrielles, ainsi que 
les circonstances entourant les nommes et 
les femmes travaillant aux industries de ce 
pays. 

Nous sommes d'accord là-dessus, je crois, 
parce que nous comprenons que les mé- 
thodes employées par les diverses provinces 
en préparant leur information pour y 
baser leur législation, ont fait sentir la 
nécessité d'une plus grande uniformité, 
après que chaque province eût fait son pro- 
pre effort pour légiférer selon les demandes 
faites par les représentants du Travail dans 
leur propre intérêt et pour leur protection. 
Par manière d'illustration de ce que je viens 
de dire, laisses-moi rappeler qu'à la suite de 
l'agitation répandue dans tout le pays par 
les efforts du Travail organisé en faveur 
des compensations ouvrières, ce ne fut pas 
chacun des gouvernements provinciaux qui 
se Tendit à l'appel en même temps. Par 
conséquent, telle province qui se rendit à 
la voiç du travail créa une commission, 
obtint une enquête approfondie et s'efforça 
ensuite de formuler une bonne législation 
basée sur les renseignements ainsi recueillis 
par sa commission. Dans l'opinion de cette 
législature, la nouvelle loi contenait oe qui 
pouvait être fait de mieux dans l'intérêt de 
ceux qui réclamaient des mesures de cette 
nature. Naturellement, on fit remarquer 
ensuite que si la Colombie-Britannique ou 
l'Ontario avait une loi des compensations 
ouvrières protégeant mieux le travailleur 
et sa famille, il serait bon que les autres 
provinces copiassent oe précédent. 

Maintenant, dans le procédé même de la 
préparation de ces lois, il a été clairement 
démontré qu'il existe des différences totale- 
ment injustes au point de vue de la base sur 
laquelle reposent ces législations. Voici ce 
que je veux dire: que si le taux de la com- 
pensation a été fixé à 55 pour 100, basé sur 
l'équité, et qu'une autre province a décidé 
que la base de la compensation doit être 100 
pour 100 du salaire total d'un homme pour 
Une année entière, et qu'il a droit à cette 
compensation, alors il est du devoir de quel- 
qu'un—que ce soit un individu, ou les pro- 
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généraux ou antres représentante 
responsables du gouvernement, ou que ce 
soient les gouvernements fédéral et provin- 
ciaux conjointement—dans mon opinion et 
celles de ceux que je représente, qu'il soit 
lait un effort pour établir dans les diverses 
provinces de ce pays une loi de compensa- 
tion ouvrière qui soit en équité la même dans 
une province que dans l'autre et soit aussi 
juste envers les travailleurs d'une province 
qu'envers ceux d'une autre. Je suis certain 
que l'opinion des patrons ici présents- au- 
jourd'hui est d'accord avec la notre sur cette 
question. Comment peut-on prétendre qu'un 
ouvrier de la Saskatchewan a droit à 100 
pour 100 de son salaire d'une année, tandis 
qu'en Ontario il n'a droit qu'à 55 pour 100? 
Prenez une autre loi. A une récente session 
de la législature, on a trouvé bon d'amender 
la loi donnant aux veuves d'hommes tués 
dans l'industrie une allocation annuelle de 
130 par semaine, et une allocation addition- 
nelle de $7.50 par enfant au lieu de $5 par 
mois. Est-ce là la loi dans toutes les autres 
provinces du Canada? Pas du tout. Par 
conséquent, il a été inclus dans cette loi une 
clause supposée plue équitable que la clause 
qui s'y trouvait précédemment. Je pour- 
rais insister ainsi sur une loi après l'autre 
dans la province d'Ontario qui devrait être 
soigneusement étudiée, pour montrer qu'il 
importerait d'adopter une meilleure base 
d'équité envers ceux qui y sont concernés. 
Laissez-moi dire aux patrons, pendant que 
j'ai l'honneur de parler, que si j'interprète 
fidèlement le sentiment des hommes de ce 
côté, quelles que soient nos opinions indi- 
viduelles — car on peut noua appeler ultra- 
radicaux, modérés, ou réactionnaires— je 
suis persuadé que chacun de nous est venu 
ici ce matin avec un sincère désir, quelque 
soit notre amour pour le radicalisme ou 
antre chose, d'établir une meilleure base de 
relations entre patrons et employés. Far 
conséquent je veux dire qu'il existe une 
autre base d'entente et je voudrais interjeter 
ici, que la dernière fois que j'ai rencontré 
M. Grier, nous étions tous deux assis sur 
an dormant de chemin de fer, vêtus de nos 
pyjamas, à la suite d'un naufrage de che- 
min de fer, et nous avons posé là les bases 
d'une fraternité que nous ne saurions mieux 
faire que de faire durer. J'allais dire que 
nons sommes parfaitement d'accord sur la 
tâche suggérée par la recommandation de la 
Commission des relations industrielles, et 
dont nous avons disposé dans la recomman- 
dation que nous soumettons à la Conférence. 
Nons comprenons l'énormité de la tâche 
qu'aura à accomplir cette commission, si 
elle est créée, les difficultés que rencontre- 



rait le procureur général ainsi que les autres 
représentants du gouvernement mentionnés 
par M. Shaw. Nous reconnaissons que la 
tâche est difficile, qui que ce soit qui l'en- 
treprenne, et qu'il faudra qu'il soit tenu 
compte des différences diverses existant 
dans les provinces. 

Nous sommes d'accord sur la nécessité et 
l'uniformité des lois; nous reconnaissons les 
énormes difficultés à surmonter; et je sens 
qu'il n'est pas d'autres questions sur la- 
quelle cette Conférence verra autant d'una- 
nimité que sur celle-ci. Je suggère pas con- 
séquent qu'au lieu de la laisser de côté, il 
soit décidé sur cette base que la recomman- 
dation de M. Bruce, représentant du travail 
sur cette question, aille au comité, pour voir 
s'il n'y a pas moyen d'y rédiger une recom- 
mandation acceptable A cette Conférence. 
Nous aurons ainsi avancé, tandis que si 
nous la mettons de côté, nous en rencontre- __ 
rons probablement d'autres plus loin que 
nous voudrons aussi mettre de eôté, et nons 
n'avons que cinq jours pour accomplir l'une 
des plus grande taches qui aiont jamais été 
données aux patrons et aux employés du Ca- 
nada. J'admets la nécessité de l'unifica- 
tion, et je vois les difficultés qui s'y oppo- 
sent. Mais je crois que nous sommes gens 
d'assez d'énergie pour résoudre le problème 
qui se pose devant nous ce matin. 

M. JOHN R. SHAW: Si M. Simpson veut 
proposer que cette proposition soit référée au 
comité, je vais l'appuyer; ou s'il veut pro- 
poser que la proposition n° 1 reste de côté 
pour être discutée plus tard par cette Confé- 
rence, je l'appuierai également. 

M. SIMPSON: Je proposerai que la ques; 
tion soit référée au comité, avec la recom- 
mandation suggérée par M. Bruce. J'étais 
sur le point de proposer que la question soit 
référé au comité avec instruction de sou- 
mettre une recommandation en harmonie 
avec la résolution. 

M. TOM MOOBE : Et avec la discussion. 



M. SHAW: Je ne suis pas d'accord là- 
dessus. Je consens à ce que la question soit 
véférée au comité sans la discussion, soit 
dit sans engager les vues de mes collègues. 

M. TOM MOOBE: Nous comprenons clai- 
rement de M. Shaw qu'il désire que le co- 
mité rapporte la résolution, et qu'il prenne 
en considération les recommandations faites 
en notre nom, ainsi que la discussion, et les 
sujets mentionnés par l'autre côté dans la 
discussion. Est-ce là l'entente? 
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; pas lier les 

M. TOMMOORE: Elles ne aont pas liées ; 
ce n'est que pour prendte en considération. 

M. J. W. BRUCE: Ce que j'ai compris, 

pour ma part, c'est qu'il devait y avoir une 
discussion ouverte, puis qu'on référerait la 
question du débat au comité pour qu'il pré- 
pare une résolution basée sur l'entente entre 
les deux cotée, puis renvoyer la question sur 
le tapis à la Conférence, pour voir si elle em- 
portera le vote de la Conférence. 

M. SHAW: Renvoyez la question au co- 
mité sans instructions, et j'appuierai la pro- 

M. BRUCE: Je propose que cette question 
soit référée au comité pour qu'il rapporte 
une résolution définie. 

M. SHAW: J'appuie cette proposition. 



Le PRESIDENT : 'Conformément au mode 
de procédure adopté ce matin lorsque vous 
aveu adopté le rapport du comité des Arran- 
gements, il est maintenant proposé et secon- 
dé que la question comprise dans la clause 
n* 1 de l'agenda révisé «oit rélérée au co- 
mité approprié pour étude et considération. 
Quel est le désir de la Conférence? 

La résolution est adoptée à l'unanimité. 

Le PRESIDENT: Le comité sur qui re- 
tombe la tâche de prendre en considération 
cette question de l'agenda veut-il avoir l'o- 
bligation d'annoncer convenablement l'heu- 
re et le lieu de sa réunion, pour le bénéfice 
de ceux qui désirent y assister, et en parti- 
culier pour les représentants des gouverne- 
ments provinciaux qui sont ici? 

LES HEURES DE TRAVAIL. 



'Le PRESIDENT: L'ordre du jour suivant 
est la clause n° 2 de l'agenda revisé: 

2. Considération de la recommandation de la 
Commission royale des relations Industrielles 
au sujet des heures de travail. 

M. TOM MOORE: Est-il décidé que la 
question sera toujours introduite par le mê- 
me coté de la Chambre, ou si nous alloue 
alterner, par respect pour nos amis? Je sug- 
gère que noua alternions, noue- voulons être 
raisonnables de ce côté-ci, et comme nous 
avons introduit le premier sujet, je crois 
qu'il n'est que juste que l'autre coté pré- 
sente celui-ci. 



M. S-HA-W : Noua n'avons aucune objec- 
tion, M. Moore, à ce que vous présentiet 
voue-mêmee le sujet À chaque fois. 

M. TOM MOORE: Monsieur le prési- 
dent, d'accord avec la remarque que c'est 
à notre discrétion, je vais demander au 
Frère McClelland de présenter le sujet, < 

M. J. A. MCCLELLAND (Montréal): 
Monsieur le président, confrères délégués: 
Dans les discours d'ouverture que nous 
avons entendu» hier, tous lee orateurs ont 
souligné l'importance de cette réunion, et 
tous semblaient être d'accord sur sa néces- 
sité, ce qui laisse à supposer qu'il y a un 
malaise considérable dans le pays, car au- 
trement il ne serait pas nécessaire de réunir 
tous les éléments ensemble. Aucun des 
orateurs, cependant, n'a proposé de pana- 
cée pour guérir le mal, et Ub ont eu raison. 
Tous ont exprimé l'espok que la Conférence 
aura au moins l'effet de diminuer au mi- 
nimum les difficultés existant dans le paya 
à propos des questions que noue avons la 
tâche de discuter ici. 

Il se trouve dans l'agenda que l'on nous 
a fourni plusieurs questions plus on moins 
contentieuses, mais je crois pouvoir dire 
qu'il n'en est aucune qui ait causé plus 
de malentendu à travers le monde indue- • 
trie! de notre pays que la question des heu- 
res de travail. Depuis un grand nombre 
d'années, de même qu'actuellement, les 
travailleurs ont demandé que les heures 
de travail soient raccourcies et ils ont sou- 
mis aux patrons, dont plusieurs sont ici 
présents, leurs raisons motivant cette de- 
mande de changement. Toujours, invaria- 
blement, au moins jusqu'à présent, on nous 
a répondu par une accusation de vouloir 
diminuer la production des fabriques ou 
de paralyser entièrement J'induetrie. Plu- 
sieurs des personnes ici présentes savent 
. que cette accusation a été formulée contre 
nous a chaque {ois que nous avons essayé 
de faire réduire les heures de travail. Nous 
nous sommes constamment efforcée de dé- 
montrer que noua ne voulions aucunement 
paralyser l'industrie. Nous n'avons aucu- 
ne raison de le vouloir, comme il est évi- 
dent, mais nous avons quelque raison de 
vouloir protéger la santé et assurer le bon- 
heur des travailleurs du Canada. Des ra- 
mes de papier ont servi aux rapporte des 
enquêtes tenues à ce sujet. Je suis sûr 
que les patrons qui «ont ici ont pris con- 
naissance de ces rapports; nous savons que 
quelques-uns d'entre eux l'ont fait; et nous 
savons qu'un certain nombre de patrons 
admettent que la journée de travail moins 
longue est une chose qui devrait être ins- 
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tituée partout. Plusieurs des messieurs ici 
présents ont convenu de cela et ont signé 
des déclarations à cet effet. Mais ce n'est 
pas aller assez loin. Nous sommée ici au- 
jourd'hui pour essayer un terrain d'enten- 
te permettant de demander au gouverne- 
ment d'édicter une législation par laquelle 
la semaine de quarante-quatre heures, ou 
la journée de huit heures sera instituée par 
tout le Canada et dans toutes les indus- 
tries. Nous avons ici quelques renseigne- 
ments. Je n'ai pas l'intention 'de le lire 
en entier, monsieur le président, mais dans 
le mémorandum qui nous a été soumis avec 
l'agenda, il est évident que nous ne de- 
mandons rien qui ne s'applique pas ail- 
leurs — que nous n'essayons pas de faire 
accepter une invention nouvelle, car on 
trouve sous le titre "Le mouvement de la 
journée de huit heure» outre-mer", dans le 
mémorandum imprimé avec l'agenda pro- 
posé, le nom des pays où cette législation 
a été édictée. Ce n'est pas la peine que 
j'en donne lecture; vous en avez tous des 
copies. 

Il 7 a cependant d'autres eujets con- 
nexes à la question, qu'il serait probable- 
ment utile de lire. J'ai ici quelque chose 
qui a été publié par lord Henry Bentuck, 
M. P. Après une enquête, il fait un rap- 
port très fouillé de la question de la jour- 
née plus courte. Il n'est pas du tout né- 
cessaire de lire tout cela, bien que ce soit 
très important, mais je lirai cet extrait: 



Il est cm 
trielle ne 
tkm de la 

son ttdminlflti 



vie 






guidée* à l'avenir par l'appllca- 
ice physiologique aux détails de 
■atlon, elle ne peut espérer roain- 
on à l'avenir parmi quelques-uns 
étrangers, qui ont déjà gagne à 
-tain avantage sur elle. 



Il continue pour démontrer que la jour- 
née plus courte est favorable à l'augmen- 
tation de la production industrielle, il 
fait plus qu'étudier les enquêtes faites de 
nos jours; il va jusqu'à 1843 et continue 
son examen jusqu'en 1918. Je lirai une au- 
tre partie de son rapport. Je le déposerai 
comme preuve devant la -Conférence et les 
membres du comité pourront l'examiner. 
J'en choisis juste de courts extraite. Il 
dit qu'en 1893, sous l'empire de la journée 
de huit heures, la production a dépassé 
celle obtenue avec les cinquante-trois heu- 
res qui avaient cours précédemment. ' 

Bien que les ouvriers à la pièce perdis- 
sent légèrement durant l'année, leur perte 
diminua à mesure que l'année avançait, dé- 
montrant leur adaptation graduelle au nou- 
vel état de choses. Il ajoute que dans les 
premiers trois mois ils gagnèrent 7.76 pour 



100 de moins que le tarif établi et que cette 

baisse fut graduellement réduite jusqu'à ce 
qu'ils gagnassent plus d'argent dans le 
nombre d'heures diminué. Il continue en 
disant que la perte de temps dans la se- 
maine de 63 heures s'élevait à la moyenne 
de 2.46 pour 100 tandis que sous le régime 
de 48 heures elle ne fut plus que de 0.46 
pour 100. La santé des employés s'améliora 
tellement à cause des heures moins longues 
de travail, des recréations qu'il leur devint 
possible de s'offrir, du fait qu'ils pouvaient 
taire autre chose que simplement travailler 
et dormir, que les hommes se trouvèrent 
en meilleur état d'accomplir leur travail 
jour après jour sans perte de temps. 

1} passe ensuite à un rapport de l'ami- 
rauté et démontre qu'à la suite d'un essai 
do onze années, l'amirauté fait rapport que 
le coût de la production dans les chantiers 
maritimes se compare favorablement avec 
celui antérieur à l'introduction de la semai- 
ne de quarante-huit heures. Il ne peut pas 
cependant donner là-dessus de chiffres 
exacts. Le gouvernement te publie jamais 
cette sorte de renseignements avec une 
grande rapidité. 

Je cite ces exemples pour montrer que ces 
déclarations de lord Bentinck et de plusieurs 
autres qui se sont enquis de la même ques- 
tion, appuient les déclarations que nous 
avons eu l'occasion de faire sur ce point, 
et que nos efforts ne tendent pas, et que 
nous n'avons aucun motif secret, de réduire 
ou de paralyser la production, lorsque nous 
réclamons une diminution des heures de 
travail. 

Comme je le disais, il y a ici plusieurs 
patrons favorables à la journée raccour- 
cie. Il s'en trouve aussi qui y sont oppo- 
sés. C'est l'opinion des membres du comi- 
té de ce côté-ci qui ont charge de présenter 
le sujet que nous devons simplement pré- 
senter une recommandation, afin que la 
discussion se continue sur cette recomman- 
dation ou bien sur la question principale 
elle-même. Nous n'avons pas l'intention 
de prendre tout la demi-heure qui nous est 
accordée. Cette question est tellement vaste 
et a tant de ramifications que si nous ten- 
tions de couvrir tout le terrain qu'elle oc- 
cupe, nous ne pourrions le faire en si court 
temps. Nous avons cependant ici, je le 
répète, une grande quantité de renseigne- 
ments à l'appui des prétentions que noua 
avons émises de temps en temps. Nous 
avons l'intention de les placer 4 la dispo- 
sition du comité, et la recommandation de 
la Commission royale est celle de notre co- 
mité: que la semaine de quarante-quatre 
heures soit inaugurée par législation dans 
l'étendue du Dominion du Canada. 
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M. JOHN H. SHAW: Je suggérerais que 
toute preuve qui n'a pas été soumise, à cette 
Conférence en assemblée publique ne doit 
pas aller devant le comité. 

H. 3. A. McCLELLAND : Monsieur le 
président, nous nous sommes efforcés sciem- 
ment de réunir autant de documentation 
que possible, afin que le comité ait de quoi 
baser ses recommandations à cette Confé- 
rence. Je crois que si le comité est ponr 
présenter un rapport intelligible, d'une fa- 
çon ou de l'autre, il faut qu'il soit au cou- 
rant de ce qui s'est passé dans d'autres 
parties de l'univers, et nous n'avons pas 
le temps de le répéter ici pour l'amour dé 
nos procès-verbaux. 

M. JOHN B. SHAW: Je soumets que le 
devoir du comité est de tendre à interpré- 
ter l'opinion de cette réunion publique telle 
qu'elle se manifeste au cours de la discus- 
sion, et de faire rapport en conséquence. Si 
le comité doit se retirer à la bibliothèque 
du Parlement, creuser pour toutes sortes 
d'information sur tous les sujets, puis nous 
apporter ensuite son rapport, il n'aura pas 
fonctionné comme nous nous y attendions. 

M. E. A. RIGG (Winnipeg): A propos 
de la question -qui vient d'être projetée de- 
vant la Conférence, je crois que ce serait 
une erreur sérieuse que d'imposer des règles 
rigides pour ce qui est des procédures en 
comité. Nous sommes .plusieurs intéressés 
à cette Conférence. Le comité des arrange- 
ments hier s'est trouvé en face du fait qu'il 
se trouve ici des personnes représentant des 
. intérêts spécifiques et qui ont trouvé qu'on 
ne leur avait pas accordé le status convena- 
ble à la Conférence, entre autres choses par ' 
leur exclusion de la représentation aux co- 
mités, et aujourd'hui la Conférence a modi- 
fié son attitude à leur endroit et leur a ac- 
cordé droit de représentation. Maintenant, 
nous avons ici au centre de la Chambre des 
représentants des législatures provinciales 
du Canada. Leurs avis peuvent être fort 
nécessaires à certains de ces comités. Il 
peut se trouver des messieurs ou des dames 
présents à cette Conférence, et que le co- 
mité aimerait à consulter avant de déter- 
miner exactement la nature des résolutions 
qu'il devra adopter, et je crois moi-même 
que nous serions loin d'être sages en res- 
treignant notre comité au point de lui dé- 
fendre de recevoir des suggestions autres 
que ce qui aura pu être dit ici. Je parle 
d'une façon générale et pas spécialement 
à propos de ce que nous discutons 'en ce 
moment. Je crois que c'est une mauvaise 
politique d'entourer le comité de la condi- 
tion qu'il n'y sera permis aucune intrusion 
après que le sujet de discussion lui aura 



été renvoyé par la Conférence. Il peut être 

nécessaire, pour éclairer l'esprit des mem- 
bres du comité, qu'il puisse avoir accès à 
des opinions venues d'en dehors de ses pro- 
pre a rangs. 

Le PRESIDENT : Mesdames et messieurs, 
votre président est d'opinion que la Con- 
vention doit suivre la procédure adoptée 
hier sur la recommandation du comité des 
arrangements, c'est-à-dire qu'aucun, comité 
ne devra rédiger une résolution avant que 
le sujet en ait été traité devant la Confé- 
rence. En vue de la grande importance du 
sujet que vous avez devant vous, je ne crois 
pas qu'il ait encore été l'objet d'une dis- 
cussion d'une suffisante longueur, et je sug- 
gérerais que celle-ci continue à entendre des 
expressions d'opinions par des délégués re- 
présentant les deux cotés de la Conférence, 
avant que cette importante question soit ré- 
férée à un comité. 

M. M. P. WHITE (Toronto): Monsieur le 
président, je crois que l'orateur qui vient de 
parler, M. McClelland, devrait continuer et 
nous exposer «es raisons de recommander 
la journée de huit heures à ce moment de la 
Conférence. Il est très nécessaire que La 
Conférence connaisse la base sur laquelle 
s'appuient les raisons militant en faveur 
d'une journée plus courte. Si les employée 
ne noua soumettent pas leurs arguments, et 
que nous entendions ceux de l'autre coté, 
comment la Conférence pourra-t-elle pren- 
dre une attitude définie sur cette question? 
Je crois que la documentation qu'il dit 
avoir à soumettre au comité est d'une gran- 
de importance, et que bien qu'elle soit lon- 
gue & exposer, il en doit au moins un bon 
résumé pour l'information de chacun de 

iM. J. A. McCLELLAND: Monsieur le 
président, comme je l'ai laissé entendre en 
commençant, nous nous intéressons à la 
journée plus courte, premièrement, dans 
l'intérêt du travailleur. Comme je le disais, 
nous croyons que ce dernier a une autre 
chose à faire dans la vie que travailler et 
dormir; et bous le régime des longues heu- 
res, il est établi que lorsque l'ouvrier arrive 
chez lut, il n'a plus d'autre ambition que 
d'aller se coucher. La première enquête de 
lord Bentinck, dont j'ai le rapport ici, fut 
tenue à une époque où il était beaucoup 
plus facile de travailler pendant de longues 
heures qu'il ne l'est aujourd'hui, et pour- 
tant le comité d'enquête trouva alors néces- 
saire de recommander une réduction des 
heures de travail an point do vue de 
la santé des employés. A cette époque les 
méthodes de fabrication étaient différentes 
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de celles d'aujourd'hui, âana tontes les in- 
dustries du pays, ou au mains dans la ma- 
jorité d'entre elles. Avec l'introduction de 
machinerie nouvelle, on doit travailler avec 
une telle hâte qu'il est impossible à l'ou- 
vrier d'y résister longtemps. Le résultat 
inévitable est qu'il tombe malade, an dé- 
triment de sa famille ou de ceux qui dépen- 
dent de lui. C'est pour cette raison, entre 
plusieurs autres, que nous tentons de faire 
diminuer les heures de travail. Nous avons 
ici une entrevue avec sir Robert Hadfield, 
publiée en 1917, dans laquelle il s'exprime 
là-dessus en ces termes : 

" Il a remarqué que pendant des aînées les 
patronsi en Angleterre, ont maintenu une lutte 
ardue sans euccèa contre la semaine de qua- 
rante-huit heures ". Maintenant, sous l'empire 
de la guerre, dit-Il, alors qu'il est nécessaire 
d'obtenir un maximum de production, nous 
nous sommes tournes vers cet arrangement 
comme vers Juste le moyen d'atteindre ce but 
et nous l'avons trouvé fort efficace. . . Lors- 
que la guerre a éclate, 11 ne fut plus question 
du plus grand nombre d'heures pour la moindre 
pale ; c'était devenu une question de plus 
grande production dans le plus court espace de 

Il fut trouvé sage, alors, pour augmenter 
la production, de diminuer la longueur de 
la journée de travail. Conséquemment, les 
travailleurs doivent en «voir bénéficié phy- 
siquement dans, une certaine mesure. 

Nous avons le rapport d'une enquête faite 
par le Bureau du Travail aux Etats-Unis, 
relativement à la journée plus courte. Qua- 
rante-six médecins de l'industrie y ont ren- 
du 'témoignage. Entre autres choses, ila di- 
sent: 

Un certain nombre de médecins ont donné 
comme raison de recommander la Journée de 
huit heure» qu'elle a pour -effet de donner plus 
d'efficacité au personnel, ce qui est à l'avantage 
du patron et de l'employé. Le médecin d'un 
magasin à, rayons qui donne "huit à dix heu- 
res" comme la meilleure Journée de travail, a 
déclaré qu'il est facile aux filles dont 11 a le 
soin de travailler aussi longuement parce que 
la besogne dans cet établissement est facile et 
les circonstances favorables, mais que sa ré- 
ponse ne doit s'appliquer qu'a cette st-ule mai- 
son, en particulier. Un médecin qui recommande 
les huit heures seulement déclare que la Jour- 
née doit être de moins de huit heures pour les 
ouvriers employés a des occupations hasardeu- 
ses ou énervantes. Or, la plupart de nos occu- 
pations sont nerveuses ou hasardeuses, ou en 
tout cas ainsi dénommées. 

Les travailleurs veulent être à même de 
jouir un peu plus de la lumière du jour, 
dont quelques-uns ont parlé ici. Je ne sou- 
lève cette question que du simple point de 
▼ue de l'ouvrier et exprime ce que je lui 
entends dire de jour eh jour sur les consé- 
quences pour l'industrie, de la journée 
abrégée. Je pensais qu'on y ferait cette 
objection, si la question rencontrait de 'l'op- 



position et c'est sur quoi je baserais mon 
argument. J'ai produit ici une quantité de 
rapports démontrant les revenus de diver- 
ses industries soumises à la journée courte, 
par contraste avec ceux enregistrés en vertu 
de l'autre système, et qui démontrent que 
les employés peuvent mieux conduire leurs 
affaires «Tans la journée courte de travail. 
J'ai ici "La journée de huit heures définie". 
C'est le rapport de Recherches n" II, 1918. 
publié par la Conférence industrielle na- 
tionale des Etats-Unis, organisation dont 
les membres, je croîs, pourraient s'appeler 
l'Association des manufacturions américains. 
Entre autres choses, ils disent : 

Ce système ne comporte aucune organisation 
de temps supplémentaire? Bien que son adop- 
tion puisse être basée en partie sur les mêmes 
raisons que l'on Invoque en faveur de la Journée 
de huit heurts, Il est le produit de l'organisation 
industrielle, et non pas une décision législative. 
Son effet sur la production est radicalement 
différent de celui de la Journée de huit heures 
proprement dite, tandis qu'il en diffère aussi 
comme mesure relative aux salaires. Comparé 
à l'un ou l'autre de ces arrangements, le sys- 
tème de l'équipe de huit heures d'ouvrage aug- 
mente visiblement la production totale, tout 
en diminuant le coût de production en suppri- 
mant le poids de la machinerie oisive et autres 
frais Indirects. 

Je ne crois pas, monsieur le président, 
que j'aie besoin d'aller plus loin que le 
rapport de notre Commission royale des 
relations industrielles. Cette commission 
a voyagé à travers le Canada et présenté des 
recommandations à la suite d'entrevues dé- 
taillées avec les différents groupes de popu- 
lation du paye, tant patrons qu'employés. 
Pendant que vous avez ce rapport sous les 
yeux, permettez-moi d'attirer votre atten- 
tion sur cette partie où il est dit: 
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demande générale de la part des ti 
faveur d'une plus courte Journée de travail, 
basée sur leur désir qu'il leur reste plus de 
loisir et d'énergie a consacrer a autre chose, 
dans la vie que leur emploi, et les patrons ap- 
prouvent en général ce point de vue. 

Les travailleurs ont exprimé plusieurs opi- 
nions sur cette question. La demande ta plus 
répandus est celle d'une journée de huit heu- 
res et du demi-congé du samedi la où 11 sera 
possible, formant ainsi la semaine de quarante- 
quatre heures. 

Vient ensuite un résumé des difficultés 
rencontrées, qu'ils racontent ainsi: 

Dans plusieurs des Industries du Canada, 
ta journée de huit heures est déjà en usage, 
et elle a été reconnue par te Traité de pals. 
Nous recommandons qu'elle soit établie par la 
loi & travers tout le Dominion, en tenant comp- 
te des considérations ci-dessus, La dite législa- 
tion devra comporter un repos hebdomadaire 
de vingt-quatre heures comprenant !e diman- 
che partout où ce sera possible. 
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A propos d'une journée d« travail abrégée, 
quelques-uns des patrons ici présenta ap- 
prendront peut-être avec surprise que dans 
notre Dominion tous les ouvrière ne travail- 
lent pas au taux de huit ou neuf heures par 
jour, mais qu'il s'en trouve un bon nombre 
travaillant de dix à douze heures par jour. 
Je crois «avoir que dans quelques-uns dee 
moulins la moyenne est de douze heures 
environ. 

Nous nous sommes efforcés, en nous ser- 
vant d'arguments variés,, d'amener les pa- 
trons à .réduire le. nombre de» heures de 'tra- 
vail au point de vue de la, santé de leurs 
employés. Dans plusieurs cas nous n'y 
avons pas réussi. Ce que nous demandons 
c'est une législation en ce sens, de façon à 
ce que s'il se trouve un patron qui se refuse 
à suivre l'exemple de ses collègues d'autres 
industries en -accordant la journée de huit 
heures à ses employés, il y soit obligé par 
la loi. Nous voulons une législation en ce" 

Le PRESIDENT: Comme plusieurs délé- 
gués n'étaient pas en temps- ee matin pour 
s'enregistrer à dix heures exactement, si 
l'on n'y voit pas d'inconvénient, je suggé- 
rerais que nous continuions encore quelques 
minutes. 

M. A. B. WEEKS : M. le président, je sou- 
mettrais que si nous sommes pour allonger 
la séance afin de reprendre le temps perdu 
ce matin, peut-être sera-t-il difficile de tenir 
une séance d'après-midi, qui restreindrait le 
repas du midi, et nous pourrions bien être 
encore en retard cet après-midi. 

'M. JAMES H. ASHDOWN (Winnipeg) : M. 
le préaident, ai-je, comme simple individu, 
le droit de parler devant cette Conférence, ou 
si la question est référée au comité? 

Le PRESIDENT: Vous .jouissez des mê- 
mes droits que tous les autres délégués. 

■ M. JAMES H. ASHDOWN: Alors, je veux 

dire un mot sur cette question. Je veux dire 
que le patron, s'il est sage, doit comprendre 
qu'il a autant d'intérêt que quiconque dans 
la santé et le bonheur de ses employés. Il a 
intérêt A ce qu'ils aient bonne santé, car au- 
trement ils ne peuvent accomplir leur tra- 
vail. H est aussi de son intérêt qu'ils soient 
heureux, et s'il est possible d'augmenter leur 
bien-être par un état de choses auquel le 
patron contribue, il est de son intérêt de le 

J'aimerais voir cette question aller au co- 
mité. Cest une question à laquelle le Par- 
ti du Travail s'intéresse vivement. Pour 
ma part je dois dire que j'ai consenti, de mê- 
me qu'une grande partie de la collectivité à 



Winnipeg, à la semaine de quarante-quatre 
heures; c'est-à-dire huit heures pendant les 
premiers cinq jours et quatre heures le der- 
nier jour. Mais dans le commerce de détail, 
nous ne trouvons pas raisonnable de fermer 
à midi le samedi. Il y a beaucoup de per- 
sonnes, parmi lesquelles bon nombre d'ou- 
vriers, qui ont besoin de se procurer des ou- 
tils, eu des provisions, afin de travailler un 
peu pour eux-mêmes le samedi après-midi. 
Le commerce de détail est un peu différent 
des autres -a ce point de vue, et sans doute 
y a-t-il aussi d'autres entreprises dans le 
même cas. 

On demande la semaine de quarante-qua- 
tre heures, et ai e'était accordé, je croiaqu'on 
trouverait en certains cas qu'elle va trop loin 
et je crois que c'est une question qu'un co- 
mité «ferait bien d'étudier et de faire rap 
port. C'est l'une de ces affaires qui de- 
vraient être référées au gouvernement fêue- 
ral. Je désirerais certainement la voir aller 
au comité. 
La Conférence s'ajourne à midi trente. 

SEANCE DE L'APBBS-MIiDI. 
La séance continue à deux heures trente. 
Le PRESIDENT: Il a été porté à notre 
attention que dans le procèsiverbal de la 
séance d'hier, quelques délégués qui y assis- 
taient n'ont pas été mentionnés. Les cor- 
rections voulues seront faites aujourd'hui, et 
si ceux qui sont dans ce cas veulent bien 
avertir le' secrétaire nous verrons a ce que 
leurs noms figurent au rapport. 

Nous allons maintenant reprendre la dis- 
cussion au point où elle' en était avant le 
dîner. 

M. JOHN R. SHAW (Woodstock) : M. le 
président, je me lève sur une question de 
privilège. A l'heure du ddner, j'ai été amica- 
lement repris par .quelques-uns de mes col- 
lèguesi qui avaient compris que j'ai' insisté 
pour que ce soit les employés qui introdui- 
sent chacune des questions. Je ne voulais 
pas donner l'impression que nous voulons 
conserver l'avantage de la défensive tout le 
temps. J'avais seulement pensé que comme 
les employés sont représentés par des hom- 
mes qui ont étudié ces questions toute leur 
vie, et que de ce coté-ci nous ne sommes 
qu'une bande d'amateurs — desi industriels 
toujours occupés — ces messieurs étaient en 
état de .présenter mieux que nous ces ques- 
tions, et nous ferions notre possible pour ré- 
pondre aux arguments présentés dans la 
mesure de nos forces. Cependant, si l'on 
préfère, qu'il soit entendu que noua adopte- 
rons tout le système alternatif. 
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Une autre chose: J'ai remarqué dans la 

'"Gasette" de Montréal, un gros titre flam- 
boyant à l'effet que nous sommes divisés— 
les patrons d'un coté, les employés de l'au- 
tre, et que déjà il s'est manifesté de l'anta- 
gonisme. Je crois que ce titre est de nature 
a créer une fausse impression. La seule rai- 
son pour laquelle nous sommes divisé» en 
deux groupes, c'est que nous aimons, de part 
et d'autre, à être ensemble et à nous consul- 
ter, et il serait peu commode que nous ne 
puissions causer entre nous des points sou- 
levés; et je veux qu'il soit bien compris qu'il 
n'y a pas d'antagonisme entre nous, et que 
nous ne siégeons en deux corps séparés qu'en 
vue oYètre mieux placés pour le plus grand 
bien de La, tâche que nous avons tous à tu> 



LE6 HEURES DE TRAVAIL. 

REPRISE DE LA DISCUSSION. 

Le PRESIDENT: Nous allons mainte- 
uant entendre avec plaisir l'orateur qui vou- 
dra discuter cette question. 

M. M. P. WHITE (Toronto): Mesdames 
et messieurs, les heures de travail du peu- 
ple du Canada, qu'il s'agisse de travail 
mental ou physique, s'expriment vraiment 
par le total de la production des nécessi- 
tés, de» objets de luxe, et des affaires de 
la vie courante dont notre population a 
besoin dans ses occupations quotidiennes ou 
annuelles. La situation relative du capital 
s'exprime dans le travail ou l'énergie accu- 
mulés représentés par le total de la science, 
de l'expérience et des systèmes, établisse- 
ments et outillage et commodités que les 
gens ont & leur disposition pour obtenir 
la production requise. Ces deux facteurs 
principaux du bien-être national doivent 
opérer ensemble, et Us le font, pour assurer 
les besoins de la nation. Si la production 
est grande, nous jouissons de la prospérité 
industrielle; sd elle est petite, c'est la dé- 
pression industrielle. Par conséquent la 
production est à la; base de la prospérité 
industrielle. La véritable richesse produite 
consiste en marchandises, et non pas en 
argent. La somme disponible pour distri- 
bution, ou ce qui représente le genre de vie 
du peuple, dépend absolument sur le mon- 
tant produit. 

On nous demande la réduction des heu- 
res de travail en vertu d'une législation 
dans toute l'étendue du Canada de façon 
à ce que huit heures par jour deviennent la 
journée-type dans toutes les classes d'in- 
dustrie. Il me semble que cette proposi- 
tion devrait être étudiée avec soin et sous 



tous ses aspects avant que l'on édicté une 
législation chargée d'autant de conséquen- 
ces. .H y a de nombreux aspects à cette 
question. Il y a des raisons apparemment 
bonnes en faveur de la réduction, mais il en 
est d'autres non moins vitales pour les- 
quelles nous ne devons rien faâre actuelle- 
ment qui puisse diminuer 'le chiffre de no- 
tre production ou augmenter le coût de 
production des industries essentielles à la 
prospérité de la nation. 

Voyons quelques-unes des raisons a ren- 
contre d'une diminution de» heures de tra- 
vail, et comparons-les avec celles apportées 
en faveur de la réduction, et il nous sera 
ensuite plus facile de décider lequel des 
deux côtes doit l'emporter. 

La première chose à considérer c'est l'ef- 
fet qu'aurait la réduction des heures sur 
la production. Si le bien-être matériel du 
peuple dépend de la production, comme 
je l'ai fait voir, sûrement le premier de- 
voir et l'intérêt direct du peuple est de 
s'assurer qu'il se produit suffisamment pour 
faire lace ans obligations encourues et aux 
nécessités.- II est apparent à la plupart 
d'entre nous que nos nécessités sont plus 
nombreuses aujourd'hui qu'avant la guerrer 
et de plus il faut y ajouter le poids addi- 
tionnel considérable que nous a Jaiesé la 
enerre, dont une partie de la responsabi- 
lité retombe sur chaque citoyen du Canada 
et peut être appelé le prix de la liberté. 
Et il y a une autre obligation, qui sans être 
obligatoire celle-là, n'en doit pas moins 
s'appuyer sur chacune de nos épaules: je 
veux parler du cri de détresse de chacun 
des peuples des grandes régions d'Europe 
dévastées par la guerre, où l'industrie a 
été paralysée et où il faudra des années 
pour que le mécanisme industriel retrouve 
son activité normale. Il y a là de gran- 
des souffrances causées par la disette des 
nécessités de la vie. Us- ont besoin de pro- 
visions et n'ont peut-être pas le moyen de 
payer. N'est-il pas du devoir rigoureux du 
Canada, non touché par la dévastation in- 
dustrielle de ces pays, de voir non seule- 
ment à ses propres besoins mais encore de 
produire quelque chose qui soit digne de 
notre réputation afin de venir en aide à 
ces populations qui ont souffert de la guerre 
infiniment plus que nous? Avec toutes les 
facilités que nous avons de venir à leur 
aide, allons-nous nous .asseoir et dire: "Non, 
ces obligations ne nous concernent pas; 
il nous faut plus d'aisance quoi qu'il arrive, 
notre santé le demande; il y a un sen- 
timent chez nos gens à l'effet qu'il leur 
faut cette aisance." S'il existe de pareilles 
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idées, c'est que ceux qui les ont ne com- 
prennent pas la situation. 

Le Canada produit-îl trop, ou pas assez, 
au moment actuel? Marche-t-il à un taux 
de surproduction? Je sais qu'il y a des 
radicaux qui s'en vont proclamant que nous 
produisons trop, .et que «'est là la raison 
du chaînage d'un grand nombre; que le 
coût élevé de la vie eat dû entièrement au 
contrôle des (produits par les soi-disant in- 
térêts capitalistes; que si Ton coupait seu- 
lement les profits-, les prix baisseraient par- 
tout et la situation serait sauvée pour les 
employée. Il y a des industries qui pro- 
duisent trop, celles des objets de luxe, l'in- 
dustrie des amusements et d'autres du do- 
maine des extravagances. Il faudra dé- 
tourner de ces industries beaucoup d'em- 
ployés et les occuper à des entreprises plus 
justifiées si nous voulons être en règle avec 
nous-mêmes et avec l'univers. 

La vérité, c'est que le Canada est en dé- 
ficit de production dans toutes ses indus- 
tries essentielles. Voilà la raison à la 
base du coût élevé de la vie partout, et il 
n'y a pas d'autre remède à l'ennuyeuse si- 
tuation actuelle que dans une forte aug- 
mentation de production. On peut démon- 
trer que nous avons sur lee bras une tache 
qui prendra toutes nos énergies. Il faut 
rejeter les extravaganoes et coocenter nos 
efforts sur des besognes rudes et saines. 

Je crois que la moyenne actuelle des 
heures de travail au Canada dépasse 50. On 
nous demande de la réduire a 44, ce qui 
équivaudrait à une réduction de six heures 
par semaine, ou de 12 pour 100 du total, et 
à une réduction correspondante dans la pro- 
duction. On évalue la production du Ca- 
nada pour l'année à $ 4,600 ,000 ,000. En sup- 
posant que ce fût encore possible, une ré- 
duction de 12 pour 100 laisserait un total 
de S 4,048,000,000, soit une perte annuelle 
en production de $552,000,000. Est-il possi- 
ble, même par le plus grand effort d'imagi- 
nation, de trouver un bénéfice correspon- 
dant au peuple du Canada, au moyen d'une 
législation chargée d'aussi frappantes con- 
séquences que celle-là? 

La dette totale du Canada en 1914 était 
de $350,000,000. Aujourd'hui elle est de 
$1,650,000,000 ou $770,814,000 de plus qu'en 
1917. 

En 1914 le Canada avait beBoin d'un reve- 
nu de $163,174,000, en 1917 de $232,701,000, et 
pour 1919 nous avons besoin de $437,679,000. 
Ceci démontre que sous devrions produire 
pour 1919 suffisamment pour produire un re- 
veau de $205,178,000 de plus qu'en 1917, no- 
tre plus grosse année. 



Quand on regarde en face le fait qu'au 
lieu de nous exposer à une perte annuelle 
de production «'élevant à $522,000,000, il nous 
faut au contraire produire pour $205,178,000 
de plus qu'en 1917 rien que pour rencontrer 
les besoins ordinaires et sans tenir compte 
de nos besoins nouveaux et de nos autres 
obligations, il faut bien se rendre compte 
que notre situation économique est des plus 
sérieuses. Et il faut tenir compte d'autres 
pertes de pouvoir de production que nous 
avons faites; plusieurs milliers d'étrangers 
ont laissé le pays, cinq années'sans immi- 
gration, 60,000 braves jeunes gens qui ne 
reviendront pas, l'efficacité moindre de plu- 
sieurs milliers de soldats de retour et celle, 
diminuée aussi, d'un grand nombre d'ou- 
vriers qui ont pris des habitudes de non- 
chalance; en un mot, il est impossible d'éva- 
luer au juste tous ces facteurs, mais ils 
sont très sérieux. 

Une chose est certaine, c'est que le temps 
ne paraît pas favorable à une diminution 
des heures de travail, mais plutôt de cher- 
cher par tous les moyens à augmenter notre 
efficacité, car noua avons beaucoup à faire 
en ce sens si nous voulons prospérer en 
dépit du fardeau que nous avons à porter. 

Il est un autre aspect à cette question, 
c'est l'élévation du coût de production cau- 
sée par la diminution des heures de tra- 
vail. Si on les raccourcit de 50 à 44 par se^ 
maine, c'est une augmentation 'de frais in- 
directs de 13 pour 100, et s'il faut payer le 
même tarif de salaires pour 44 heures que 
pour 50, là encore c'est 13 pour 100 d'aug- 
mentation sur la production. Appliquez cette 
formule à toutes les industries produisant 
des choses nécessaires à la vie, et vous avez 
une augmentation directe et définie du coût 
de la vie pour le consommateur, lequel est 
en somme l'ouvrier lui-même dans une large 
mesure. ' 

Si l'on aligne ce coût majoré avec le chif- 
fre diminué de la production et si l'on se 
rappelle le fait que la production est déjà 
inférieure aux besoins, il n'est cas difficile 
de voir que le projet en question n'appor- 
tera aucun profit matériel au travailleur et 
ne fera que conduire à de nouveues difficul- 
tés, tandis que si on l'imposait au pays, il 
en résulterait inévitablement une sérieuse 
dépression industrielle accompagnée de mi- 
La question du coût de production a un© 
influence très définie sur le commerce ex- 
térieur. Notre commerce d'exportation di- 
minue rapidement; notre papier-monnaie 
est sous le coup d'une perte sérieuse aux 
Etats-Unis. Il nous en coûte $3.50 pour 
chaque $100 que nous dépensons, ce qui est 
un état de choses peu flatteur pour nous en 
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même temps qu'il offre de graves inconvé- 
nients, étant donnée une balance adverse die 
1400,000,000 contre noue dans le pays voisin. 
Il devrait y avoir un plus grand marché 
que jamais pour tout ce que le Canada peut 
produire. Bappeles-vous que d'autres pays 
aussi sont en déficit de production, que le 
surplus des nécessités vitales est dépensé et 
que des milliards valant d'énergie humaine 
ont été employés à une destruction incalcu- 
lable. Le volume de nos. affaires étrangères 
dépend surtout d'une chose, notre «apacité 
de vendre en concurrence avec les autres 
nations, et par conséquent il dépend de notre 
coût de production. Si nous ne pouvons 
rencontrer le prix offert, nous ne pouvons 
vendre, et déjà nous perdons de vastes af- 
faires pour, cette raison. Et si nous ne pou- 
vons prendre notre part du commerce de 
l'étranger, comment paierons-nous nos det- 
tes? Le seul moyen de (aire face à nos obli- 
gations financières est de produire une quan- 
tité de marchandises équivalente, pour ven- 
dre sur les marchés étrangers. 

Si noue laissons monter notre coût de pro- 
duction tellement que nous ne puissions 
faire face à la concurrence, non seulement 
perdrons-nous les affaires que nous pour- 
rions faire avec l'étranger, mais il y a aussi 
le danger que les autres pays inondent nos 
marchés de leurs denrées et marchandises 
à des prix inférieurs, nous causant ainsi 
une dépression industrielle .dans les deux 
sens. 

Cette question du commerce étranger et 
celle du coût de production sont tellement 
essentielles et étroitement reliées l'un À 
l'autre que j'insiste encore sur la nécessité 
d'une plus grande efficacité et de plus d'ou- 
vrage. L'obligation est positive, nous ne 
pouvons y échapper. Nous avons à donner 
des efforts plus grands que jamais, et il 
faut que chaque citoyen s'en rende compte. 
En face de cela, qui peut se lever et dire 
honnêtement: "Il nous faut des heures plus 
courtes immédiatement, il ne faut pas que 
nous travaillions si fort." Et sur quelle base 
d'intérêt national peut-on appuyer cette pré- 
tention? Il me semble qu'il y a une erreur 
colossale quelque part. 

N'oubliea pas que nous sommes déjà em- 
barassés par une perte de producteurs. Je 
doute que le peuple canadien puisse accom- 
plir la tâche tout seul. Le Canada est une 
jeune contrée possédant de vastes ressour- 
ces naturelles qu'on n'a fait encore qu'ef- 
fleurer. Nous avons besoin de plus de dé- 
veloppement, nous avons toujours eu be- 
soin de plus de capital, et tous les préten- 
dus profits et épargnes du pays ne suffiront 
pas. Nous avons besoin comme toujours 
d'une plus grande population. Ce pays 



peut supporter cinq fois la population que 
nous avons aujourd'hui. Comment allons- 
nous nous assurer tous ces besoins essen- 
tiels si nous établissons, ou si nous essa- 
yons d'établir une fausse situation écono- 
mique dans notre pays? Ne devrions-nous 
pas plutôt nous dire: Il faut en venir à une 
base d'entente pratique, il faut que noue 
rencontrions nos besoins avec l'énergie né- 
cessaire. Agir autrement, ce n'est pas ga- 
gner, mais perdre, et pis encore, c'est souf- 
frir dans l'exacte proportion de ce à quoi 
nous aurons failli. 

II faut bien comprendre que ces argu- 
ments ne sont pas présentés seulement dans 
l'intérêt des patrons, mais dans celui du 
peuple entier. On peut être sympathique 
au désir universel ■ de prendre ses aises, 
mais le malheur eBt que ce n'est pas pos- 
sible. Noua sommes en arriére, très en 
arrière, dans notre production, et il faut 
rattraper le terrain perdu tout d'abord. 'Il 
peut venir un tempe où l'on puisse rac- 
courcir les heures et que le salaire réel, 
ou le pouvoir d'achat, soit plus grand 
qu'aujourd'hui, mais ce ne sera pas avant 
que nous ayons regagné du terrain, lorsque 
nous aurons produit plus que nos besoins. 
Nous aurons alors le choix entre diviser 
davantage ou diminuer les heures tout en 
conservant une balance satisfaisante. 

La troisième chose à considérer c'est si 
la réduction des heures de travail en des- 
sous de la moyenne actuelle, et l'établisse- 
ment de la journée de huit heures dans 
toutes les industries est réellement néces- 
saire pour donner à l'ouvrier le maximum 
de santé et de recréation qu'il en attend. 
Cette question a été attentivement étudiée 
en Angleterre et aux Etats-Unis, et l'on y 
a atteint la conclusion générale qu'il n'est 
pas possible de comparer plusieurs indus- 
tries à d'autres au point de vue de la fati- 
gue et de l'uniformisation des heures de 
travail par jour ou par semaine. Il est 
vrai que dans plusieurs des industries de 
ces deux pays on travaille, 64, 541, 60 et (15 
heures par semaine, et qu'on y a fait des 
expériences comparatives de santé 'et de 
production basées sur toutes sortes de ré- 
ductions d'heures par semaine. Mais à 
l'exception de quelques-unes, comme les 
mines et le laminage, il n'a été trouvé nulle 
part qu'il soit nécessaire de baisser les 
heures à moins de 50 par semaine à causa 
de la santé des travailleurs. On a trouvé, 
cependant, que bien que la production ne 
souffre pas de la réduction des heures là 
où elles étaient précédemment longues, 
comme de M à % heures par semaine, elle 
souffre cependant en proportion directe 
lorsqu'on réduit les heures à moins de 60. 
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Il peut y avoir ries exceptions à cette règle, 
mais elles sont en Si petit nombre que ce 
n'esf P aB 1& peine de s'y arrêter. 

Le Comité de la santé des ouvriers en 
munitions, du Ministère anglais des Muni- 
tions, dans un mémoire n° 29, publié en 
octobre MH.7 sur les "Heures de travail heb- 
domadaire", présentait les conclusions sui- 
vantes sur la longueur normale de la jour- 
née du travail: 

Il est impossible d'énoncer une règle fixe du 
nombre d'heures le plus efficace couvrant tous 
lea cas. Il est nécessaire de tenir compte d'une 
quantité de [acteurs différente, tels que la na- 
ture de l'effort, s'il est ardu ou léger, continu 
ou Intermittent, la rapidité des machines, le site 
de l'usine, la disposition des heures *t les cir- 
constances extérieures. On a trouvé que l'ho- 
raire donnant un maximum de production va- 
rie avec la nature du travail. Four des hom- 
mes engagés dans une besogne très dure, le 
maximum d'heures donnant de bons effets pa- 
raît être d* BB heures par semaine; pour ceux 
occupés a un trayait relativement léger, c'est 
probablement ED heures par semaine ; tandis 
que pour des hommes et des Jeunes gens em- 
ployés a des taches légères comme surveiller 
des machines seml- automatiques, il est pro- 
bable que le maximum serait de 64 heures par 



Je sais très bien qu'on est à changer rapi- 
dement ces choses en Angleterre, mais telle 
est la conclusion d'un comité désigné par le 
gouvernement pour étudier ces questions. 
Cela n'a pas de rapport avec ce qui est 
arrivé depuis, et c'était basé eur une en- 
quête honnête et sur ce qui a été constaté 
dans les industries soumises à cette enquête. 

Le Bureau de la Conférence industrielle 
nationale, de Boston, a fait des études ap- 
profondies de plusieurs industries essen- 
tielles des Etats-Unis pendant les deux der- 
nières années, y compris l'industrie du mé- 
tal, la fabrication de la soie, celle du coton, 
les chaussures et la laine. Au sujet des 
métaux, il est conclu comme suit: 

1. La semaine de 50 heures est reconnue 
efficace et praticable dans- un grand nom- 
bre 'de ces établissements; 

2. La semaine de 48 heures est reconnue 
praticable dans un nombre considérable 
d'établissements. 

Il n'existe pas de ligne définie en dessous 
de laquelle une diminution d'heures ap- 
porte une modification pratiquement uni- 
forme dans l'efficacité de production de dif- 
férents établissements. 

Je cite encore le même rapport. On y 
conclut : 

Il convient d'établir une distinction entre ce 
qui peut être faH et ce qui le aérait comme 
question de fait. Il en dépend beaucoup du de- 
gré de coopération possible entre l'administra- 
tion et ses ouvriers. Si l'on pouvait s'assurer 
d'une pleine coopération pour atteindre le plus 
haut degré raisonnable d'efficacité, il fait peu 
de doute que l'on pourrait généralement adop- 



da GO heures, dans les industrie» 
métallurgiques, sans éprouver une perte de 
production sérieuse. Plusieurs dés déclarations 
de ce rapport, faites par des manufacturiers 
qui ont maintenu leur production en dépit de 
réductions d'heures, font allusion à cette toopê- 

Do même, les dépositions recueillies Indiquent 
que sous de pareilles circonstances, la semaine 
de 48 heures pourrait être établie comme règle 
économique dans une bien plus grande propor- 
tion d'établissements qu'il n'est aujourd'hui 
possible. Il ne saurait y avoir de facteur plus 
puissant en faveur de l'accomplissement de ce 
résultat que l'admission par lea travailleurs du 
principe Inattaquable que leur véritable Inté- 
rêt et la vraie occasion pour eux d'améliorer 
leur situation est dans l'augmentation de l'effi- 
cacité 64 la production Individuelle. Hais à. 
moins que l'administration et les ouvriers ne 
coopèrent activement dans cette direction, 11 
ne fait pas de doute que l'adoption générale de 
la semaine de 48 heures dans les Industrie» .mé- 
tallurgiques causerait une perte économique sé- 
rieuse a la nation. 

Il y a moins de 10 pour 100 de l'industrie 
métallurgique aux Etats-Unis où l'on .tra- 
vaille moins de 48 heures par semaine. 

Dans les autres industries mentionnées, 
il n'est pas énoncé de conclusions relatives 
à la semaine de 48 ou de 50 heures, 'parce 
que toutes ces industries travaillent pres- 
que entièrement sur une base de plus de 
50 heures par semaine. "~ 

Nous avons au Canada des industries 
essentielles, telles celle du bois y compris 
les scieries, la pèche et l'agriculture, où la 
semaine de 48 heures est absolument inap- 
plicable. 

Il ne peut y avoir que peu de discussion 
sur l'affirmation que le maintien des heures 
de travail au-dessus de 50 ne peut avoir 
d'effet au détriment de la santé des ouvriers 
que dans un très petit nombre d'industries. 

Conséquemment, où est le besoin d'obli- 
ger tout le monde à limiter sa production 
à huit heures par jour, « cette époque si 
difficile de notre histoire? 

La quatrième chose à considérer à pro- 
pos des heures de travail, c'est la situa- 
tion du Canada par rapport aux autres 
nations relativement aux suggestions de la 
Conférence de la paix, et aux dangers d'in- 
troduire la politique dans l'industrie. La 
Conférence industrielle, nationale a. envoyé 
une commission formée d'hommes très ca- 
pables, le printemps dernier, pour étudier 
les conditions de l'industrie en Angleterre, 
en France et en Italie. Je ne saurais faire 
mieux que citer les conclusions de cette 
commission. (Rapport intérimaire, para- 
graphes 20-22) : 

La plus remarquable Ingérence de la politique 
dans la question industriel a été, 11 va de soi, 
la création, à la Conférence de paix de Paris. 
d'une conférence Internationale du Travail, qui 
a demandé aux certaines clauses affectant le 
travail fussent insérées dans le Traité de paix. 
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Sans entrer dans une discussion spécifique 
6b la journée de huit heures ou du niveau de 
la vie. 11 convient de remarquer que ces deman- 
des préllmtnalres du Travail organisé en ont 
reçu une réclame Internationale, et que l'on se 
propose maintenant d'exercer une pression sur 
tous les gouvernements pour les porter 6 adop- 
ter dans chaque pays cette mesure de la Jour- 
née de huit heures. C'est une façon fou adroite 
de poser dans l'esprit des sens qui u'ont pas 
suivi attentivement ce mouvement, que la Jour- 
née de huit heures s'en vient, quoi qu'on fasse, 
et que par conséquent autant vaut y passer a 
présent que plus tard, 

Bien qu'il soit palpable qu'une loi à* ce genre 
ne peut s'appliquer «gaiement à toutes les in- 
dustries ni â toutes les catégories de 
—et les propositions de Paris prévoit 
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i dans le Traité de paix rend 
s" peu près inévitable son application dans des 

genres d'entreprises auxquelles elle n'est pas du 
tout applicable. 

L'effet immédiat en est apparu sous la forme 
d'une agitation en faveur de l'adoption d'une loi 
Instituant la Journée de huit heures au corps 
législatif français, loi qui a été votée le 18 avril 
1919, les législatures et le publie étant mis sous 
l'impression qu'il devait «n être votée une sem- 
blable prochainement par les Etats-Uiils : que 
tous les autres pays y viendraient aussi bien- 
tôt; et oe malentendu fut utilisé pour aider au 
passage de la loi française. Il fut raêm* affirmé 
que des patrons français y avalent acquiesce. 
a la suite d'une enquête prolongée, mus avons 
découvert que cet acquiescement ne fut pas 
donné sons protestation. Le ministre du Tra- 
vail avait convoque une conférence de patrons 
et de chefs de travail pour discuter la loi de 
huit heures, et une pression avait été exercée 
sur les patrons. Es realité, cm derniers ont 
signé une protestation imprimée contre la me- 
sure, demandant au surplus qu'elle ne Fut pas 
insérée au Traite de paix, n y est déclaré : 

1. Que la production totale annuelle de la 
France avant la guerre était d'environ 18.000.- 



3. Que la France a perdu en travailleurs 
une fois et demie autant que l'Allemagne, deux 
fols et demie autant que la Belgique, cinq fols 
plus que l'Angleterre et l'Italie.; cinquante-six 
lois plus que les Etats-Unis. 

4. Ajoutée a la terrible diminution des nais- 
sances, qui ne peut que se continuer Jusqu'à 
1930, la diminution des heures de travail de 
dix à huit, soit 2u p. 1O0. amènerait dans la 
production de la France une réduction de 
I!,400,000.«00 égale a. 30 p. 100. Et s'ajoutant 
aussi a la. destruction systématique poursuivie 
contre elle pendant la guerre, et dont ses con- 
currents économiques n'ont pas souffert comme 
elle, la réduction systématique et rapide de la 
Journée de travail a huit heures aurait dans la 
Plupart des domaines de l'Industrie nationale, 
dit cette protestation, une Influence désastreuse 
et stimulerait encore l'exode des campagnes 
vers la ville. Dans plusieurs des Industries 
françaises l'Introduction de la machinerie ne 
compenserait pas pour la perte do l'habileté 
humaine. Ces raisons n'ont pas empêche qu'a 
une époque aussi critique on r/alt pris avan- 
tage du bouleversement moral, mental et indus- 
triel pour Introduire la politique dans ta ques- 
tion du travail, de sorte que cette loi a été 



promptement votée par la. Chambre dis député» 
et le Sénat. 

Il en avait déjà été de même en Italie, ou la 
politique aussi fut mêlée a la question Indus- 
trielle. Seule une faible proposition des tra- 
vailleurs sont organisés en unions, mais Us y 
sont domines par les radicaux. Ce sont en effet 
ces derniers qui prononcent les discours, me- 
nacent st dans les grèves, recourent à la vio- 
lence. Ceat ainsi qu'Us terrorisent les travail' 
leurs paisibles et les amènent a se Joindre à 
eux dans les crises; et lie réussissent aussi a 
Intimider les patrons. Dans ces derniers mois, 
naturellement, la question la plus absorbante 
en Italie a été celle des conditions de la paix. 

Profitant de cette situation difficile, les ex- 
trémistes ont exagéré leurs réclamations, et 
pour éviter une grève générale pendant les né- 
gociations âe paix & Parla, le gouvernement a 
exercé une forte pression sur les chefs d'Indus- 
trie pour les pousser S. se rendre aux demandes 
des travailleurs. 

Moins, par conséquent, en raison des demandes 
du travail organisé qu'a cauae des exigences de 
la politique, les patrons ont généralement con- 
senti au principe de la Journée de huit heures. 
Dans la métallurgie, l'absence de discipline était 
telle que la vieille Journée de dix heures n'en 
rapportait généralement que neuf, de Sorte que 
le changement ne fut en réalité que do neuf A 
huit. Dans l'Industrie textile, cependant, la nou- 
velle loi sera presque certainement désastreuse. 
Par comparaison avec l' avant-guerre, le coût 
de la main-d'œuvre dans les fabriques de coton 
b l'heure actuelle n'est pas moins que triplée. 
Dans la fabrication de la sole, le coût de pro- 
duction est actuellement de 40 p. 1-00 plus élevé 
qu'au Japon, qui a chassé l'Italie du marché 
américain. En mars tes salaires de cette indus- 
trie ont été surélevés de 20 p. U» ; et mainte- 
nant le paiement du salaire de dix heures pour 
huit heures d'ouvrage sera tellement ruineux 
que les fabriquée fermeront leurs portes plutôt 
que de céder. Bien que le gouvernement ait fait 
l'acquisition de la récolte de la sole sur une 
base de valorisation. Il a favorisé la Journée de 
huit heures. 

Il n'y a pas de loi en Angleterre générali- 
sant la loi de huit heures, mais on y emploie 
des heures limitées dans certaines indus- 
tries, et la semaine de 48 heures comme 
unité est en -rigueur dans plusieurs indns- 

Àux Etats-Unis, on estimé que moins de 30 
p. 100 des industries travaillent moins de 48 
heures par semaine, et, par conséquent, il se 
fera une forte opposition à toute antre réduc- 
tion additionnelle. A oe propos, il est in- 
téressant de remarquer que les voyageurs 
revenus dernièrement d'Allemagne décla- 
rent que le peuple allemand s'est résolu- 
ment mis à la tâche qui l'attend. Ils ont 
enlevé leur habit, serré les dents et se sont 
mis à la besogne. Ils sont prêts à produire, 
et les soldats retournent à l'industrie aussi 
rapidement que possible. On y s, le senti- 
ment que le travail est le grand remède et 
que la production les sauvera d'inconvé- 
nients eérieux. On compte que l'Allemagne 
fera face è la situation de la même 
façon que la France en 1870 et que 
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dans quelques années leurs surplus en 
marchandises et le contrôle des mar- 
chés étrangers seront te lu que le paie- 
ment de l'indemnité sera, -chose facile. 
Et telle sera en effet la situation, si, pen- 
dant que l'Allemagne est au travail, le 
reste de l'univers se bat à qui produirait le 
moins. Les politiciens, les hommes d'affai- 
res et les chefs des travailleurs devraient 
s'efforcer d'imaginer l'Allemagne dans cinq 
ans d'ici et de comprendre que leur pro- 
gramme de travail est leur principal actif. 
Est-il possible de faire comprendre cela à 
notre peuple, et particulièrement aux tra- 
vailleurs, qui seront les premiers à souffrir 
si la dépression s'abat sur le pays en vertu 
des lois économiques inexorables et auto- 
matiques qui amèneront une erisa qui pour- 
rait être évitée par la coopération et une 
augmentation de production? 

Pourquoi ne pas réglementer les heures 
de travail dans les industries où il est be- 
soin de réglementation pour assurer la santé 
et la sécurité des ouvriers, et laisser pa- 
trons et employés libres de prendre leurs 
propres arrangements mutuels en raison des 
circonstances spéciales de chaque entrepri- 
se et de ta concurrence domestique ou inter- 
nationale qu'elles ont à subir? 

La cinquième question qui se pose. au su- 
jet des heures de travail, c'est celle de 
l'exacte définition de ce qu'on entend par 
la journée de huit heures. S'agit-il simple- 
ment de huit heures exactes de travail en 
vue de ménager la santé et d'assurer le 
bien-être de l'employé, ou bien s'il ne s'agit 
seulement de poser les huit heures comme 
base sur laquelle établir ensuite une échelle 
d'heures supplémentaires pour les jours 
où le travail accompli dépassera les huit 
heures réglementaires? Ces deux définitions 
sont fort différentes l'une de l'autre. Je me 
permets de citer encore cet extrait de l'étu- 
de du Bureau de la Conférence industrielle 
nationale qui me paraît couvrir le sujet de 
façon très complète: 

Dans son sens rigide, la Journée de huit heu- 
res, avec suppression de travail supplémentaire, 
est basée sur la théorie que cette réduction as- 
sure une meilleure santé et plus d'avantages so- 
ciaux au travailleur. Il est aussi affirmé cou- 
ramment que cette Journée abrégée donne une 
somme de production supérieure à la Journée 
plus longue. Conséquemment, 11 serait Illogique 
d'y ajouter des heures de travail supplémen- 
taires, et 11 est clair que si la santé ou le bien- 
être de l'ouvrier exigent qu'il ne travaille pas 
plus de huit heures. Il serait Illogique de lui 
permettre des heures de labeur additionnel. SI 
la Journée de huit heures donne plus que la 
Journée longue, le temps supplémentaire est 
absurde. 

La journée, de huit heures comme prin- 
cipe est essentiellement rattachée & la ques- 
tion des salaires Les huit heures d'ou- 



vrage servent de commode mesure officielle 

des services rendus, toute heure addition- 
nelle devant être rémunérée comme supplé- 
ment, généralement à un tarif supérieur 
mais quelquefois au pro rata de la journée 
régulière. 

Les tarifs supérieurs pour le travail sup- 
plémentaire sont évidemment de nature à 
en détourner les patrons. En théorie, le 
but est d'assurer la santé et les distrac- 
tions sociales de l'employé, mais dans la 
pratique, ces taux spéciaux fonctionnent 
à la façon d'une prime au travail supplé- 
mentaire, et vont par conséquent à Rencon- 
tre de la théorie de l'amélioration de sa 
santé ou à la variété de ses loisirs. Par 
conséquent, ces taux, bien qu'apparemment 
institués comme pénalité imposée au pa- 
tron sont en réalité une prime à l'employé. 
En autant que cet appât pousse l'ouvrier à 
donner une journée de travail plus longue 
qu'il n'est reconnu bon pour sa santé, elle 
ne peut se défendre que par le fait d'une 
urgence exceptionnelle. En pareil cas, le 
travail supplémentaire est physiquement 
condamnable et les tarifs supplémentaires 
conduisent à une rémunération additionnel- 
le pour une moindre productivité. De plus, 
l'expérience a démontré que ces " supplé- 
ments " tendent à augmenter les absences 
durant les heures régulières, les ouvriers 
pouvant ainsi gagner leur salaire ordinaire 
en moins de tempe, ce qui les incline da- 
vantage à s'absenter momentanément. 

En principe la journée stricte de huit heu- 
res est une question politique sociale basée 
eur la sollicitude publique à l'endroit de la 
santé, du bien-être et des loisirs des tra- 
vailleurs; et la journée-base de huit heures 
est une affaire de services et de paiement. 
La première réglemente les heures de ser- 
vice, la seconde est une question de asilaire. 

Cette différence essentielle se manifeste 
dans la .manière par laquelle ont été ame- 
nées les réductions des heures de travail, 
et l'on sait que c'est généralement au 
moyen de la législation, le plus souvent 
obtenues par les personnes préoccupées du 
côté social, tandis que les unions ouvrières 
et les patrons ont préféré généralement le 
système de la journée-base. En tout cas, 
les organisations ouvrières se sont maintes, 
fois opposées 4 la réduction législative des 
heures de travail pour la raison que ces 
lois diminueraient leur force économique. 
Ainsi, la Fédération américaine du travail, 
à ses congres de 1914 et de 1915, rejeta des 
résolutions favorables à une loi des huit 
heures strictes de travail. D'autre part, la 
loi Adantson pour les employés de chemins 
de fer. établissant la journée-base, fut votée 
à l'instigation du travail organisé. 
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Je soumets qu'il n'est pas du ressort nor- 
mal du Gouvernement d'édicter une loi 
imposant les huit heures comme base d'une 
journée de travail, s'il peut être démontré 
que ce n'est qu'une -façon d'augmenter l'é- 
chelle des salaires. 

J'incline à croire que le travail organisé 
s'opposerait à l'existence d'un statut insti- 
tuant la journée-base de 8 heures, en dépit 
de son argument persistant et principal au 
nom de la santé et du bien-être. Il est bien 
évident qu'une loi de salaires assurant des 
augmentations après huit heures d'ouvrage 
affecterait ad versement la production et 
augmenterait le coût de revient dans plu- 
sieurs industries, parculiè rement celles qui 
devrait réduire l'horaire de neuf ou dix 
heures qu'elles suivent actuellement, ayant à 
choisir entre une réduction de production de 
10 à 20 pour -100 ou une hausse de salaire 
carre spondanit» à une fois et demie le tarif 
de la journée, pour une oui deux heures, se- 
lon le cas. Une fois die plus coi voit qu'il faut 
penser d'abord à la production, dont l'im- 
portance est extrêmement la plus grande. 

La sixième question à étudier dans cette 
affaire, c'est quelle proportion de notre po- 
pulation favorise la proposition d'une jour- 
née de travail plus courte? Je suis -sous 
l'impression que les travailleurs présenta à 
cette Conférence tfont partie essentiellement 
du travail organisé, et plus particulière- 
ment du Travail organisé' international. En 
tout cas, il semble que le Travail organisé 
désire cette législation et s'y emploie active- 
ment. Il n'est que juste de demander quelle 
proportion des travailleurs du Canada le 
Travail organisé représente. Aux Etats- 
Unis, avec une proportion totale de 100,000,- 
000, on estime que 40,000,000, ou 40 pour 100, 
sont des travailleurs, et de ceux-là, 6 poux 



faire préparer un résumé complet de toute 
la question, et d'en instruire directement 
la population du Canada, par voie de cir- 
culaires, etc., afin que les travailleurs et le 
public puissent étudier les faits et juger 
clairement et intelligemment de la décision 
qu'ils doivent prendre dans cette crise im- 
portante de notre histoire. 

Maintenant, voyons quels motifs et quelles 
idées poussent le travail organisé Â deman- 
der la réduction des heures de travail et 
l'imposition de la journée-base de huit 
heures à toute l'industrie. 

Il ne me parait paa nécessaire de dis- 
cuter les troubles qui existent au Canada 
comme dans les autres pays, la raison de 
leur existence, les mouvements a tendance 
de gouvernement socialiste, le soi-disant 
contrôle démocratique de l'industrie, et les 
menaces d'action révolutionnaire proférées 
par les .radicaux, ainsi que les craintes pro- 
voquées par ces menaces. 

Le travail organisé affirme n'avoir pas de 
sympathie pour le radicalisme, mais il veut 
néanmoins une plus grande participation et 
un intérêt dans la conduite de la produc- 
tion. Il demande ce qu'il appelle une part 
plus'juste dans les profits de la production, 
ou une distribution plus égale des profits; 
en d'autres termes il veut élever la moyen- 
ne de son confort. Si l'on convient que ces 
demandes sont raisonnables, et que les pa- 
trons se rendent compte qu'une ère nou- 
velle de coopération nationale en vue du 
bien-être national, une prospérité vraie 
pour toutes les catégories sociales, organi- 
sées ou non, sont nécessaires à la solution 
du présent problème national, dont l'im- 
portance est fondamentale 1 . Alors, la grande 
question est: comment Accomplir tout cela, 
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membres des unions ouvrières. Je n'i 
de chiffres officiels sur le Canada, mais en 
prenant la même base avec une population 
de 8,000.000, nous devrions avoir un total de 
3,200,000 ouvriers. Selcm le -rnànietere du 
Travail, cependant, il n'y a lue 250,000 
membres des unions ouvrières, soit 8 p. 100 
du total environ, la même proportion 
t Etats-Unis. 



sans perdre de terrain, «anB perdre de vue 
les besoins vitanx de la nation d'une pro- 
duction plus grande pour rencontrer nos 
obligations formidablement augmentées 

11 me semble que le travail organisé, dans 
ses efforts pour faire reconnaître son in- 
fluence, a adopté quelques systèmes écono- 
liquement mauvais. L'une de ses appré- 
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qu'il n'est que juste de demander que i 
prenne soin de s'assurer de l'opinion et aes 
sentiments à ce snjet des 90 pour 100 des 
travailleurs, et la proportion plus grande 
encore du public en général qui n'est pas 
représenté ici, avant de prendre aucune 
action législative. Et avant d'obtenir cette 
expression du sentiment populaire, je crois 
que. le gouvernement ferait bien de s'assu- 
rer de la vérité de ce que j'ai avancé, de 

69346— Si 



Partout où le travail s'est organisé,' il a 
essayé de restreindre la production, et y a 
généralement réussi. Il semble obsédé par 
l'idée que de travail est une denrée qu'on 
peut épuiser et qu'en diminuant la produc- 
tivité de chaque travailleur, tant en dimi- 
nuant son effort que la durée de ses heures 
de labeur, il Qui est possible d'étendre la be- 
sogne à un plus grand nombre d'individus. 
Quelle qu'en soit la cause, la moyenne des 



CONFÉRENCE INDUSTRIELLE NATIONALE 



employés ne se rendent pas compte de leur 
situation réelle par rapport à la production 
totale. Il n'établit pas de lien entre les 
intérêts de l'administration et du capital et 
les siens propres, mais s'y oppose plutôt, 
oubliant qu'il» «ont tout aussi nécessaires 
que lui-même au bien-être de la commu- 
nauté et 6 la somme totale de la production 
nécessaire. Il revendique constamment ses 
besoins comme s'il existait un fonds inépui- 
sable de salaires d'où l'on n'a qu'à tirer ce 
qu'il lui faut dès qu'il a réussi à imposer 
ses volontés. II ignore que les salaires pro- 
viennent en fin de compte du flot dea pro- 
duits et d'autres facteurs permanents. La 
distribution des «âges ne peut pas être aug- 
mentée autrement que par l'agrandissement 
de ce flot. Je soumets que cette opinion du 
travail est complètement erronée et qu'elle 
est cause d'une plua grande proportion" de 
la méfiance réciproque, de la cherté de la 
vie et de la dépression des affaires qu'au- 
cune autre cause apparaissant à l'horizon 
du problème industriel. 

Je ne puis «n'empêcher de croire que le 
Travail organisé aui Canada et aux Etats- 
Unis a un autre motif de demander la jour- 
née de huit heures, et je suis convaincu 
-que Ce qu'il cherche à obtenir c'est la jour- 
née-base de salaires, et non pas les huit 
■heures strictes de travail; autrement dit 
une augmentation indirecte des salaires, 
au moyen du labeur supplémentaire. Il est 
facile de voir que si les salaires sont basés 
sur la proportion de la journée de huit 
heures au coût de la vie, un état de choses 
en vertu duquel le travail supplémentaire 
deviendrait nécessaire ou habituel — et je 
sais que les travailleurs sont toujours favo- 
rables aux suppléments de gages— ces sup- 
pléments augmenteraient sensiblement les 
revenus des travailleurs qui les recevraient. 
Pendant la guerre, oe lut la règle dans 
toute l'Amérique et de grosses sommes fu- 
rent payées en excédent de la paie régulière. 

Il est bien connu que dans certaine éta- 
blissements appartenant «au gouvernement 
américain, après que la pression de la be- 
sogne eût diminué et que les heures de 
travail eussent été baissées à huit, sans 
travail supplémentaire, les hommes se mi- 
rent en grève pour obtenir le retour à ce 
système. L'objection principale à cette fa- 
çon de diriger une industrie, du point de 
vue économique, était la hausse du eoût 
de revient qui s'ensuivait, non seulement 
du fait des sommes supplémentaires à payer, 
mais encore à cause de la quantité d'ab- 
sences dame les heures régulières, que les 
ouvriers Tepren aient après Sa journée régu- 
lière. Maintenant, supposez qu'au Canada 



nous regardions enfin la situation en face 
et que noua noue mettions résolument à 
l'œuvre pour rencontrer le besoin urgent 
de production augmentée qui noua confron- 
te, combien de temps fandra-t-il pour dé- 
penser le nombre très limité et assez di- 
minué de notre population ouvrière? Sup- 
posons, pour le moment, que noue fassions 
voter une législation restreignant les heu- 
res de travail soit à huit heures strictes 
de travail, soit à huit heures de travail 
régulier plus des heures supplémentaires. 
Que va-t-i] se pasaerP Avec la journée de 
huit heures strictes, nous barrons le che- 
min à une augmentation de production, et 
cela par une mesure suposée n'avoir pour 
but que l'amélioration de ta santé et l'ob- 
tention de loisirs pour les travailleurs, me- 
sure qui est en opposition directe aux seuls 
moyens immédiats d'obtenir les vrais sa- 
laires nécessaires au bien-être de toute la 
population. 

Quant à la journée-hase de huit heures, 
nous pouvons laisser de côté -ia question 
de la santé et des loisirs et nous pouvons 
augmenter notre produotion, pas dans la 
proportion du nombre d'heures' utilisées, 
cependant; mais nous créons dans le coût 
de revient une hausse immédiate pouvant 
avoir une conséquence sérieuse sur notre 
commerce extérieur. I] ne fait pas de 
doute qu'il en résulterait une élévation 
marquée du coût de la vie, en même temps 
qu'une plus grande facilité à nos compé- 
titeurs d'envahir notre marché. Il n'est 
que juste de dire que la demande d'heu- 
res abrégées, dans un but de repos et de 
récréation, est très raisonnable dans cer- 
taines circonstances, mais ces circonstan- 
ces exigent que la production soit suffisan- 
te, car la production est le cœur même de 
la prospérité et 'Ju bien-être de la popu- 
lation du Canada toute entière. 

Au nom des patrons, du Canada, je son- 
mets cette analyse de la question des heu- 
res de travail, que nous présentons dans 
les intérêts de l'industrie, du peuple cana- 
dien et surtout des travailleurs eux-mêmes. 
Les patrons «ont très attentifs aux diffi- 
cultés de la situation, et ils ne demandent 
qu'à traiter toutes les questions honnête- 
ment et équitablement et à essayer de faire 
tout ce qui peut être à l'avantage de la 
collectivité. Ils admettent iranehement 
qu'il existe de part et d'autres des défauts 
qu'il .faut corriger. En même temps, ils 
ne voient pas qu'on puisse rien améliorer 
en laissant faire des choses qu'ils savent 
être contraires à la raison. Il est temps 
de découvrir les erreurs et de revenir au 
droit chemin. S'ils s'opposent à certains 
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efforts, ou s'ils rejettent certaines sugges- 
tions, les employeurs ne le font parce qu'ils 
ne les croient pas sages et bien inspirées 
sa point de vue des intérêts de la nation 

Les raisons que j'ai énoncées A l'eneon- 
tre d'une autre diminution des heures de 
travail ne sont, pas neuves; le même état 
de choses existe ailleurs et l'on y a entendu 
les mêmes arguments. On dit (rue les ou- 
vriers partout se refusent à croire A ceç ar- 
guments. Il est indiscutable qu'il a été 
tait auprès d'eux de grands efforts pour les 
empêcher d'y croire. Mais l'incrédulité 
n'empêche jamais une chose d'être vraie 
si elle l'est. Si celles-ci que nous avançons 
sont vraies, il faudra bien que les ouvriers 
s'en rendent compte si nous voulons avan- 
cer quelque peu dans le chemin du bien- 
être national. Le niveau de ta vie du peu- 
ple dépend des salaires normaux, et les 
salaires normaux dépendent de la produc- 
tion individuelle. Or, au Canada comme 
dans le reste de l'univers, la production 
est au-dessous des besoins et nécessités. 

Le colonel DAVID CARNEGIE (Londres) : 
Monsieur le président et messieurs, je n'a- 
vais pas l'intention de prendre part à la 
discussion aujourd'hui, mais en écoutant 
ce qui a été dit, je suis impressionné par 
ma propre expérience qui ne diffère pas, 
j'en suis sûr, de celle de la plupart des 
délégués des deux côtés de cette Chambre. 
Je crois qu'il y a des avantages et des in- 
convénients dans l'abréviation des heures 
de travail de l'ouvrier; mais ces problèmes 
sont d'ordre humain et économique. Quels 
sont les problèmes humains? Je me sou- 
viens du moment où mon père me conseilla 
de continuer mes études, et que je répon- 
dis que j'étais las de l'école et que j'avais 
hâte de commencer à travailler. Il dit: 
"Très bien, mon garçon, vas-y." Et A l'Age 
de quatorze ans je me levais à cinq heures 
du matin et m'en aillais à l'ouvrage, pen- 
dant cinq ans d'apprentissage comme ingé- 
nieur sous des circonstances assez difficile, 
au moins A mon point de vue. Mais lors- 
qu'un homme malade arrivait A l'usine et 
nous disait comme sa famille était souf- 
frante A 'la maison, et qu'il avait passé 
deux ou trois heures de la nuit A prendre 
soin des plus petits, mes sympathies s'é- 
veillèrent et je commençai à me demander 
si, après tout, bien que la monotonie fut 
alors moins grande qu'aujourd'hui, ai quel- 
que changement était possible. Je me sou- 
viens que l'inspiration de la vie me vint 
lorsque je commençai à travailler, et au 
lieu du désir de continuer dans le travail 



manuel, dès que j'eus touché les objets ma- 
tériels,' les activités mentales se mirent en 
œuvre et je me mis tout de suite A des 
travaux scientifiques à des classes du soir. 
Bien des jours, je commençai A cinq heu- 
res du matin pour ne terminer qu'A minuit. 
Cela nous est arrivé à tous, et vous allez 
me dire: "Mais vous avez survécu tout 
de même? Je vous dis, mesdames et mes- 
sieurs, que si nous débutons dans ta vie 
en servant ceux qui de par la nature ou 
des grâces spéciales jouissent de dons qui 
les rendent différents de leurs concitoyens, 
il nous faudra ajuster notre esprit A d'au- 
tres considérations; il faut penser à ceux- 
là, mais il faut penser aussi A ceux qui 
ont été "damnés dans la vie" au lieu d'être 
nés. Le problème humain aujourd'hui ne 
peut être ignoré. 

Je disais tout à l'heure que les circons- 
tances n'étaient pas les mêmes il y a trente- 
cinq ans qu'aujourd'hui. Les machines au- 
tomatiques étaient A peu près inconnues; il 
y avait une variété d'occupations— le ré- 
glage, le tournage, la préparation de pa- 
trons, le travail de bureau — et toute cette 
variété d'intérêts d'où résultait un état d'es- 
prit heureux et rafraîchi qui reposait le 
travailleur. Et qu'avons-nous aujourd'hui, 
sinon une monotonie 'dans beaucoup d'em- 
plois et une exigence de la situation géné- 
rale amenée par la nécessité d'une produc- 
tion de plus en plus grande. 

Permettez-moi de me tourner maintenant 
vers le côté économique. Comme je le di- 
sais, j'ai travaillé dans les usines sous les 
systèmes de 9 heures et demie et de 10 heu- 
res, et j'ai eu l'occasion de constater la dif- 
férence entre la journée de 8 heures et la 
vieille journée de 9 heures et demie et de 
10 heures. Et je crois que je possède des 
faits qui prouvent que la différence créée 
par les nouvelles heures de loisir a un tel 
effet sur la condition physique, en dimi- 
nuant la fatigue physique du travailleur, 
que sous la journée de 9 à 10 heures la pro- 
duction ne dépassait pas celle de la jour- 
née de huit heures. 

Je sais que Lloyd George, dans son dis- 
cours sur la politique anglaise le 18 août, 
a déclaré que depuis vingt on trente ans 
il a été aux Communes l'avocat de la jour- 
née de huit heures. Il dit qu'il avait été 
souvent affirmé A la Chambre qu'aucune 
différence n'était possible — ou pour mieux 
dire, qu'avec la journée de .huit heures le 
résultat obtenu était équivalent A celui de 
la journée plus longue; mais il déclara que 
ses propres renseignements étaient juste 
au contraire de celui-ci. Laissez-moi vous 
citer ma propre expérience à ce sujet. Sir 
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Robert Hadfleld, dont le nom a été cité ce 
matin, a introduit la journée de huit heu- 
res il y a vingt-trois ou vingt-quatre ans. 
J'ai eu l'honneur d'être administrateur de 
ses établissements pendant les premiers 
quatre ou cinq ans de ce siècle, et il me fut 
facile d'établir des statistiques comparées 
entre le travail accompli pendant ces an- 
nées — les heures abrégées contre l'ancien- 
ne journée plus longue — et je puis dire 
avec l'appui de sir Robert lui-même, que les 
résultats économiques absolus furent égaux, 
sinon supérieurs, à ceux que' donnait la 
journée longue. Juste avant de venir ici je 
rencontrai sir Robert et je lui dis: " Dites- 
moi, sir Robert, pouvez- vous recommander 
la semaine de 44 heures? Vous savez com- 
me moi que pendant la période de nos opé- 
rations, nous avons réalisé des dividendes 
approchant 25 pour 100 sur la production; 
croyez-vous qu'avec la semaine de 44 heu- 
res on eut réellement espérer qu'il sera mis 
suffisamment d'énergie pour compenser 
la réduction des heures d'ouvrage?" Il me 
répondit qu'il ne pouvait s'engager formel- 
lement sur ce point, mais qu'il ne pouvait 
que se baser sur sa propre expérience, et il 
ajouta: "On prédisait d'affreux désastres à 
mon industrie parce que j'allais à rencon- 
tre de tous les principes économiques alors 
connus; heureusement, pas une de ces pré- 
dictions ne s'est réalisée.'' La compagnie 
était il y a vingt-trois ans dans la mênie 
position que les compagnies canadiennes, 
et celles de tout l'univers, aujourd'hui. 

Maintenant, laissez-moi dire ceci. Nous 
avons an Canada une situation qui n'existe 
pas en Angleterre; il y «des différences de 
race; il y a des lois provinciales réglemen- 
tant les heures de travail à cause de cir- 
constances différentes les unes des autres 
entre les provinces. Ces différences sont 
tellement importantes que tout ce qu'on 
peut avoir connu en Angleterre à propos de 
la journée courte peut ne pas s'adapter aux 
conditions canadiennes. Mais je dirai ceci, 
que ai la Conférence doit décider de recom- 
mander des heures plus courtes dans cer- 
taines industries, le travail devrait donner 
des preuves qu'il sera tenu compte des cir- 
constances nationales, de façon à ce que l'on 
bénéficie d'une augmentation correspondan- 
te d'effort et d'énergie. Du point de vue 
humain, je crois qu'il est possible d'obtenir 
une plus grande somme d'ouvrage dans une 
journée courte que dans une longue, ex- 
cepté si l'on atteint un degré de fatigue et 
d'épuisement marqué. Comme l'a si bien 
fait remarquer M. White, il existe une si- 
tuation sérieuse non seulement au Canada 
mais dans tout l'univers, si l'on veut sauver 
la production nationale de décliner. Par 



exemple, voyez les Indes. Il y a une in- 
dustrie de paillassons en Angleterre qui 
lutte pour soutenir la concurrence avec le 
travail des coolies de l'Inde, concurrence 
presque insurmontable. J'ai assisté à des 
conférences de patrons et d'employés de 
cette industrie, j'ai vu les hommes sérieux 
des deux côtés de la question, patrons et 
employés, étudiant la question en se ren- 
dant compte qu'elle les intéressait tous 
deux directement. Il n'était pas question 
de vaincre le travailleur ou l'industriel, la 
question était devant eux dans ces termes: 
" Comment allons-nous faire face à la con- 
currence amenée par les heures plus lon- 
gues et les salaires moins élevés dans l'In- 
de pour la fabrication des paillassons im- 
portés en Angleterre contre les paillassons 
fabriqués en Angleterre? La même situation, 
dans une certaine mesure, se fait sentir 
au Canada à propos de produits variés, et 
je crois qu'il est important que ce sujet ne 
soit pas négligé, mais qu'il mérite sérieuse 
considération. 

M. M. P. WHITE: Si je le puis, je vou- 
drais citer une déclaration faite devant les 
Communes anglaises par le premier minis- 
tre de la Grande-Bretagne, 'laquelle décla- 
ration est fort significative lorsqu'un l'étudié 
à sa vraie lumière, car, ainsi que le colonel 
Carnegie l'a dit, il a été l'avocat de la'jour- 
née de huit heures. 

Le PRESIDENT: .Selon les règles de la 
procédure, celui qui présente un sujet peut 
répliquer à la fin du débat. Si vous voulez 
bien respecter ce règlement, je croie que 
l'ordre en sera mieux respecté. 

Le président peut-il faire une déclara- 
tion? Il peut se trouver ici des personnes 
ne sachant pas que le colonel Carnegie a 
été depuis plus d'un an membre du sous- 
comité du travail qui a avisé le gouverne- 
ment ici sur des questions variées, et par 
conséquent il est délégué ici 4 titre de mem- 
bre de ce sous-comité, en plus d'être l'un 
de nos visiteurs, qualité en vertu de laquelle 
il a parlé hier. Je voulais seulement faire 
connaître cela afin que tous soient au cou- 
Mile frTFJ.KNA GUTTERIDGE (Vancou- 
ver): Monsieur le président, c'est 
un bien court temps que dix mi- 
nutes pour répondre à quelques-una 
des arguments présentés par M. White; 
mais néanmoins il me faut occuper 
une partie de ces dix minutes à essayer 
d'atténuer la note très pessimiste qui 
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i dominé dans son discours. Je crois qu'il 
tuait bon que les délégués à cette Confé- 
rence se rappellent que celle-ci a été convo- 
qué dans un état d'esprit confiant et plein 
d'espoir, l'espoiT que nous puissions trou- 
ver un terrain d'entente, A une solution ou 
on moyen d'atténuer le malaise qui règne 
évidemment dans le pays. M. White a sou- 
levé tant de questions que je ne vais essayer 
de répondre qu'à une ou deux. 

D'abord, à propos de la journée de huit 
heures, cette Conférence ne doit pas oublier 
qu'en demandant la journée de huit heures 
et la semaine de 44 heures, le travail ne de- 
mande pas ce qui constitue son idéal. 

M. TOM MOORE: Ecoute*, écoutez ! 

Mlle GUTTERIDGE: Il ne suggère 14 
qu'un compromis. Nous essayons d'établir 
un compromis entre ce que noue croirions 
être la journée de 'travail idéale, et celle que 
l'employeur considère être nécessaire à une 
production suffisante pour nourrir, vêtir 
et abriter le peuple du Canada, ainsi que 
pour rencontrer les dépenses de la guerre. 
M. White a lait ressortir la grande respon- 
sabilité encourue par le peuple canadien 
quant au paiement de la dette de guerre. 
Je crois, ou plutôt Je sais que les travail- 
leurs de tout lé Dominion comprennent 
pleinement leur responsabilité de ce côté, 
étant donné que c'est une majorité de tra- 
vailleur* qui ont donné leur vie, et que ce 
sont les travailleurs qui ont fourni les armes 
pour la destruction de l'ennemi, ainsi que 
les denrées alimentaires nécessaires à l'en- 
tretien des troupes aux champs de bataille 
et sans lesquelles on n'aurait pu poursuivre 
la guerre. Les travailleurs, comprennent 
cela et ils comprennent également qu'il 
faudra que la dette de guerre devra être 
payée à même leur production. Il n'est pas 
de richesse qui ne soit produite par l'appli- 
cation du travail aux ressources naturelles 
de quelque pays que ce soit. Sachant cela, 
et sachant de plus que leurs efforts produc- 
tifs ne cessent jamais à cause des longues 
heures de leur travail, ils demandent avec 
instances une journée plus courte afin de 
pouvoir se remettre de leurs fatigues et en 
certains cas de la terrible vitesse qu'on leur 
impose aujourd'hui et qui rend nécessaire 
qu'ils ne soient pas tenus de maintenir 
cette tention pendant toute la journée et la 
moitié de la nuit. 

Ils trouvent que le maximum de la jour- 
née de travail ne doit pas au moins dépasser 
huit heures. J'ai lu le laipport du ministère 
des Munitions au vieux pays et particulière- 
ment au point de vue du travail féminin; et 
j'ai remarqué surtout qu'en une certaine oc- 



casion on constata qu'il y avait une dimi- 
nution dans la production des femmes em- 
ployées aux munitions, et l'enquête révêla 
qu'à cause des heures trop longues de tra- 
vail de ces femmes, il ne leur était pas pos- 
sible do se remettre suffisamment d'une Jour- 
née A l'autre, jusqu'au moment où l'accu- 
mulation de cette fatigue lee indisposait tel- 
lement que la fin de semaine ne suffisait pas 
à les remettre. On s'aperçut qu'en faisant 
travailler des femmes— et il en est de même 
pour les hommes — plus de huit heures par 
jour, on étirait une pièce d'élastique un peu 
trop; la pièce ne redevenait pas à son an- 
cien état parce que l'élasticité n'y était plus, 
et par conséquent la production diminuait. 
On constata qu'elle remonta dès que 1 on eut 
institué la journée plus courte. A titre .de 
résident de ce que nous aimons appeler 
l'Ouest le plus progressif, je suis surprise que 
l'on discute même l'idée d'édicter une loi de 
la journée de huit heures. La journée de 
huit heures et la semaine de 44 heu- 
res sont en usage presque général dans 
presque toutes les industries ; et tout 
en admettant que ce soient de petites 
industries par comparaison avec celles de 
l'Est ou avec la même sorte d'industries dans 
lee autres paye> il n'en est pas moins vrai 
que nous ne voyons pas ces industries faire 
faillite. Je ne vois pas non plus de signes 
que la production de ces ouvriers durant les 
huit heures par jour ou les quatre heures par 
samedi soit inférieure A celle des ouvriers 
dans les parties du paye ou l'on travaille dix 
et jusqu'à douze heures par jour. Je ne vois 
pas encore d'indice de banqueroute dans les 
industries où hommes et femmes travaillent 
huit heures par jour et quarante-huit heures 
heures par semaine. Si le mouvement tra- 
vailliste propose la semaine de quarante- 
huit heures, je le répète, c'est sous forme de 
compromis. Dans cette partie plus ancien- 
ne du Canada, vous vous êtes habitués à 
d'anciennes coutumes et A de vieilles tradi- 
ditiona, lesquelles sont plus difficiles A dé- 
raciner qu'il ne l'est d'implanter des inno- 
vations dans un pays plus nouveau. Consé- 
quemment, nous avons à vaincre cette diffi- 
culté avant de réclamer une journée de tra- 
vail plus idéale dans le but d'obtenir la coo- 
pération des patrons du travail. Les repré- 
sentants du travail sont venus ici avec l'es- 
poir sincère d'aider A la solution de quel- 
ques-uns dee problèmes pressants du mo- 
ment. Nous croyons que l'institution de la 
journée de huit heures constituera un pas, 
au moins, .pourvu que les intérêts du patron 
apportent un esprit de coopération A ce 
point particulier. 

J'aurais autre chose à dire, niais je crois 
que j'ai épuisé ma limite de temps. 

DigtzcûoyGOOQLC 
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Quelques DELEGUES: Continuez. 

Mlle GTJTTERIDGE: Il est un point sur 
lequel je n'ai pas bien saisi lee chiffres 
exacts cités par M. White, quant à la valeur 
monétaire de la production en certaines an- 
nées données; mais je lui ai nettement en- 
tendu -dire que l'introduction de la journée 
de huit heures ferait baisser la production 
de douze pour cent, et par conséquent la va- 
leur monétaire de la production serait dimi- 
nuée d'autant. Mais je dois lui faire remar- 
quer qu'il iparlait de 1917 et que nous som- 
mes en 1919. En 1917 nous avions à nourrir 
une armée en campagne. Les travailleurs 
fournissaient tout ce qui était nécessaire à la 
nourriture de cette armée en plus des muni- 
tions, dont il n'est plus besoin aujourd'hui. 
Le travail qui produisait des munitions peut 
maintenant être détourné vers une produc- 
tion plue nécessaire. IL faut aussi prendre 
en considération le fait qu'une grande quan- 
tité de la nourriture produite en temps de 
guerre n'a pas été utilisée et fut détruite. 
Cet état de choses n'existe plus maintenant. 
La production nécessaire au support de la 
population est moins grande que durant la 
guerre. Par conséquent, votre diminution de 
12 pour 100 causée par la diminution d'heu- 
res de travail sera amplement compensée, je 
n'ai pas de doute, par le grarwi nombre de 
personnes détournées des armes de guerre 
pour ee livrer à une production plus néces- 
saire, et de plus par le grand nombre d'hom- 
mes employés dans la guerre, qui sont main- 
tenant revenus à la vie civile et ont recom- 
mencé de produire. Il ne fait pas de doute 
qu'ils ont vécu, pendant la guerre, et que ce 
sont les travailleurs qui ont fourni les den- 
rées nécessaires à leur subsistance. En plus 
de ravitailler l'énorme armée combattante, 
les travailleurs ont fourni le labeur engagé 
dans la production de denrées alimentaires 
pour leur entretien, et ils ont fabriqué des 
instruments de destruction. Si -tous ces hom- 
mes qui reviennent ne sont pas replacés, dans 
l'industrie, vous aurez sur les bras un pro- 
blème de chômage tout comme noua l'avions 
avant la guerre, en 1913, 1914 et partie de 
1915. Si voue ne voulez pas avoir oe problè- 
me à résoudre, il devient absolument essen- 
tiel de réduire les heures- de travail de façon 
à absorber une quantité de ces gens qui se- 
ront sans emploi lorsque tous seront reve- 
nue d'outre-mer. 

Maintenant, du point de vue de la santé. 
Le seul vrai actif d'un pays, c'est la sauté 
de ses citoyens, et les citoyens sont les 
travailleurs. On entend beaucoup parler de 
la nécessité d'une plus grande production. 
Si vous avez des travailleurs en mauvaise 
santé, qui sont fatigués, votre production 



décroîtra certainement au lieu d'augmenter. 
Non pas du tout au point de vue sentimen- 
tal, maie du simple bon sens, cela paie d'a- 
voir des travailleurs en bonne santé, parce 
que s'ils sont vigoureux et en santé, ils 
produiront beaucoup plus que s'ils sont 
dans un constant état d'irritation et de 'ma- 
laise physique; car ni l'homme ni la femme 
■.matl&de ne peuvent produire, non plue 
qu'un travailleur irrité constamment par 
la pensée qu'il travaille douze heures par 
jour, tandis que dans une autre partie du 
pays, ses camarades ne travaillent que huit 
heures. S'il est constamment irrité, l'agita- 
tion dont on se plaint ne sera pas atténuée 
beaucoup tant que vous ne serez pas arrivés 
à un système de coordination des heures de 
travail pour les différentes parties du Ca- 
nada, et à une base quelconque par la- 
quelle tous les travailleurs donneront un 
nombre d'heures légitimes. Je vous remer- 
cie de votre attention. 

L'honorable M. E. J. DAVIS (New Mar- 
ket) (Ont.) : Monsieur le président, je suis 
vraiment très heureux d'assister à titre de 
délégué élu à cette réuion unique et qui 
sera, j'espère, l'une des plus utiles aux ci- 
toyens du Canada. Avant de prendre trois 
on quatre minutes pour discuter le sujet en 
coure, je voudrais poser t les principes sur 
lesquels je désire parler dans ce congrès. 
J'ai passé un bon nombre d'années dans 
la vie publique et ne suis pas connu pour 
parier fréquemment, et par conséquent je 
voudrais exprimer le principe sur lequel je 
compte que s'établira la petite discussion 
dans laquelle je vais peut-être m'engage r. 

Cette Conférence sera historique, et c'est 
la première du genre au Canada. 

L'une de ses caractéristiques nouvelles, 
c'est que noua avons des dames qui y pren- 
nent part, pour la première fois, je crois, 
dans l'histoire du Canada. Elles auront le 
plaisir, dans le cours des années prochai- 
nes, de dire qu'elles auront assisté à la 
première réunion de ce genre dans notre 
grand Dominion. 

J'ai entendu avec plaisir hier les princi- 
pes posés dans leurs discours par quelques- 
uns de nos hommes éminenU. Prenez, par 
exemple, le premier ministre du Canada, 
qui s'est intéressé de près à toute cette af- 
faire. Il nous a dit, dans la communication 
qu'on a lue de sa part, qu'il veut apporter 
trois principes fondamentaux à tout ce que 
son gouvernement pourra faire à propos 
du travail ou de toute autre question. Son 
premier principe est la justice. Voilà le 
principe fondamental de tout ce qui est bon 
en ce monde — la justice. Le suivant, dit-il, 
c'est la confiance. Si nous n'avons pas con- 
fiance l'un dans l'autre, nou 
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jamais à rien. Le suivant, c'est la coopéra- 
tion. Voilà un autre principe de la plus 
haute importance, et j'espère que tous les 
délégués de toutes les parties du Canada 
vont faire connaissance et que nous noua 
comprendrons mieux mutuellement, ainsi 
que les vues de chacun de nous, nos buts 
et nos aspirations et que, comme résultat, 
nous nous séparons au milieu d'une en- 
tente amicale en vue d'un effort commun 
comme citoyens d r u Canada comme on n'en 
a encore jamais tu dans le passé. 

Nous avions avec nous hier le représen- 
tant des mécaniciens de locomotives des 
Etats-Unis, la grande République du sud, 
qui nous disait que si nous pouvons seule- 
ment nous appeler "frère" entre nous, nous 
aurons déjà aoeompli beaucoup. Mainte- 
nant, il est un principe qui peut accomplir 
cela, et c'est le principe de la charité, fon- 
dement du livre dans lequel nous cher- 
chons, la plupart d'entre nous, les grands 
principes qui doivent nous guider dans 'la 
vie. Regardez la question du point de vue 
de l'autre, ai vous le pouvez. Et voilà le 
principe sur lequel nous devons travailler, 
au sujet des buts de cette Conférence, si 
nous voulons obtenir le succès auquel nous 
avons droit. 

Les travailleurs à mon emploi ne sont 
pas appelés des employés; nous les appe- 
lons des "co-trav ailleurs", et je voudrais 
qu'il me soit permis d'employer cette ex- 
pression en parlant des dames et messieurs 
qui entretiennent des opinions avec les- 
quelles nous ne sommes pas toujours d'ac- 
cord, et réciproquement. Si nous les appe- 
lions co-travailleurs, je crois que ce serait 
la note juste et prendre le meilleur point 
'de vue en discutant toutes ces questions. 
Le colonel Carnegie , nous a dit qu'il a 
commencé d'apprendre un métier à l'âge de 
14 ans. Afin que vous puissiez comprendre 
que je sympathise avec l'homme qui tra- 
vaille fort physiquement, je dois vous dire 
que j'ai commencé moi-même à seize ans 
à apprendre un métier dur et mal pro- 
pre de plusieurs façons. Il n'existait pas 
de machinerie à cette époque et j'ai tra- 
vaillé, non pas pendant huit, neuf ou dix 
heures, mais toute ma vie de neuf à dix, 
douze et quinze heures par jour, afin d'ac- 
complir quelque chose; non pas pour mon 
propre avantage, parce que tout ce qu'un 
manufacturier reçoit, quelle que soit sa 
branche d'industrie et l'importance de son 
établissement, c'est de quoi vivre, et voilà 
tout. Les anxiétés, les difficultés et les en- 
nuis par lesquels les manufacturiers ont 
passé en ces dernières trois ou quatre an- 
nées, il n'y a qu'eux qui puissent s'en ren- 
dre compte exactement. Et si vous prenez 



le cas des hommes âgés dans les manufac- 
tures et autres lignes d'affaires aujourd'hui, 
vous trouverez que presque tons ont com- 
mencé pauvres et n'avaient pas la moitié 
des chances de succès des jeunes gens d'au- 
jourd'hui. Il n'y eut jamais de temps dans 
l'histoire de ce pays, selon moi, où il y eut 
plus d'ouvertures où les jeunes gens, avec 
un travail ardu et de l'esprit d'entreprise, 
.puissent atteindre en quelques années un 
succès marqué dans presque toutes les car- 
rières qu'ils peuvent choisir. 

Je vais maintenant dire quelque chose sur 
un aspect différent de cette question, et c'est 
qu'il y a un temps opportun et un temps 
inopportun pour faire quelque chose, et mon 
argument au sujet des heures de travail 
et d'une législation correspondante, c'est 
que le moment n'est pas opportun d'édicter 
une législation relative aux questions du tra- 
vail. Vous dites: "Voilà une déclaration 
assez étonnante." Mais je vais essayer de 
vous démontrer pourquoi, bien que je 
puisse me tromper. 

Tout d'abord, les affaires actuelles ne sont 
pas normales et ne l'ont pas été en ces trois 
ou quatre dernières années. Il s'est fait 
en ces années des progrès merveilleux — 
nos co-associés de l'autre côté ne le nieront 
pas, j'en suis sur,— des progrès merveilleux 
dans leur intérêt. Du coté des salaires, il 
y a eu augmentation sur augmentation. Il 
y a eu diminution des heures de travail. 
Plusieurs centaines d'industriels ont volon- 
tairement raccourci les heures, sans atten- 
dre qu'on le leur demande. Il y a eu des 
cas où vous avez dû faire la grève avant 
qu'ils s'y décident, et peut-être certains cas 
où ils ne l'ont pas fait, même devant une 
grève. Mais il- y a eu un merveilleux avan- 
cement dans les trois ou quatre dernières 
années. Je crois pouvoir dire qu'en ces 
trois ou quatre ans vous avez fait plus -de 
progrès que dans les quinze ou vingt années 
précédentes. Voilà une chose. Une autre 
c'est que nous ne vivons pas actuellement 
dans des conditions normales. Est-il sage 
d'adopter une législation aujourd'hui, dans 
cette situation en ballon, comme j'aime à 
l'appeler, alors que nous nous plaignons 
tous du coût de la vie? Nous prenons tous 
de grands risques au sujet du coût de la 
vie. Les matériaux sont chers, et s'il sur- 
vient une baisse, il y aura des pertes énor- 
mes dans beaucoup de grands établisse- 
meute. Nos co-travailleuirs de l'autre côté 
de la chambre doivent en tenir compte, 
parce qu'ils y sont intéresses d'aussi près 
que les manufacturiers eux-mêmes. Mainte' 
nain, si nous .paissona le, législation que nous 
pensons appropriée aujourd'hui, alors que 
comme dans une serre chaude 
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et hors de la Bonne, comme <m dit, pour 
ce qui est de la. condition des Affaires, nous 
connaîtrons peut-être dans deux ou trois 
eus d'ici une sérieuse dépresaioiu des affai- 
res. Je «rois qu'il n'y & pas de doute là- 
dessus, .i.li y a 'Une dépression qui noue at- 
tend.. Elle est dans l'ordre des chose» et ne 
peut pas être évitée. J'espère qu'elle vien- 
dra graduellement, de façon à ne pas être 
trop sérieuse. Maie si noua passons des 
lois à présent, la situation peut devenir 
tellement sérieuse que nous regretterons 
tous que ces lois aient été inscrites dans les 
statuts. 

Il y a une autre question. Noua avons le 
Traité de Faix, où se trouvent incluses 
certaines questions relatives au travail, dans 
lesquelles le premier ministre et ses collè- 
gues se sont intéressés de près. Et ces sug- 
gestions ont reçu l'approbation des nations 
qui ont accepté le traité. Toutes ne l'ont 
pas encore accepté, mais si elles le font, ce 
que nous espérons, qû'arrivera-t-il? Le Ca- 
nada n'est qu'un petit pays, comme popu- 
lation et comme richesse, si on le compare 
à la Grande-Bretagne, à la France et aux 
Etats-Unis. Avons-nous le droit de prendre 
un risque avant de savoir ce que ces autres 
pays vont faire en fait de législation relati- 
ve au travail? Allons-nous inscrire des lois 
de travail dans nos statuts avant de savoir 
ce que ces pays vont faire? Si nous ne pou- 
vons pas exporter, comme il a été dit, la 
situation sera fort sérieuse en ce pays; et 
pour exporter, il ne faut pas que nous 
soyons embarrassés par des lois ou d'aucune 
autre façon dans nos efforts pour soutenir 
avec succès la concurrence du commerce 
étranger. Nous avons actuellement des 
commandes simplement parce que le monde 
est à court, mais ces commandes ne vien- 
dront pas toujours, et il faudra, lorsqu'elles 
cesseront, nous plier à une marge très mi- 
nime de profits. 

Mon opinion sur toute cette question des 
heures de travail c'est que nous serions plus 
sages, et que nos législateurs seraient bien 
inspirés, étant donné les grands progrès ac- 
complis en ces dernières années, de laisser 
attendre cette question une année ou deux, 
ou jusqu'à ce que nous sachions exactement 
ce que les autres pays riu monde vont faire, 
et, alors marcher sur leurs ^traces, lorsque 
l'exemple aura été donné par d'autres plus 
forts et mieux capables de montrer le che- 

L 'honorable M. Robertson quitte le fau- 
teuil, où >1 est remplacé par M. C. A. 
Magrath. 

L'hon. G. D. ROBEETSON: Monsieur le 
président, mesdames et messieurs, si vous 
voulez .bien m'entendre pendant quelques 



moments, je voudrais donner à la Conféren- 
ce, non pas des arguments en faveur d'un 
côté ou de l'autre de cette question, mais 
certains renseignements sur la situation. 
Deux des orateurs précédents ont déclaré 
que ces renseignements seraient utiles. 
Presque aussitôt après que la Commission 
eût présenté son rapport, en juin dernier — 
deux ou trois jours après, je crois — le mi- 
nistère du Travail décida de recueillir ces 
renseignements autant que possible avant 
la réunion de cette Conférence, qui fut alors 
décidée. On était d'opinion que cette infor- 
mation pourrait aider la" Conférence dans 
ses conclusions. 

Au cours du mois de juin .1919, la section 
des salaires et des heures du ministère du 
Travail commença une enquête sur les ho- 
raires en cours au Canada, en vue de 
la législation possible à es sujet par les 
gouvernement alliés faisant partie de la So- 
ciété des nations. On envoya des question- 
naires à approximativement 8,500 firmes 
canadiennes, et l'on reçut à peu près 
9,360 réponse». Ces rapports concer- 
nent environ 615,000 employés. C'est-à-dire 
que les 6,250 firmes qui répondirent aux 
questionnaires du département, ou dont 
les réponses furent reçues, emploient envi- 
ron 615,000 personnes, et ce chiffre repré- 
sente environ la moitié des personnes en- 
gagées dans l'industrie, an Canada. Vous 
serez peut-être intéressés d'apprendre qu'en- 
viron 1,000 travaillent moins de 7 heures 
par jour, que 8,088, ou 1 et quart pour 100 
du total travaillent 7 heures par jour; que 
7,818 travaillent 7 heures 30 par jour, que 
266,226 hommes et femmes, où 43.4 du total 
font la journée de huit heures; que 33,267 
travaillent 8 heures et demie par jour; et 
que 152,729 travaillent 9 heures par jour. 
Ceux dont les heures de travail s'élèvent 
à 10 sont au nombre de 120,727, ou 19.7 pour 
cent du total; et ceux qui sont employés à 
10 heures et plus s'élèvent environ à 11,000. 
De sorte qu'il est presque entièrement vrai 
de dire qu'il y a un très petit nombre, 
moins d'un et demi pour cent de nos ou- 
vriers, qui travaillent plus de 10 heures par 
jour. Une proportion de 43.4 travaillent 
huit heures ; 3 ou 3 et demi travaillent moins 
de huit heures, ce qui équivaut à un total 
de 47 pour 100 travaillant huit heures ou 
moins. 

Mon département a cru que ces statisti- 
ques pourraient vous être utiles pour arri- 
ver à vos conclusions. De plus, l'on a com- 
pilé ces chiffres de façon à démontrer l'état 
des choses >par industrie et par province, 
et par industrie dans des provinces parti- 
culières, de sorte que ai la Conférence dé- 
cidait de renvoyer cette question à un co- 
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mité déjà désigné, je aérais heureux de met- 
tre ces renseignements à sa disposition. Ces 
documents permettraient au comité de s'as- 
surer de l'exacte proportion des choses dans 
chaque industrie et chaque province, et de 
l'étendue des heures de travail usitées. 

M. JOHN A. PLETT (Hamilton) : Mon- 
sieur le président et camarades délégués, je 
suis quelque peu d'accord avec mon amie 
mademoiselle Gutteridge dans son résumé 
des déclarations de M. P. White, de Toron- 
to. C'est peut-être la plus funèbre pro- 
phétie de malheur que 'j'uie jamais eu 
le plaisir, ou le déplaisir, d'écouter. 
Je ne puis éviter d'être amusé des tris- 
tes préddotione de tout ce qui va s'ahat- 
tre sur notre pays. J'ai été quelque peu 
amusé par la déclaration de mon ami de 
Newmarket, M. Davis, un tanneur, me dit- 
on, à l'effet qu'il y a un temps opportun et 
un temps inopportun pour présenter des lois 
relatives au travail. Je voudrais bien qu'il 
me dise quand le moment peut être oppor- 
tun. De ce côté-ci de la Chambre, nous 
n'avons jamais pu le découvrir. II n y a 
jamais eu de temps, même dans les plus 
prospères qu'aient connus ce pays, où nous 
n'avons pas éprouvé une résistance lorsque 
nous demandions une législation favorable 
aux producteurs de ce pays. Nous avons 
eu de l'opposition de lia part des messieurs 
siégeant aujourd'hui en {ace de moi en dif- 
férentes occasions. Je ne crois pas qu'ils 
puissent se plaindre d'aucune législation 
en faveur du travail qui ait été passée du- 
rant les cinq ou six dernières années. Si 
vous cherchez dans les statut», je crois que 
vous n'en trouverez guère de traces. 

Le facteur humain dans la production noua 
intéresse autrement que les statistiques, les 
chiffres et toutes les prédictions de ce qui vs 
arriver. Dana l'industrie à laquelle j'appar- 
tiens, nous avons adopté la journée de huit 
heures sans législation, et en plusieurs cas, 
elle est de moins que huit heures 1 . Je ne 
sache pas qu'aucune industrie aLt été ruinée. 
Je n'ai pas vu d'ouvriers quittant le pays il 
cause de la journée de huit heures ici. 

C'est M. Davis, je oroiis, qui & parlé de 
concurrence et de celle à laquelle noua avons 
à taire face. L'un des émanent» orateurs du 
commencement de la Conférence nous a dit 
comment. un homme public a perdu sa répu- 
tation a Paris à cause du langage énergique 
qu'il a employé à propos, je suppose, de la 
défense des droits du Canada et du status 
comparé de notre peuple avec celui des nè- 
gres du Libéria, ou de quelque autre endroit 
habité par des nègres. Nous avons aussi en- 
tendu le représentant du parti libéral dire 

que nous sommes d'accord avec lui quant à 



notre Approbation de cotte législation, quel 
qu'en soit l'auteur. 

Je suis sous l'impression que les premiers 
ministres dea provinces sont ici avec nous, 
et je crois que sans exception ils ont agréé le 
principe de huit heures de travail. Nous 
sommes en doute, cependant, quant au pre- 
mier ministre du Canada, qui s'est efforcé, 
comme ou «ait, de noua obtenir l'égalité au , 
moins avec les nègres, ou même de nous met- 
tre au-dessus. Il éprouve quelque doute au 
sujet de l'adoption de la journée de huit heu- 
res, et il passe -le cas. à mon ami Hearte de 
la province d'où je viens, mai» Hearst a re- 
tourné l'objet tout aussi vivement au Pre- 
mier en lui disant: "Allez-y, mon vieux, ça 
vous revient." C'est très amusant pour nous. 

S'il faut que le Canada reste toujours- en 
arrière du Libéria et de* villages de l'Afri- 
que centrale pour m ai munir sa situation sur 
les marché» étrangers, eh bien, nous ne 
compterons pas du tout sur la législation et 
nous irons chercher ces 56 pour 100 par le 
moyen de notre force économique. 

On a parlé de la façon dont l'Allemagne ee 
rétablit, et de la menace industrielle, écono- 
mique et commerciale qu'est ce pays pour le 
Canada. Il n'y a pas de combattants en ce 
monde supérieurs à nos Canadiens; il n'y a 
pas d'ouvriers dans le monde qui soient les 
égaux des ouvriers de notre pays. Nous pou- 
vons tenir la concurrence avec n'importe 
quelle classe de travailleurs du monde, mais 
nous n'aimons pas voir notre civilisation ra- 
baissée pour concurrencer les Chinois ou tout 
autre peuple. On nous parle beaucoup de la 
menace allemande, mais nous sommes un 
pays victorieux, muni des machineries les 
plus rapides et les plus modernes et pouvant 
produire plus en une journée qu'il n'était cru 
possible au temps de nos ancêtres ou lors- 
que notre ami Davis travaillait quinze heu- 
res par jour dans la besogne sale dont il a 
parlé. Nous avons de la machinerie aujour- 
d'hui, et la guerre a démontré que dans le 
cas de besoin nous savons noua mettre à la 
hauteur des circonstances. Mais quels sont 
les faits? Même l'Allemagne vaincue, avec 
l'indemnité qu'elle a a payer l'univers civi- 
lisé, ne redoute pas les calamités qui l'atten- 
dent, et s'est déjà déclarée favorable à la 
journée de huit heures. Et est-ce que nous 
voici au Canada, après avoir battu les Al- 
lemands, effrayés d'eux économiquement, 
industriellement, politiquement et en d'au- 
tres manières encore? Je dis que non, que 
nous de ce côté de la Chambre, n'avons pas 
peur, et que nous opposerons notre travail 
au leur en aucun tempe. 

En réponse à mon ami, je veux citer un 
cas et parler de l'un dea patrons individuels 



>yVjOOQie 



CONFÉRENCE INDUSTRIELLE NATIONALE 



lee plus considérables du Canada. Je n'en 
connais pas au Canada qui emploie «uitamt 
d'homme», ni même une demi-douzaine de 
patrons employant autant de monde que ce- 
lui dont je vais parler. Vous avez tous en- 
tendu parler d'Henry Ford, n'est-ce pas? Eh 
bien, on peut s'amuser de certaines de ses 
excentricités, on peut avoir son opinion sur 
la nécessité de le faire examiner, mais lais- 
sez-moi vous dire qu'Henry n'est pas un fou, 
et qu'il sait comment prendre le devant sur 
ses concurrents en affaires. Et Henry, après 
le fiasco de ea tentative de pacification, 
après être allé en Europe avec les gens 
rencontrés sur sa route, décida qu'il 
ferait mieux de se remettre aux affai- 
res et de battre ses concurrent* au 
lieu de mettre fin à Ja guerre univer- 
selle. II avait eu un rêve, mais ce n'était 
pas un cauchemar comme celui de notre ami 
de l'autre côté. Il eut une vision, un rêve; 
il dit: "Pour vaincre mes concurrents, il. me 
faut une plus grande .production." Le mê- 
me cas que nos amis de l'autre côté; ils' sou- 
pirent tous après la réduction. Henry dit: 
"Il n'y a qu'un moyen approprié et raison- 
nable d'obtenir plus de production, et c'est 
de diminuer les heures de travail". Et Hen- 
ry réduisit incontinent les heures de taiavail 
à huit heures par jour et obtint une produc- 
tion supérieure à celle qu'il avait avec dix 
heures par jour. Il a décidé d'aller plus loin 
encore et s'est prononcé favorable à la jour- 
née de sept heures et au salaire de $7 par 
jour. 

Nous avons des hommes comme Lever, qui 
opère aujourd'hui son établissement avec 
deux équipes de six heures chacune; il a di- 
minué ainsi ses frais indirecte, et comme ré- 
sultat il est devenu l'un des plus grands in- 
dustriels du monde. 

Je dirais ici qu'en autant que la recon- 
naissance du principe de la journée de 
huit heures est concernée, la Conférence de 
la paix a déclaré qu'il ne peut y avoir de 
paix: durable à moine que le problème du 
travail ne soit résolu de façon satisfaisante, 
et pour en arriver là la Conférence s'est 
prononcée en faveur de la journée de huit 
heures. Elle a aussi posé le principe qu'il 
faut protéger nos femmes si nous voulons 
avoir des hommes capables d'aller Be bat- 
tre si c'est nécessaire, au lieu d'en avoir 
une si grande proportion de réformés, com- 
me ici et aux Etats-Unis. En raison des 
longues heures de travail et de la détério- 
ration de nos femmes-, nous avons des hom- 
mes chétifs. Puis les Etats-Unis ont décla- 
ré que dans les travaux publics la journée 
de huit heures est de rigueur. Si le gou- 
vernement du Canada avait établi la jour- 



née de huit heures comme base et l'eût 
rendue obligatoire dans tous les travaux 
publics et fédéraux, il ne serait pas ques- 
tion de se repasser la responsabilité d'un 
premier ministre à l'autre; il ne serait pas 
nécessaire d'expédier en hâte ides mitrail- 
leuses au canal Welland pour faire obser- 
ver la journée de huit heures. Si vous 
voulez une population contente, donnez- 
lui une journée de travail rationelle, rai- 
sonnable. Henry Ford emploie entre 25,000 
et 26,000 hommes et Henry Ford obtient 
de la production. 

En réponse à l'un des messieurs qui ont 
parlé ce matin du commerce de détail je 
ferai allusion à la maison T. Eaton Com- 
pany, de Toronto, l'une des firmes les plus 
prospères du Canada, et qui a adopté non 
seulement la journée de huit heures mais 
encore la semaine de cinq jours, et vous 
ne direz pas qu'ils n'ont pas réussi. Ils 
ont -commencé pratiquement avec /un lacet 
de soulier, et voyez où ils en sont rendus. 

M. G. M. McGREGOR (Ford, Ont.) : Mes- 
dames et messieurs, je n'ai pas mission 
de parler au nom de M. Ford, mais je vou- 
drais revenir sur certaines des remarques 
de l'orateur précèdent, et cela sans vouloir 
profiter de l'occasion pour faire de la ré- 
clame en faveur de notre compagnie, qui 
n'en a pas besoin. 

M. Moore disait l'autre jour que nous 
sommes ici des lions et des agneaux; je 
crois que c'est plutôt des moutons et des 
chèvres qu'il eût du dire, les moutons à 
droite et les chèvres à gauche, ces derniè- 
res étant probablement préférables au point 
de vue du lait. ' 

On a parlé à plusieurs reprises d'une pa- 
nacée. Dans l'esprit de plusieurs de ces 
messieurs, une panacée est la journée de 
huit heures avec une minimum de salaire 
suffisamment élevé. Au nom de notre com- 
pagnie ,et de celle de DétroR, je suis obli- 
gé de corriger quelques déclarations de l'o- 
rateur précédent. Il a parlé de 26,000 em- 
ployés aux Etats-Unis, tandis que c'est 
55,000. Nous en avons 4,300 rien .qu'au Ca- 
nada. Le minimum n'est pas de $7 par 
jour mais de S6 pour les deux compagnies. 
Aux Etats-Unis, nos hommes font une jour- 
née de huit heures, maie au Canada c'est 
huit heures trois quarts, une semaine de 
quarante-huit heures, avec un minimum de 
salaire de 75 sous de l'heure. Quelques- 
unes de ces déclarations ont été répandues 
par tout le paya. Je n'ai pas à vous tracer 
de ligne de conduite, maïs je crois que le 
gouvernement devrait voir à ce que ces 
affirmations ne soient pas utilisées par rap- 
port a d'autres entreprises. 
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Bien que j'aie moi-même des intérêts 
dans notre compagnie, -sa constitution est 
telle qu'elle est en mesure de séparer ses 
profits avec ses employés de cette façon; 
mais je sois également administrateur dans 
d'autres sociétés qui ne peuvent pas trai- 
ter leurs employée de la même manière que 
le fait la compagnie Ford. Quant à cette 
question d'heures; je crois qu'il vaut mieux 
la considérer à la semaine plutôt qu'à la 
journée. Notre base à noue est de 48 heu- 
res. -Nonobstant les rumeurs variées à 
propos des salaires payés par la compagnie 
Ford, je dois vous dire que nous n'avons 
pas encore atteint ce que nous espérions, 
car si vous allez aux Etats-Unis vous ver- 
ver des camions chargée de journaux qui 
dénoncent M. Ford sur tous les tons parce 
qu'il divise pas davantage ses profits avec 
ses employés. Nous essayons de trouver 
une solution satisfaisante au problème du 
jour d'ouvrage et du jour de salaire, mais 
malgré tout ce -que nous avons fait déjà, 
nous ne pouvons encore donner satisfac- 
tion. Puis, comment pourrons-nous obte- 
nir une législation ici? Même en Austra- 
lie, où le travail obtient à peu pTès> tout 
ce qu'il veut en matière de législation, 
cette difficulté y a-t-elle été résolue? On 
y voit des grèves continuelles. J'y suis 
allé en 1909 et il me paraît 'que tiepuis ce 
temps les industries y ont été paralysées 
pendant des mois et des mois à la fois. 
Tout récemment encore, il s'est produit 
une grève considérable dans les chantiers 
maritimes et les affaires du pays en ont 
été paralysées pendant des mois. Etant 
donné notre problème du minimum de sa- 
laire et des heures de travail, je crois que 
nous ne devons avancer qu'avec lenteur 
et précaution, et ainsi, je l'espère, nous 
arriverons à la solution qu'on a appelée 
panacée par plusieurs des orateurs précé- 
dents. 

M. E. 6. WOODWABJ> (Victoria): Je 
veux faire allusion brièvement aux obser- 
vations présentées ce matin par M. Ash- 
down au sujet des effets de la journée co"urte 
sur le commerce de détail. Nous avons 
fait à Victoria une expérience assez satis- 
faisante de la tentative d'établir une jour- 
née plus courte de vente au détail que dans 
le passé. Nous avons essayé avec le demi- 
congé hebdomadaire et la suppression des 
achats du soir, et les patrons ont convenu 
avec nous des avantages supérieurs de ce 
système. Le fait est que dans la campagne 
que nous avons conduite dernièrement en 
W sens, et dûnt j'avais charge, ce sont les 
patrons qui nous ont fourni les fonds néces- 
saires, désirant eux-mêmes abréger la jour- 



née de travail: ■ La seule contradiction 
qu'on rencontre provient d'hommes d'esprit 
étroit et de vues bornées, qui se font une 
conception limitée des' affaires et de tout le 
reste, et c'est pour amener ceux-là avec les 
autres qu'il est parfois nécessaire d'édicter 
une législation. Si les marchands et les 
commis de Victoria étaient libres de résou- 
dre ce problème, disons par 75 pour 100 du 
vote de chaque côté, il n'y aurait aucune 
difficulté à apporter cette réforme dans le 
commerce de détail, y compris le demi- 
congé hebdomadaire du samedi. 

Je désire répondre sur un point à M. 
White, sans vouloir toucher à la totalité de 
ses remarques, qui ont été tellement détail- 
lées qu'il eût fallu prendre une abondance 
de notes. 

Ce que j'ai compris dejon argument, c'est 
que la réforme des conditions du travail 
doit attendre que le dernier sou ait été payé 
sur les exactions des détenteurs de privi- 
lèges; que tant que l'intérêt, par exemple, 
sur les obligations de la Victoire et Tinté-, 
rêt sur toutes les autres formes 'de privi- 
lèges spéciaux n'aura pas été payé, il na 
sera fait aucune concession quant aux 
heures de travail ou à l'amélioration des 
conditions qui l'entourent ou la règlent, 
pour ce qui est de la grande masse des tra- 
vailleurs. Je dirai quant à moi, et je parle 
certainement au nom de milliers de per- 
sonnes de l'Ouest du Canada, bien que je 
ne sache pas si je parle au nom de ceux qui 
m'entourent aujourd'hui, qu'à moins que les 
privilèges des terres, des finances et de tous 
les grands monopoles de ce pays ne soient 
décidés à faire des concessions et de mettre 
le bien-être humain au premier plan; tant 
que le' fcesoine du travailleur, de sa femme 
et de ses enfants, leurs besoins quotidiens, 
ne seront pas satiâf aita, à moisis que cela ne 
vienne en premier lieu, nous n'avancerons 
pas beaucoup dans l'amélioration des rela- 
tions industrielles. 

Tout d'abord, il faut qu'il y ai* améliora- 
tion dans les conditions de travail. Je soup- 
çonne que le coût élevé de la vie et les trou- 
bles qui s'élèvent sont intimement ratta- 
chés à la dernière émission de Bons de la 
Victoire. Je soupçonne que les intérêts 
énormes que paie le pays constituent sur 
la production de ce pays une charge qui 
nous conduit à la ruine; et je vous deman- 
de, mesdames et messieurs, de tenir compte 
des paroles de sir George Paish, homme do 
grande autorité, et qui a été fréquemment 
consulté par le gouvernement britannique, 
et qui sont à cet effet: "De même que nous 
avonB conscrit la vie humaine, pendant la 
guerre, au nom des intérêts nationaux, le 
temps est venu où nous allons effacer cette 
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grande dette par la conscription de la for- 
tune." Maintenant, à moins que les privi- 
légiés dans ce paya ne soient prêts à faire 
face i cet état de choses, à se souvenir qu'il 
n'est pas possible d'emprunter éternelle- 
ment pour payer les besoins courants, à 
moins que nous ne soyons prêts à rencon- 
trer le travailleur à mi-chemin dans cette 
direction, nous n'avancerons pas beaucoup 
dans l'amélioration des relations industrie I- 

J'ai employé toute mon influence dans 
l'Ouest du Canada, comme les preuves le 
démontrent, à restreindre les partisans de 
l'action directe. Toute mon influence a 
porté à restreindre ceux qui auraient voulu 
renverser la constitution du pays par des 
chemins de traverse, pour résoudre leurs 
problèmes. Mais jejous avertis, mesdames 
et messieurs, qu'aifltond de nos difficulté!! 
industrielles il y a des principes économi- 
ques, et à moins que nous ne tenions compte 
des causes économiques de la pauvreté et 
des petits salaires qui s'en viennent, nous 
n'avancerons pas. Tant que les privilèges 
n'auront pas été chassés de ce pays, tant 
que chacun, homme et femme, ne sentira 
pas que le Canada est pour les Canadiens, 
tant que nous serons privés de nos droits 
comme peuple, nous ne ferons pas de pro- 
grès. Je demande donc que nous prenions 
les faits tels qu'ils sont. Je dis que l'em- 
prunt de la Victoire a placé sur les épaules 
du peuple un fardeau annuel financier qu'il 
faut acquitter; que l'emprunt de la Vic- 
toire a posé un fardeau effrayant sur les 
pauvres; que ceux qui ne possèdent pas de 
ces obligations sont tenus à payer capital 
et intérêts à ceux qui ont prêté cet argent, 
pendant que ces derniers sont exemptés 
d'impôts. Je dis que tant que cet état de 
choses existera, tant que nous aurons des 
hommes pour conscrire la vie humaine pour 
livrer les batailles de la nation mais qui 
hésiteront à conscrire la richesse, nous fe- 
rons vraiment très peu de progrès. 

M. E. W. TROWEEN (Ottawa): M. le 
président, messieurs des gouvernements fé- 
déral et provinciaux, mesdames et mes- 
sieurs, la question que nous sommes en 
tradn d'étudier porte le numéro 3 de- l'a- 
genda: "Considération de la recommanda- 
tion de la Commission royale sur les rela- 
tions industrielles, relativement aux heures 
de travail." Au point de vue du commerce 
de détail, je puis dire qu'il n'y a rien à dis- 
cuter dans le rapport, parce que l'on ne 
s'est pas occupé de nous du tout, comme 
tels. Il n'y avait personne dans la com- 
mission qui représentât le distributeur, de 
sorte que nous ne pouvions nous attendre 



à y trouver rien qui s'appliquât à notre clas- 
se de commerce. 

Nous avons ici aujourd'hui sept catégo- 
ries, et le résumé de la proposition, selon 
les arguments venus de tous les côtéa, c'est 
que la semaine de travail soit réduite à 44 
heures dans toutes les industries.' Nous 
avons ici, d'abord, l'employé; deuxième- 
ment, le manufacturier, et dans un. aatn 
groupement, il y « des producteurs, des mi- 
neurs, des entrepreneurs constructeurs, des 
constructeurs maritimes, des pêcheurs —je 
regrette beaucoup qu'on ait laissé les culti- 
vateurs de côté; troisièmement, des ban- 
quier»; quatrièmement, des marchands en 
gros; cinquièmement, des détaille urs ; sixiè- 
mement, les transporteurs; septièmement, 
les musiciens et les gens de théâtre. Voilà 
le groupement, et l'on vient proposer de 
placer tout ce monde sur une base de 44 
heures de travail par semaine, sans aucune 
distinction en autant que j'ai pu entendre, 
et l'on veut que ce soit décidé par législa- 
tion. Je crois que les marchands détail- 
leurs, que je représente, les intermédiaires 
si attaqués auxquels chacun jette la pierre, 
sont dans la meilleure situation pour étu- 
dier et discuter ce projet avec franchise, 
se trouvant placés juste entre les manufac- 
turiers et les producteurs d'un côté, et le 
public consommateur de l'autre. 

Pour ma part, je trouve que le monde 
vit bien mieux qu'il y a quelques 
années. Dans mon jeune. âge je m'en 
a 1 : aïs aux affaires le matin à sept heures 
et j'y restais jusqu'à huit heures du soir, 
Pt les samedis jusqu'à mir.uit, mais ii y a 
ic'i un de mes confrère* qui commençait 
alors à six heures et travaillait jusqu'à mi- 
nuit; il a établi l'un des plus grands com- 
merces de détail du Canada; un autre a tra- 
vaillé de sept heures du matin à onze 
heures du soir. Maintenant 11 y a dans 
chaque province des lois de fermeture de 
bonne heure dont on profite, et les maga- 
sins de détail à Ottawa ouvrent à neuf 
heures du matin et ferment a six heures 
tons les jours de la semaine, de sorte que 
les choses s'améliorent. Ma position est 
celle-ci: je ne veux pas priver les autres de 
ce que nous avons eu. Nous avons une 
législation que nous apprécions, et nous ne 
vous demandons pas de tenir compte de 
nous parce que nous sommes parfaitement 
satisfaits de ce que nous avons. Quand 
vous dites que vous voulei une loi qui fixe 
le travail a 44 heures par semaine dans 
toutes les industries— ce sont les mots que 
j'ai surtout notés— je vous demande, M. le 
président, d'être assez bon de nous en 
exempter. J'approuve la journée de tra- 
vail courte, bien que je travaille moi-même 
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dix-huit heures par jour. Mai* comment 
ferez- vaut une loi qui s'adaptera à toutes 
les conditions des différentes industries que 
je viens de mentionner ?— 'Manufacturiers, 
patrons, banquiers, négociants en gros, dé- 
taillants, transport. Vous. ne pouvez pas le 
faire, c'eat tout; vous faites aussi bien de 
prendre la situation telle qu'elle est. Cela 
ne peut pas se faire. Je suis enchanté que 
oeile Conférence oit été convoquée, parce 
que je suis d'accord avec elle, et comprends 
que nous noua rapprochons. Vous entendes 
notre côté de la question, car nous avons 
dos difficultés; il nous faut porter des stocks 
de milliers de piastres et les payer avant 
de les vendre afin d'avoir de quoi A montrer 
à nos clients. J'ai remarqué, M. le prési- 
dent, que vous avec parlé do 6615 patrons 
qui ont fait rapport des heures de travail 
dan» Leurs établissements. Les marchande- 
détaillants de ce paya, ayant enseigne, sont 
deux cent mille, et ce sont des patrons. 
Allez-vous imposer à cette classe les condi- 
tions que vous appliqueriez à un construc- 
teur de navires? Il y a aussi ceux qui ne 
travaillent seulement que dans certaines 
saisons de l'année, et cependant il y a des 
gêna qui voudraient diminuer leurs heures 
de travail. Il y en a qui veulent voir 
l'égalité partout, avoir des lois uniformes, 
mais j'ai un grand respect pour l'Auteur de 
l'univers et je demanderais à ceux-là pour- 
quoi il a fait chaque homme d'apparence 
différente. J'ai voyagé dans toutes les par- 
ties du monde, et je n'ai jamais rencontré 
un homme que me ressemblait. Il parait 
qu'il n'y a pas «ieux arbres semblables, et 
pas même deux feuilles d'un arbre exacte- 
ment semblables. Je suppose que ceux qui 
veulent l'uniformité partout, ei l'année se 
composait d'une seule saison au lieu de 
quatre différentes seraient contents. Dans 
cette Conférence vous avez des opinions 
différentes; et je suis absolument enchanté 
de voir que nous sommes tous ici, nous 
regardant en ' face et nous racontant nos 
difficultés les uns aux autres. Je pourrais 
parler jusqu'à la fin de cette Conférence, à 
vous raconter les ennuis des marchands- 
détailleurs de ce pays, d'épiciers obligés de 
vendre le ancre en bas du prix coûtant, à 
la demande d'une commission nommée par 
le gouvernement, et qui ne compte pas un 
seul homme d'affaires; mais vous avez vos 
difficultés et nous avons les nôtres. Quand 
cette Conférence sera terminée, je crois que 
nous connaissant et nous comprenant 
mieux, nous en viendrons tous à cette con- 
clusion: ne demandons jamais de loi au 
gouvernement considérée comme législation 
ouvrière, sans consulter les autres intérêts 
dans le pays. Si nous voulons que le Ca- 
nada surpasse toutes les autres nations de 



la terre, ce qui est mon ambition, il faut 
travailler ensemble, et non pas qu'une 
classe travaille contre l'autre; chacun de 
nous doit faire sa petite part et aider 4 
amener l'harmonie dans tous ces sujets. 
Je vous remercie. 



W. R. TROTTER (Vancouver, C.-B.): Je 
suis convaincu, M. le président, que cette 
Conférence terminée, nous nous compren- 
drons mieux les une les autres. Je me 
rappelle justement quelqu'un qui fut ap- 
pelé à faire un discours d'anniversaire à un 
certain endroit et déclara fièrement qu'il 
s'était fait lui-même. Une bonne vieille 
femme, assise au premier rang, s'écria : 
"Que le bon Dieu soit remercié!" Comme 
ou lui demandait pourquoi elle avait fait 
cette remarque, elle répondit: " On ne peut 
pas en blâmer le Créateur, n'est-ce pas?" 

Je voudrais, M. le président, rectifier un© 
impression que pourrait laisser une partie au 
moins de l'exposé très détaillé fait par M. 
White. J'ai été très heureux lorsque le co- 
lonel Carnegie s'est levé pour dissiper le 
nuage qui assombrissait l'assemblée, parce 
que cela dispensait notre groupe de le faire. 
Je sais que les heures de travail sont diffé- 
rentes en ce pays, et qu'il y a des gens qui 
font de longues journées; j'ai découvert une 
fois un homme travaillant quatorze heures 
par jour, sept jours par semaine, dans la 
ville de Calgary. Quelqu'un d'un auditoire 
auquel j'adressais la parole un jour me dit: 
"Il devrait se marier!" Je lui répondis qu'il 
n'avait pu trouver de femme assez folle 
pour épouser un homme assez peu sensé 
pour travailler quatorze heures par jour les 
sept jours de la semaine. 

Je veux en venir à cette question: noua 
avons entendu toutes ces doléances pessi- 
mistes à chaque fois que nous avons ren- 
contré un groupe de patrons pour leur de- 
mander de raccourcir les heures de travail, 
et jusqu'en 1906, alors que les imprimeurs 
de toute l'Amérique du Nord décidèrent 
qu'ils ne travailleraient pas plus de huit 
heures par jour après le 1er janvier 1906, 
nous avons entendu exprimer les mêmes 
eentiments que plusieurs orateurs ont ré- 
pétés à cette Conférence. Nous entendîmes 
les mêmes prédictions de désastres. Je veux 
attirer particulièrement votre attention sur 
les résultats de cette décision, mais sachez 
que quatre ans avant 1906 les organisations 
concernées dans l'imprimerie avaient quel- 
que peu suggéré aux patrons de l'Amérique 
du Nord qu'ils consentir aient à une réduc- 
tion de neuf à huit heures par jour répartis 
sur quatre années -à raison de quinze mi- 
nutes par année. Cela semblait une propo- 
sition raisonnable, mais elle ne fut paî 
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acceptée et le changement dut être impose 
par ce qu'on appelle la force économique, 
en janvier 1906. La lutte fut terrible et 
coûta des millions dea deux côtés. Quel en 
fut le résultat? Nous avons déjà eu une 
conférence de la partie commerciale de cette 
industrie avec les représentants des typogra- 
phes et les patrons «ont tellement satisfaits 
de la journée de huit heure» établie depuis 
1906 qu'ils ont unanimement consenti à la 
semaine de quarante-huit heures à partir 
du premier avril 1921 sûr tout le continent 
nord-américain dans l'imprimerie commer- 
ciale. C'est un grand! changement sur l'an- 
cienne attitude qui consistait à combattre 
les unions jusqu'à ce qu'ils comprissent 
l'avantage pour eux-mêmes de se rendre — 
comme de raison, on ne peut pas leur 'e- 
mamlw de voir les choses du même point 
de vue que nous; maintenant, ils consentent 
à réduire les heures de travail à partir 
d'une date déterminée. 

En réponse à un autre point soulevé par 
M. White, et qui pourrait échapper à l'at- 
tention des membres, je désire relever l'im- 
putation que le Travail organisé tel que re- 
présenté ici ou ailleurs demande la réduc- 
tion des heures de travail afin de se faire 
plus d'argent par le travail supplémentaire. 
L'union à laquelle j'ai déjà fait allusion ne 
demande pas la diminution des heures dans 
ce but. Bien que les membres travaillent 
dans plusieurs cas, aux Etats-Unis particu- 
lièrement, sept jours la semaine, c'est-à-dire 
là où les journaux du dimanche sont im- 
primés, tous ceux du métier qui travaillent 
sept jours consécutifs, doivent donner la 
paie du septième jour à l'union. Us doivent 
la céder complètement, bien qu'ils aient 
travaillé toute cette journée-là. Naturelle- 
ment, nos membres ne désirent pas travail- 
ler sept jours consécutivement. 

Quant à la question du travail supplé- 
mentaire, la loi inflexible de l'union veut 
que tout salaire égal à un jour de paie «oit 
donné au premier homme disponible, et il 
est mis de côté par le contremaître de l'ate- 
lier— l'un des nôtres, non pas par le patron 
— de sorte que le travail supplémentaire 
n'est d'aucun avantage quelconque à celui 
qui est appelé à le faire, et il doit en même 
temps céder temporairement sa place lors- 
qu'il a fait une journée supplémentaire 
complète. Je pense que les membres d'au- 
tres métiers ressentiraient vivement toute 
imputation d'un désir de leur part de dimi- 
nuer les heures de travail afin de toucher 
le prix du travail supplémentaire. Nous 
ne voulons pas des taux du travail supplé- 
mentaire. Nous ne voulons pas de tempe 
supplé ment aire . 



J'ai remarqué dans ce même discours 
quelque chose au sujet de l'absence d'im- 
migration depuis cinq ans. Ce n'est pas le 
cas de ce pays seulement; c'est la condi- 
tion générale, noue sommes tous dans le 
même bateau à ce sujet. Mais nous rapa- 
trions présentement nos gens, et ils se- 
ront bientôt tous de retour. Mais ils ne 
sont pas tous à l'ouvrage, et je doute beau- 
coup qu'ils 'treuve-nt tous à s'employer cet 
automne. De plus, le 1er janvier prochain, 
nous devrons nous préparer à recevoir 100,- 
000 à 150,000 soldats du vieux pays, dont le 
gouvernement impérial paiera le passage 
vers n'importe quel Dominion où ils vou- 
dront aller. Leurs passages seront gratuits. 
Nous avons à envisager ce facteur aussi. 
Nous nous sommes bien trouvés jusqu'à 
présent de la journée de huit heures, qui est 
celte de 50 p. 100 des employée; et il n'y a 
pas de disette de travail actuellement. Si 
nous voulons voir à notre avenir économique 
et nous prémunir contre le chômage, il 
nous faut diminuer les heures de travail 
dans ce pays, afin de fournir de l'ouvrage à 
cet afflux de façon à développer nos res- 
sources naturelles et arriver à cette produc- 
tion dont on parle tant. 

Il est vrai qu'il n'existe pas de richesse 
autre que celle que l'on peut retirer des res- 
sources naturelles en y appliquant l'effort 
du travail. Il y a longtemps que lea Israé- 
lites sont sortis du désert où l'on noue dit 
que la manne tombait. Il faut maintenant, 
pour vivre, appliquer le travail aux ressour- 
ces de la nature. Il faut employer à cela les 
travailleurs, et si nous avons besoin de plus 
de production, il faudra aussi plus de tra- 
vailleurs. Comme on l'a dit, ce pays pos- 
sède d'immenses ressources naturelles et 
si l'on y applique le travail de façon ecien- 
tifique, ainsi que le travail a été distribué 
pendant la guerre, nous en retirerons de 
grands bénéfices. Selon le comité Tennyson, 
qui a siégé au vieux pays sur la question de 
l'émigration de l'Empire à ce pays ou à 
d'autres, ou comme on disait, "la migra- 
tion en dedans die l'Empire," si l'Empire et 
les Dominions ont pu s'appliquer à la dis- 
tribution de l'énergie humaine partout où 
elle était requise pendant quatre ans de 
guerre, l'Empire et les Dominions devraient 
se réunir et voir à ce que l'énergie humaine, 
non seulement du vieux pays, mais encore 
de tous les pays de l'Empire, soit distribuée 
scientifiquement durant la paix . afin que ■ 
l'on puisse obtenir cette production et cette 
richesse qui sont nécessaires au maintien 
de l'Empire britannique et de la place qu'il 
a occupée jusqu'ici parmi les nations de la 
terre, et dont, apparemment, il est en train 
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M. E. G. HENDERSÔN: Comme je le di- 
sais, hier, cette Conférence est peut-être la 
plus grande qui ait jamais été tenue va 
Canada et je suis certain qu'avant de nous 
séparer nous ngus connaîtrons mieux. J'es- 
père que dans les diverses questions qui 
nous occupent nous arriverons à des com- 
promis permettant de nous entendre. 

Dans les quatre années et demie qui vien- 
nent de passer, nous avons ressenti les ef- 
fets d'un conflit physique. Dieu nous garde 
de ne pas faire tous nos efforts pour em- 
pêcher un conflit industriel. Je ne veux pas 
discuter cette question du point de vue d'un 
coté ou de l'autre, mais j'essaierai d'en 
prendre un aperçu large. Nous sommes à 
considérer le deuxième sujet inscrit à l'a* 
genda dans les termes suivants: 

Recommandation de la Commission royale des 
relations Industrielles au sujet des heures de 
travail. 
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tant que possible, sans y 
dérations incidentes. Cette recommanda- 
tion a été formulée par la Commission des 
I relations industrielles créée par le gouver- 
nement et se composant de six membres et 
un président. J'ai le plus grand respect 
pour cette commission et son président. Ses 
conclusions n'ont pas été unanimes, et l'on 
a dit, ce matin, qu'elles furent basées sur 
des preuves, mais je ne crois pas que le 
juge en chef, qui en était le président, ni 
aucun membre de la commission, vou- 
' ciraient affirmer que les déclarations qu'ils 
ont recueillies constituaient de la preuve en 
! aucune façon. Elles ont été formulées sans 
i contrôle et vérification, et il a dû y avoir 
j diversité d'opinions à leur sujet parmi les 
; membres de la commission. J'attirerais par- 
ticulièrement votre attention sur le para- 
graphe 43 de la page 10 du rapport qui se 
I lit comme suit: 



Et je lirai la section 47: 

Nous avons trouve à la grande majorité des 
endroits Visites un désir de la part des tra- 
vailleurs d'une Journée plus courte, basée sur 
leur désir d'avoir plus de loisirs et d'énergie 
i consacrer aux choses de la vie autres que 
le travail, et une approbation générale des pa- 

Je ne comprends pas ce que signifie cette 
clause, mais cela ne fait pas de différence, 
car si l'on regarde le rapport minoritaire si- 
gné par l'honorable M. Bmeaton White et 
M. Fauzé, on trouve en page 23; 



leur, Il ne fait pas de doute que la Journée de 
huit heure», ou irsêm» plue courte encore, serait 
non seulement Juste mais nécessaire, mais en 
d'autres Industries où le» exigences du travail 
■ont plus légères. Il n'est pas apparu un désir 
bien marqué pour une Journée plus courte, & 
moins qu'il y soit annexe une augmentation 
correspondante de salaire. 

Voilà le rapport de la minorité. Les mem- 
bres de la commission se «ont divisée sur 
la preuve, et je n'utiliBe ce mot que parce 
qu'on l'a employé, mais ce n'est pas de la 
preuve du tout. 

Maintenant, je voudrais' savoir pour quel- 
le raison on demande une législation en 
faveur de la journée de huit heures de tra- 
vail. J'-ai écouté avec attention les ora- 
teurs qui l'ont réclamée. Ils ont deux rai- 
sons: l'une est physique, et l'autre a rap- 
port à la recréation. Je ne sais pas si la 
commission a entendu des médecins ou des 
experts donner leur opinion sur l'aspect 
physique de la question de la journée de 
huit heures. Pour ma part, lorsque le co- 
lonel Oarnegie nous a parlé, il a pratique- 
ment raconté ma propre histoire, sauf qu'au 
lieu de 35 ans je devrais en rajouter dix 
autres; et je puis dire que j'ai travaillé 
aussi dur que quiconque ici, de six heures 
du matin à six heures du soir. Depuis ce 
temps, il m'est arrivé souvent de travailler 
18 et 20 heures par jour, et je vous assure 
que je préférerais travailler douze heures 
de besogne manuelle que celle que j'ai ac- 
complie avec ce que j'ai de cerveau. Je 
ne crois pas que le travail que j'ai accom- 
pli ait affecté ma santé. Tout de même je 
suis en faveur de la journée de huit heu- 
res, mais entièrement opposé à tout ce qui 
peut la rendTe obligatoire. Il existe des 
industries et des commerces dans lesquels 
la journée de huit heures est pratiquement 
essentielle — travail souterrain, établisse- 
ments chimiques et tous endroits où le tra- 
vail est difficile. Je dirai même que je 
crois que dans les usines de mon ami M. 
McGrepor, la restriction à huit heures est 
essentielle, car il est peu d'industries où 
le travail humain soit catégorisé et rendu 
effectif au point où il l'est dans les usines 
Ford, et j 'admets qu'en pareil cas la journée 
de huit heures s'impose. 

Voici, cependant, l'objection que je pose 
à la législation proposée. M. atone nous 
disait hier que la cause de l'agitation est 
le coût de la vie. Je crois pour ma part, 
qu'il en est d'autres, mais je ne veux pas 
les énumérer. Disons que le coût de la vie 
en est une. A présent, il ne fait aucun 
doute que si l'on diminue les heures de 
travail, on diminue la production. Qu'on 
me dise ce qu'on voudra, il n'est pas possi- 
ble de faire autant d'ouvrage en huit heu- 
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res qu'en un nombre d'heures supérieur. 

Je n'ai pas bien saisi ce que le colonel 
Carnegie a dit, mais M. Lloyd George a dit, 
selon une dépêche que je vois dans les jour- 
naux—je regrette de ne pas l'avoir boub 
main, — que la production décroit en propor- 
tion, directe avec les heures de travail. Je 
puis me tromper, mais c'est ce que j'ai lu. 

M. M. P. WHITE: Nous l'avons ici. 

M. E. H. HENDERSON: Une autre cause 
de malaise social qui n'a pas été mentionné 
par M. Stone, c'est le manque de maisons 
et de logements. On se plaint partout du 
coût élevé des maisons, de la difficulté de 
s'en procurer et des loyers élevés qu'il faut 
paver. Maintenant, mesdames et messieurs, 
est-il possible à un homme de faire en huit 
heures autant qu'il peut !aire en dix? "Oh! 
me direz-vous, il travaillera dix heures si 
c'est nécessaire." Oui, mais au tarif d'une 
fois et demie son salaire ordinaire. Qu'en 
résulte-t-il? L'augmentation marquée du 
prix des maisons. Dans la construction de 
maisons, je crois que la main-d'œuvre 
compte pour la moitié. Et l'on augmentera 
le coût de la production sensiblement si 
l'on généralise par une loi la journée de 
huit heures. Dans ma profession d'ingé- 
nieur, il y a plusieurs années, j'étais en 
relations avec les commerçants, et il était 
ordinaire alors à un briquetier de poser 
2,200 briques par jour. Sans en être sûr, 
je crois que le nombre de briques que pose 
aujourd'hui un bon briquetier serait de 
800. 

Maintenant, mesdames' et messieurs, je 
suis, je le répète, en faveur de la journée 
de huit heures, maïs avant d'exiger une 
pareille législation nous ferons bien d'y 
penser sérieusement. Il faudrait trouver 
quel effet elle aurait sur la grande com- 
munauté qui n'est pas ici — quel effet sur 
les cultivateurs. Ce sont eux qui auront à 
payer. Il est une autre classe d'hommes 
non représentés ici — les instituteurs, les 
prédicateurs, les salariés. Quel effet en ré- 
sultera pour eux? Il nous faut y songer et 
ne pas penser qu'à nous-mêmes; si un pa- 
tron pensait obtenir plus de production en 
huit heures que dans une journée plus lon- 
gue, ne serait-il pas un âne de ne pas fa- 
voriser la journée de huit heures? Qui 
paiera pour l'usure delà machinerie, qui 
paiera pour l'éclairage et pour les frais 
indirects pour une période plus longue, 
s'il est pour recevoir une somme égale de 
production dans huit heures de travail? 
Mais l'idée est absurde. Mais comme j'ai 
dit, je suis en faveur de la journée de huit 
heures, et dans certains cas, peut-être de 



moins encore; mais ne suggérons pas aux 
premiers ministres provinciaux, qui en fin 
de compte auront, je crois, à se prononcer 
sur la question, qu'une loi de huit heures 
devrait être établie dans le pays. 

Le PRESIDENT: Je crois que M. Dun- 
ning, du , gouvernement provincial de la 
Saskatchewan, désire présenter quelques 
observations et demander des renseigne- 

L'honorable M. CHARLES A. DUNNLNG: 

Monsieur le président, mesdames et mes- 
sieurs, faisant partie du groupe de minis- 
tres provinciaux que vous avez placés de 
façon trèe sensée, à la table du centre, je 
n'ai pas l'intention de prendre part au dé- 
bat. Nous nous trouvons entre les deux 
meules, pour ainsi dire, du capital d'un 
côté et du travail de l'autre. Je conçois 
notro position comme étant celle d'hommes 
recevant des avis et cherchant à s'instruire, 
tandis que de chaque côté de nous se trou- 
vent les instituteurs. C'est dans cet etprit 
que je désire attirer l'attention de la Con- 
férence à une phase de la situation qui ne 
reçoit pas, je trouve, l'attention qu'elle 
mérite. 

Venant de la plus grande province agri- 
cole du Canada, à mon sens, je crois devoir 
attirer votre attention sur le fait que ce qui 
est .probablement le plus grand nombre de 
travailleurs manuel» du Canada sent occu- 
pés au travail agricole, dans l'industrie de 
l'agriculture,'' et que le capital et le travail 
commettent la même erreur tous deux s'ils 
entendent réglementer les heures de travail 
sans prendre en pleine considération les 
conséquences que vos projets peuvent avoir 
sur l'industrie agricole et sur le sort des 
ouvriers qui y sont employés. 

L'agriculteur est dans une situation par- 
ticulière. D'une façon générale il est à la 
fois capitaliste et travailleur, ce qui lui 
donne une situation très favorable par les 
temps que nous vivons. Il se peut, si l'on 
en juge par les rapports que nous avons 
sous les yeux, que l'on ait l'intention de 
comprendre l'agriculture dans la législation 
que l'on demande par rapport aux heures 
de travail. Cela peut peut-être se mettre 
en pratique, mais il me semble, à titre de 
fermier de vieille expérience, que jusqu'à 
ce qu'il vous soit possible de légiférer pour 
contrôler le soleil, le vent, les nuages et la 
pluie, vous ne pourrez pas créer de législa- 
tion qui puisse vous donner un contrôle 
effectif sur les heures de labeur dans le 
domaine de l'industrie agricole. Il peot 
exister des méthodes d'éviter cette difficulté, 
mais elles ne peuvent être rendues possibles 
que par l'inclusion globale des travailleurs 
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de la ferme, d'un gros surplus pendant le» 
périodes où le travail agricole est forcément 
arrêté. On ne peut pas songer à engager 
des hommes puis 4 les renvoyer, d'ans l'in- 
dustrie agricole, de la même façon que l'on 
peut le faire dans l'industrie mahufactu- 
rière. Non seulement n'est-il pas possible 
de trouver des hommes qui consentent à 
travailler dans ces conditions, mais il ne 
l'est pas non plus de les transporter ainsi 
ici et là. Cela prendrait trop de temps. 

Je voudrais demander l'avis de la Confé- 
rence sur la meilleure manière de résoudre 
le problème des heures de travail sur la 
ferme. Vous pouvez me dire: "On le lais- 
sera de côté; que l'agriculture s'arrange 
toute seule". Mais si vous faites cela, vous 
•'■tes en face du fait que tous ne pouvez 
pas fixer des .heures de travail, ou des con- 
ditions de travail ou de salaires au sujet 
dé toutes les autres industries, sans affecter 
sensiblement l'industrie agricole. . Au mo- 
ment actuel, l'une des principales difficul- 
tés de l'agriculture dans l'Ouest canadien, 
c'est celle de la main-d'œuvre, d'une réser- 
ve légulière de travailleurs efficaces, tl 
faut peut-être s'en prendre aux instincts 
ambulants de l'humanité et à la tendance 
des hommes à se parquer ensemble dans 
les villes. Les économistes déplorent cette 
tendance, de nos jours, maie si l'on con- 
tinue de rendre plus attrayantes les condi- 
tions de la vie dans les villes, n'aurez-vous 
pas pour résultat d'accentuer la migration 
des travailleurs vers la cité, ce qui amène- 
rait dans les districts ruraux un dépeuple- 
ment qui aurait immanquablement un effet 
marqué de renchérissement de la vie? A 
titre de représentant d'une province qui est 
probablement la plus grande province agri- 
cole du Canada, je vous demande une ré- 
pouse à cette question. 

Je ne parle ni pour ni contre l'uni- 
formisation des heures de travail. Qu'elles 
soient dé sept heures ou de huit heures, 
cela regarde votre conférence; mais ce que 
je. sais, c'est -que votre décision, quelle 
qu'elle soit, aura un effet sur la plus grande 
industrie du Canada, et je désire que vous 
preniez note de cette considération, si vous 
le voulez bien. 

M. JAMES W1NNING (Winnipeg) : Mon- 
sieur le président et délégués, on a dit et 
écrit 'beaucoup de choses dans la presse et 
les périodiques de ce pays sur toutes les 
choses qu'allait faire la Conférence du tra- 
vail et du capital. J'espère que noua n'al- 
lons pas parler toute la semaine et nous eu 
aller sans avoir rien fait. J'espère qu'à la 
fin de la semaine nous aurons fait quelque 
chose de tangible, afin de pouvoir retourner 
chez nous et dire A nos organisations, et 



aux hommes et femmes vivant dans nos 
groupements, que le gouvernement de ce 
pays va édicter une législation qui sera 
dans les meilleurs intérêts de la classe ou- 
vrière du paye. 

Noue sommes à discuter la journée de 
huit heures. Je crois que le groupe que 
nous avons ici admettra qu'il est certaines 
catégories d'industries auxquelles on ne 
peut pas imposer cette loi actuellement. 
Mais il n'y a pas de raisons pour que nous 
n'ayons pas une loi faisant de huit heures 
le maximum dans les industries où la enose 
est possible, et exemptant celles qui ne s'y 
prêtent pas. 

J'ai écouté avec intérêt et plaisir les 
beaux récits que nous ont faits quelque-uns 
des orateurs de l'autre coté racontant leurs 
aventures alors qu'ils ont commencé à tra- 
vailler, et comwne il» ont travaillé fort. 
J'aimerais à. leur rappeler qu'en ce temps- 
là, quand ils avaient quatorze ans et qu'ils 
travaillaient dur, dans la mine' ou dans 
l'usine, leurs frères combattaient le gou- 
vernement du jour pour obtenir des ré- 
ductions d'heures. Le même argument ser- 
vait au maître, au temps de la journée de 
12 heures, et qu'on luttait pour la faire 
abaisser à dix heures ou à neuf heures; on 
le "trottait" alors au dehors comme on le 
"trotte" aujourd'hui, il n'a pas changé. 

On a dit que la réduction des heures de 
travail amènerait une diminution de pro- 
duction équivalente. Je ne sais pas si 
c'est bien exact. Il y a probablement un 
degré d'endurance après lequel il n'est pas 
possible de produire une quantité donnée 
dans un temps donné, mais je, crois qu'il a 
été publié suffisamment de statistiques 
dans ce pays pour démontrer que les indus- 
tries qui ont adopté la base des huit heures 
ont produit tout autant qu'elles le faisaient 
auparavant sous le règne de la journée de 
neul heures ou de dix heures, de sorte que 
je ne crois pas que nous perdions beaucoup 
de ce cûté. 

On a dit qu'il entre deux éléments dans 
cette question d'heures: l'élément humain 
et l'élément économique. A propos de tous 
les sujets inscrits à notre agenda, nous 
avons à tenir compte de l'élément humain, 
de la grande classe ouvrière; l'industrie ne 
peut se passer d'elle pas plus qu'elle ne 
peut se passer de l'industrie. Nous 
n'irons donc pas loin sf noua ne réussissons 
pas à nous entendre. Que lesîchosea doi- 
vent ou non s'arranger comme nous l'espé- 
ro.ns il existe indiscutablement ur> désir 
sérieux chez les ouvriers de voir établir la 
journée de huit heures, et vous ne pouvez 
pas négliger cet état . de choses, voilà le 
point important. Vous ne pouvez ignorer 
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les gronde ment s discrets de la grande classe 
qui se trouve au dehors de cet édifice au- 
jourd'hui. 

Le paya et le gouvernement du pays 
comptent sut une augmentation- de produc- 
tion a-fin d'acquitter les intérêts dus sur les 
dépenses causées par la grande guerre. Le 
gouvernement reconnaît que la première 
chose à faire est de diminuer le coût de la 
vie, problème plus grand encore que celui 
de la guerre elle-même. Je ne connais rien 
qui put tendre à diminuer la production et 
la richesse du pays autant qu'une grève 
d'un mois le ferait. Si nous pouvons éviter 
deux, trois ou quatre semaines de grève en 
votant une loi, nous aurons fait quelque 
chose dans les intérêts du pays et nous au- 
rons aidé au gouvernement du pays. 

En terminant, je voudrais graver aussi 
profondément que possible dans l'esprit des 
patrons que bien que nous paraissions à la 
surface avoir la paix industrielle, ides fer- 
ments peuvent se faire jour d'un moment 
à l'autre, et l'une des questions en jeu sera 
celle de la journée de huit heures. Je vous 
demande d'y peneer sérieusement en en* 
voyant cette question au comité. J'espère 
que nous aurons un rapport favorable et 
qu'avec de la coopération nous pourrons 
voir s'établir une législation instituant la 
journée de huit heures. 

M. ROBERT BAXTER (Glace Bay, 
N.-E.) : Monsieur le président et camarades 
délégués, .je ne puis vous exprimer combien 
je suis heureux d'être ici, et de voir que 
l'on discute cette ' question avec l'attention 
qu'elle mérite, car si nous ne la réglons pas, 
nous allons nous trouver en face de difficul- 
tés industrielles. 

On a beaucoup parlé des difficultés de la 
production. Pourquoi y a-t-il des périodes 
de moindre production et d'autres de pro- 
duction intensive? Vous, de l'autre côté de 
la -Chambre, prétendez- vous que par mo- 
ments nous sommes effectifs, et en d'au- 
tres très ineffectifs? Nous sommes d'accord 
avec vous à dire qu'en temps de moindre 
production, il se produit une dépression et 
quelquefois de la misère. La dépression 
n'affecte pas que vous, nous en souffrons 
aussi ainsi que le pays en général. Quand 
la. production est grande, il y a de la pros- 
périté dans le pays, nous sommes d'accord 
là-dessus. Mais si nous allons à la cause 
première, nous verrons la raison de la dimi- 
nution de production. Cette raison c'est 
qu'il n'existe pas alors de demande pour 
Tes produite de notre labeur; il en résulte 
une grande armée d'oisifs, et une diminu- 
tion des revenus du capital. Telle est la 
condition actuelle des choses, mais elle sera 



atténuée par la journée de travail abrégée, 
parce que nous établirons un moyen terme 
entre ces deux états de choses. Si vous pro- 
duisez en abondance, le temps vient où il 
n'est plus besoin de travail, et alors il n'y 
a plus de nécessité pour le travailleur de 
.travailler. 

Mlle Gutteridge a parlé de l'époque pré- 
cédant immédiatement la guerre. A ce 
moment, des centaines de milliers d'hom- 
mes étaient sans travail. On nous a dit 
alors que ces hommes n'étaient oisifs que 
parce qu'ils ne voulaient pas travailler, 
mae cette prétention a été reconnue faus- 
se, car lorsque la guerre a commencé et 
qu'il y eut de l'emploi pour tout le monde, 
notre armée de sans-travail a disparu. Au 
fond de toute l'affaire, il y a la surproduc- 
tion, et bien que la journée de huit heures 
se puisse peut-être pas accomplir une gué- 
rison complète, elle remédiera au moins i 
la situation- dans une certaine mesure. 

Il y a un autre aspect à la journée de 
huit heures. Elle donnerait au travailleur 
la chance de pouvoir étudier. Si nous 
avions des travailleurs Intelligents et mu- 
nis d'une bonne éducation, ce serait une 
richesse de plus pour le paye. Cela per- 
mettrait aux patrons et aux employés de se 
réunir aux époques difficiles et de discu- 
ter les problèmes, et vous comprendriez 
nos difficultés et noue comprendrions les 
vôtres. Réglons donc cette question ici 

Nous devons admettre que depuis la fin 
de la guerre les travailleurs en Allemagne 
jouissent d'une journée plus courte, quel- 
ques-uns d'entre eux d'une journée de sept 
heures; également en France, et en Gran- 
de-Bretagne, on a donné une journée abré- 
gée à une grande partie de la classe ou- 
vrière, bien qu'on y ait attendu jusqu'à 
ce qu'il y ait une crise. N'attendonB pas, 
pour notre part. La déclaration du minis- 
tre du Travail fait voir que la semaine de 
44 heures n'apporterait pas un bien grand 
changement 4 l'état des choses. Nous su- 
birions peut-être une perte pendant quel- 
que tempB. mais nous y regagnerions en- 
core par lé maintien de la paix indus- 

M. TOM MOORE: Je me lève sur une 

question de privilège. Je m'aperçois que 
par un regrettable malentendu, deux repré- 
sentants du groupe ouvrier ont parié consé- 
cutivement. Ce n'est pas l'intention de 
prolonger ce système, et ponr rétablir l'or- 
dre, je suggère que deux orateurs du coté 
opposé', parlent maintenant l'un après 
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M. A. MONRO GHIER (Toronto); Je 
voudrais dire là dessus que pour moi je 
trouverais déplorable qu'il y ait une règle 
stricte de ce genre, qu'il y ait un orateur 
d'un ofité et un orateur de l'autre, alter- 
nativement. Je regretterais . que nos amie 
sa croient liés de cette façon. ■ 

Le PRESIDENT: Puis-je attirer l'atten- 
tion de la Conférence sur le fait que noua 
n'avoua pas encore disposé du deuxième 
sujet inscrit a l'agenda, et qu'il est impor- 
tant que tous les sujets inscrite soient 



prie en considération dans la semaine. Je 
compte qu'autant qu'il aéra possible, les 
délégués s'efforceront d'aider à l'expédi- 
tion des affaires et qu'ils seront ici demain 
matin à dix heures précises. Nous com- 
mencerons & dix heures précises, que tout 
le inonde soit arrivé ou non, et j'espère 
que chacun fera de son mieux. La séance 
est maintenant ajournée. 



La Conférence fut ajournée i 
main matin A dix heures. 



lende- 
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CONFERENCE INDUSTRIELLE NATIONALE 

des gouvernements fédéral et provinciaux 

avec des patrons et ouvriers représentatifs, 

à Ottawa, septembre 1919. 



RAPPORT OFFICIEL DES MINUTES ET DES DEBATS 



TROISIÈME JOURNÉE. 



Heures de travail (suite de la discussion). 

-Renvoi an comité. 
Discours par R. Thomson, C. iMcCut- 

cheon, J. F. Gregory, J. A. Gillie», J. S. 

McKinnon, J. A. McClelland, Colonel T. 

Cantley, S. R. Parsons, E. W. A. O'Dell, 

M. P. Wbite. 
Lois sur le salaire minimum— Discussion 

et renvoi au comité. 
Discours par A. Moroo Grler, Melle 

Helena Gutteridge, E. Parnell, W. Mac- 

kemie, J. B. Thompson, E. M. Trowern. 
Bienvenue aux visiteurs étrangers suivants: 

H. B. Butler, E. J. Trigg, J. C. Frasée.— 

discours de ces visiteurs. 
Organisation ouvrière — Discussion sur le 

droit d'organisation, la reconnaissance 

des unions, et le droit au contrat collectif. 
Discours par W. L. Beat, 8. R. Parsons, 

C H. Carlisie, J. R. 8haw. 



CfîAMBEE DU SÉNAT. 
Ottawa, le mercredi 17 septembre 1918. 

SÉANCE SU MATIN. 

La Conférence s'assemble à 10 heures 
a.m. — Ji "honorable sénateur Gideon D. Ro- 
bertson, ministre du Travail, préside l'as- 
semblée. 

M. Gerald H. Brown remplit les fonc- 
tions de secrétaire de la Conférence. 

Etaient présents aujourd'hui, en plus de 
ceux qui assistaient à la première et à la 
deuxième journée de la Conférence et dont 
les noms paraissent aux rapports des séan- 
ces de ces journées : 

L'honorable T. C. Mathers, juge en chef 
de la Cour du Bano du Roi, du Manitoba, 
ancien président de la Commission Royale, 
chargée de l'enquête sur les relations In- 
dustrielles au Canada. 

Sir Charles Gordon, K.B.E., président de 
la Commission canadienne de Commerce, 
Montréal. 

P. Burns, de "P. Burns end Company", 
Calgary. 

William, Rutherford, de "William Ruther- 
ford and Son", Montréal. 

R. E. Jamieson, "Canadien Consolidated 
Rubber Company", Montréal. 

Arthur D. Miles, président de la 'Inter- 
national Nickle Company of Canada", 
Toronto. 

Blake Wilson, de "P. Burns and Com- 
pany". Vancouver, C. A. 

Le major R. P. Rogers, Cobalt. 
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<Les délégués suivants dont les noms pa- 
raissent aux rapporta des premières jour- 
nées ont été remplacée ainsi : 

J. J. Coughlan, de Vancouver, C. A. par 
Blake Wilaon, de Vancouver, C. A., du 
coté des patrons. 

T. B. Wilson, du Sault Sainte-Marie, par 
H. I. Thomas, d'Ottawa, du côté des pa- 

Mark Workman, de Sydney, .N.-E.. par 
T. E. Hice, de Sydney, .N.-E., du coté des 
patrons. 

Le nom du délégué suivant qui était pré- 
sent hier et avant-hier a été omis, par inad- 
vertance, de la liste des délégués représen- 
tant l'Association des Banquiers canadiens, 
publiée dans le rapport de la séance d'hier: 

J. P. Bell, gérant général de la Banque 
d'Hamilton, d'Hamîlton, Ont. 

LEB HEURES DE TRAVAIL. 



Le PRESIDENT: Au moment de l'ajour- 
nement, hier soir, nous discutions l'article 
numéro 2 du programme revisé. Si person- 
ne ne s'y objecte, noua allons continuer la 
discussion où nous l'avons laissée. Quel- 
qu'un, à ma gauche, avait alors la parole. 
Il peut continuer à parler ce matin, s'il le 

M. R. THOMSON (Carleton Place) : Mon- 
sieur le président, mesdames et messieurs. 
Hier soir, juste avant la fin de la séance, 
je n'ai fait que me lever après les deux ex- 
cellents discours prononcés par les délégués 
de l'autre côté de la salle; mais c'est main- 
tenant seulement que j'ai l'occasion d'adres- 
ser la parole devant cet auditoire. Comme 
nous avons tous quelque chose à dire— pour 
nous décharger le cœur, si je puis m'exprî- 

tres orateurs pour dire combien je suis heu- 
reux, combien tous sont heureux de la fa- 
çon admirable dont a débuté le premier 
jour de la Conférence, marqué qu'il a été 
par le message du premier ministre, les dis- 
cours des représentants du gouvernement et 
de ceux qui ont adressé la parole devant 
cette assemblée. Apparemment, nous som- 
mes séparés entre les deux côtés de la sal- 
le. .Telle n'était pas l'intention. Nous som- 

autres, mais pouvant, en même temps, avoir 
de temps à autre des opinions différentes. 
Comme nous assistons à une Conférence, et 
à une Conférence seulement, il ne faut pas 
nous attendre à ce que ces différences dis- 
paraissent entièrement et que nous en arri- 



vions à la même conclusion sur toutes les 
questions. 

Quand nous nous sommes séparés hier, 
nous discutions la question des heures de 
travail. La clause 48 du rapport de la Com- 
mission industrielle traite ainsi cette ques- 
tion:,. 

Les ouvrière exprimèrent de nombreuses opi- 
nions sur cette question. Ils demandèrent géné- 
ralement une fournée de huit heures acoom- 
usetiée de. demi-congé du samedi où 11 existe 
delà, et ea mise en force où 11 est possible de 
l'établir, ce qui fait une semaine de quarante- 
quatre heure*. 

Nous discutons donc en réalité non pas 
la journée de huit heures, mais la semaine 
de quarante-quatre heures. A cette occa- 
sion, une femme déléguée a parlé pour la 
première fois. Qu'il me soit permis de m'ar- 
rêter un moment pour féliciter Mlle Gut- 
teridge d'être la première dame à adresser 
la parole devant une assemblée de cette sor- 
te, et de la féliciter de l'excellente façon 
dont elle a présenté sa thèse, Mlle Gutte- 
ridge, nous, de ce côté de la salle, avons 
pour vous beaucoup d'admiration. Nous ne 
pouvons accepter les conclusions que vous 
avez tirées, mais je vous félicite quand 
même très cordialement. Mlle Gutteridge 
a dit, dans son discours "On nous offre, 
comme compromis, une semaine de quaran- 
te-quatre heures." Nous ne savons pas en 
définitive ce que veut, désire et attend le 
travail. Comme compromis, on leur a offert 
la semaine de quarante-quatre heures. 

Je ne crois pas que cette question soit 
du ressort des organisations ouvrières, qui 
sont invitées ici, et qui ne représentent que 
dix pour cent des ouvriers canadiens— nous 
disons dix pour cent; cette proportion même 
est déjà trop forte. Nous ne savons même 
pas si ces organisations parlent au nom de 
ce dix pour cent; en effet, nous remarquons 
que souvent, au cours des grèves, les ou- 
vriers ne se mettent pas nécessairement en 
grève, parce qu'ils le désirent, mais paTce 
qu'ils n'osent pas faire autrement. Il ne 
fait aucun doute que ce dix pour cent ne 
représente paï le 90 pour cent du travail 
non organisé. Par conséquent, j'affirme 
qu'il n'est pas de son ressort d'offrir, ni 
du nôtre d'accepter des propositions sur 
cette question. Le nombre d'heures requis 
pour accomplir le travail de l'humanité est 
celui dans lequel ce travail peut être fait. 
C'est très bien de lire des statistiques com- 
pilées et de les tirer de l'histoire ancienne 
des autres pays; mais nous sommes ici 
dans un pays neuf, et d'après votre langa- 
ge, je m'aperçois que plusieurs d'entre vous 
ne sont pas nés en ce pays, mais sont venus 
ici d'autres rivages. Si vous étiez venus ici 



iy^lOOQlC 



OTTAWA, 17 SEPTEMBRE 1919 



plus tôt, et si voua aviez été obligée de voua 
lailJer un foyer à coupa de hache, comme 
l'ont fait nos aïeux, voua envisageriez la 
question sous un autre aspect. Nos aïeux ne 
connaissaient pas la journée de huit heu- 
res ou de dix heures; ils savaient seulement 
qu'ils travaillaient dur, jusqu'à ce que, 
comme l'a dit Mlle Gutteridge, la corde soit 
assez tendus pour rompre. 

En étudiant cette question, nous devons 
nous rappeler que toute vie est un progrès; 
tout progrès un développement pas à pas. 
Noua avons atteint notre position actuelle 
graduellement. Il n'y s pas longtemps que 
k journée de dix heures était générale -au 
Canada dans un certain nombre de métiers; 
aujourd'hui, dans beaucoup de métiers, la 
journée de huit heures est en force, soit 
cinquante heures par semaine, ou plutôt 
quarante-huit heures. Nous savons que 1* 
semaine de 44 heures ee partage en 6 jours 
de 6 heures, ce qui fait 40 heures, et de 4 
heures'le samedi. Vous voûtez. obtenir au- 
jourd'hui la semaine de 44 heures, et vous 
ne pensez à rien antre chose. L'année 
prochaine, vous pouvez dire: "Eh bien ! 
le samedi est un mauvais jour pour tra- 
vailler; ne travaillons pas le samedi; tra- 
vaillons 40 heures seulement. Pourquoi 
n' aurions-nous pas la semaine de 40 heu- 
re»?" 



M. R. THOMSON: Et si vous avez la 
semaine de 40 heures, ne hurlez pas s'il 
vous faut payer plus cher pour vos mar- 
chandises. 



Un DELEGUE OUVRIER: Nous payons 
déjà très cher. 

M. R. THOMSON: Non, ce n'est pas 
vrai. Ne hurlez pas. Colonel Carnegie.'ou 
n'importe qui, me direz-vous que l'indus- 
trie ne se ressentira en rien des règlements 
que vous faites maintenant ou que vous 
voulez faire dans l'avenir, au moyen d'une 
législation? Ne me dites pas qu'en 46 heu- 
res, vous pouvez produire ce qui se pro- 
duisait en 53, on qu'en 43 heures, voue 
pouvez produire ce qui se produisait en 
48, ou qu'en 40 heures, vous produisez ce 
qui se produisait en 43 heures, parce que 
cela n'est pas, ni ne se peut. 

Le colonel D. CARNEGIE: L'orateur a 
nommé mon nom. Je veux dire que je 
parlais des conditions qui existent en 
Angleterre. J'ai dit que l'outillage auto- 
matique changeait les conditions. Il est 



évident pour n'importe qui, que Si une ma- 
chine automatique travaille à pleine capa- 
cité pendant 8 heures, et dans les mêmes 
conditions pendant dix heures, la question 
de la production ne se pose pas, mais j'ai 
des faits qui prouvent que la journée de 
huit heures ne diminue pas la production 
lorsqu'il s'agit du travail manuel et qu'on 
a affaire à l'élément humain. 

M:. THOMSON: Je saisis parfaitement 
ce que le colonel Carnegie a dit et je suis 
du même avis que lui sur ce point; mais 
ce que j'ai dit, s'applique au colonel Car- 
negie ou à quiconque qui prête son influen- 
ce ou fait des discours pour obtenir la jour- 
née de huit heures ou une journée de tra- , 
vail, telle qu'elle diminue la production. 
Quand un outillage automatique ou tout 
autre outillage constitue la base de la pro- 
duction, le travail sur cet outillage peut 
être considérable ou non; mais, il y a 
toujours des ouvriers qui surveillent les 
machines; ces ouvriers peuvent être ou 
n'être pas épuisés par la fatigue; par con- 
séquent, il faut toujours en revenir à l'élé- 
ment humain et voir à ce que l'ouvrier ne 
soit pas trop mis à contribution. Je, vous 
concède, et je crois 1 que nous, de ce cûté 
de la salle, sommes du même avis, que, 
quelles que soient les heures de travail, 
que ce «oit 7 ou S' heures, lorsque la santé 
du corps est attaquée, et que les forces de 
l'homme ou de la femme sont amoindries, 
à l'âge où les chances de vie devraient être 
raisonnables, les heures de travail devraient 
être réduites; nous nous entendrons pour 
qu'elles le soient. Si vous étiez venus à 
cette Conférence et aviez dit: "Nous ne 
demandons pas une journée générale de 
huit heures ou une semaine de 44 heures, 
mais nous demandons que ces heures soient 
.appliquées à certaines branches de l'indus- 
trie", et si, avec connaissance de cause, 
vous aviez nommé ces industries et aviez 
déclaré: "Voici une industrie à l'emploi 
de laquelle un homme a sué le sang et toute 
la sueur de son corps, où une femme a tra- 
vaillé jusqu'à ce que son énergie soit pres- 
que brisée, à force d'avoir été tendue," alors 
nous nous comprendrions. 

Quelquefois je me suis demandé com- 
bien ont travaillé ou s'imposent de tra- 
vail ceux qui représentent les ouvriers. 
J'oserai dire que M. Moore, ou M. Bruce, 
ou d'autres parmi vous qui se sont levés 
hier, qui sont les chefs de vos organisa- 
tions, ne travaillent pas à l'heure, mais 
travaillent autant d'heures qu'il le faut. 
Nous ne déclamons pas contre la demande 
de conditions raisonnables, car noue som- 
mu des hommes raisonnables, et non des 
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conducteurs d'esclaves. De par ma posi- 
tion j'ai employé plus d'hommes, que 
beaucoup d'entre tous, peut-être n'en ont 
jamais rencontrés, mais je ne me souviens 
pas de ne pas avoir sympathisé avec ceux 
qui souffraient et étaient dans le besoin, 
non plus que de n'avoir pas amélioré leur 
condition et de ne les avoir pas secourus. 
Les conditions s'améliorent de jour en jour, 
et elles vont s'améliorer encore. Mais la 
production a ses exigences; et il faut tirer 
une ligne de démarcation là où les pro- 
duits nécessaires pour nos besoins et pour 
ceux du pays peuvent s'obtenir à un prix 
raisonnable. Je ne sais pas et vous ne sa- 
vez pas où l'on peut tirer cette ligne, et 
pourtant il ne vous suffit pas de tirer vo- 
tre ligne à 43 ou à 44 heures. Je ne sais 
pas où est votre limite. Est-ce 38 
heures, est-ce 30? Ou bien pouvous- 
nous espérer que la chance noue fa- 
vorisera assez pour que la situation soit 
telle, que, comme les enfants .d'Israël, nous 
puissions attendre la manne du ciel? 
Croyez moi, mes amis, vous ne pouvez pas 
espérer obtenir quelque chose pour rien; 
et croyeï-moi encore lorsque je vous dis 
que le travail n'est pas un mal ni une in- 
justice, mais qu'il est une bénédiction pour 
l'humanité. Je sais ce qu'est le travail 
parce que j'ai travaillé longtemps, sou- 
vent et beaucoup. Merci. 

Le PRESIDENT: Il y a quatre ou cinq 
délégués qui se sont levés, mais je crois 
que c'est à M. MeCufcchéon d'avoir la' pa- 
role parce que hier il s'est levé trois fois 
pour avoir l'occasion de parler. 

L'un des chefs ouvriers a suggéré d'a- 
dopter les règles parlementaires, pour nos 
débats, autant que possible. L'une des rè- 
gles inaltérables de la procédure parle- 
mentaire veut que -^elui qui a la parole 
ne nomme aucune personne, lorsqu'il fait 
allusion aux discourt* lui ont été déjà pro- 
noncés. Cette habi'.ude n'est pas de na- 
ture & promouvoir -l'esprit d'harmonie 
que noue cherchons tous à faire régner en 
ce moment. 

M. C. McCUTCHEON (Winnipeg) : Les 
orateurs précédents se sont fait une règle 
de parler de la longueur des heures pen- 
dant lesquelles H s travaillaient quand ils 
étaient jeunes, et de l'Age auquel ils com- 
mencèrent à travailler. Je ne ferai pas 
exception a la règle et je dirai que j'ai 
commencé à travailler à l'âge de onze ans. 
J'ai été élevé sur une ferme, où nous 
avions la journée de huit heures. La seule 
difficulté que présentait cet arrangement 



était que nous travaillions deux journées 
de huit heures pendant une période de 24 
heures. Nous travaillions ainsi, non pas 
parce que nous aimions à travailler, mais 
parce que nous ne pouvions taire autre- 
ment. Quelques orateurs voudraient faire 
croire qu'ils travaillaient pendant d'aussi 
longues heures pat amour pour le travail; 
pour ma part, je n'essaierai pas de le faire 

L'orateur précédent a fait allusion au 
fait que nous ne représentons qu'une fai- 
ble proportion du travail, 10 pour 100 peut 
être. C'est vrai. 11 y a une autre organi- 
sation ouvrière que nous ne représentons 
pas ici aujourd'hui: c'est celle qui est con- 
nue sons Se nom d'extrémiste. C'est la le 
seul corps de travailleurs organisés qui 
existe au pays, s paît les modérés, qui 
sont ici aujourd'hui. Je veux rappeler 
aux délégués de l'autre coté de la saille 
que vous avez ici aujourd'hui les modé- 
rés, vous n'avez pas les extrémistes; mais 
dans l'intérêt des délégués assis à gauche, 
je vais essayer d'exposer les vues des ex- 
trémistes; Û sera peut-être d'un certain 
Intérêt ponr cette sssemblée de savoir 
exactement ce que les extrémistes pen- 
sent, parce qu'ils deviennent un facteur 
important dans tout le pays. 

L'orateur précédent a fait allusion au 
lait que nous paierons plus cher pour dos 
marchandises si nous ne travaillions que 
40 heures par semaine. Le travail sait 
très bien qu'il ne peut recevoir plus en 
salaires que ce que produit le travail — et 
quand je parle du travail! je comprends 
toute l'énergie humaine mentale ou phy- 
sique qui entre dans la production des 
richesses. Si le travail n'est en activité 
que pendant 40 heures, il s'ensuit que le 
travail ne recevra que ce que le travail 
peut produire en 40 heures, pourvu toute- 
fois que tout le monde travaille. C'est 
dans ce dernier point que réside peut-être 
la difficulté aujourd'hui; les extrémistes ■ 
estiment qu'au moins 80 pour 100 des 
êtres humains ne travaillent pas. 

On a dit: "Augmentons la production"; 
mais un des moyens d'augmenter la pro- 
duction est de mettre à l'œuvre ceux qui ne 
se livrent pas aujourd'hui & un travail 
utile et nécessaire. Naturellement, ceci ne 
peut s'appliquer à ceux qui sont de l'autre 
côté de la salle puisque l'un de leurs ora- 
teurs nous a assuré qu'ils étaient tous des 
hommes qui travaillaient. Quant au troi- 
sième parti représenté à la Conférence, je 
laisse à ses délégués le soin de juger la pro- 
position. L'extrémiste se dit : Pourquoi 
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les ouvrière travail 1er ai eut- il h plus long- 
temps qu'il ne le faut pour obtenir leurs be- 
soins? Quelqu'un demande: "Quelle sera 
la. limite?" La voila la limite: le» besoin» 
des travailleurs seront la mesure et la li- 
mite des travaux de l'humanité. Si l'hu- 
manité peut obtenir ses besoins, disons en 7 
heures, pourquoi travaillerions-nous plus 
que 7 heures? A moins qu'il ne soit vrai, 
comme le laisse entendre l'autre coté de la 
salle, que nous vivons seulement pour tra- 
vailler. Plusieurs d'entre nous croient au 
contraire que nous travaillons pour vivre; 
c'est la raison pour laquelle nous travail- 
lons. Si nous considérons l'autre aspect 
de la question, c'est-à-dire que la production 
est poussée pour augmenter notre surplus 
d'exportation, pour fournir les besoins à 
ceux qui ne se livrent à aucune occupation 
utile, naturellement il ne s'agit plue de la 
journée de huit heures; ce n'est pas le bon 
moyen à employer; il faut allonger plutôt 
les heures de travail. Le pays idéal, sous 
ce rapport, serait le Japon; ce pays, en 
effet, si les statistiques publiées sont cor- 
rectes, est aujourd'hui dans la meilleure 
position pour accroître ses exportations. Ce- 
pendant je ne crois pas que les délégués 
de la gauche verraient avec orgueil ou dé- 
sireraient seulement voir au Canada les 
conditions qui existent an Japon, -où l'on 
travaille de 12 à 14 heures par jour. Dans 
ce pays, il n'y a pas eu de Conférence in- 
dustrielle nationale pour régler cette ques- 
tion, autant que nous le sachions; et cela, 
parce que là-bas les ouvriers sont satisfaits 
de travailler 12 ou 14 heures par jour. Pro- 
bablement, le travail de là-bas viendra à se 
réveiller, et alors il y aura une Conférence 
nationale pour régler ses problèmes. Les 
extrémistes seront satisfaits, dans une cer- 
taine mesure, si l'autre côté de la salle ac- 
cepte la journée de huit heures ou la se- 
maine de 44 heures, comme le demandent 
les modérée. Mais, je veux dire, pour ré- 
pondre à l'orateur précédent, que si. après 
que nous aurons obtenu la journée de huit 
heures et la semaine de 44 heures, nous 
nous apercevons qu'il existe un grand 
nombre de gens eana emploi, que ce 
soient des ouvriers sans emploi . qui 
cherchent de l'ouvrage ou d'autres per- 
sonnes qui sont des parasites de la produc- 
tion, nous demanderons alors une autre 
réduction des heures de travail, «fin que 
nous puissions faire bénéficier tout le mon- 
de de la bénédiction du travail, dont a parlé 
l'orateur précédent, et afin que tous partici- 
pent ■à la production. 

M. J. FRASER GREGORY (Saint-Jean, 
N.-B.) : Monsieur le président, 



délégués: Je représente ici les intérêts de 
l'industrie du bois, intérêts qui ne le cèdent 
en importance qn'A l'agriculture; l'on m'a 
< demandé de parler spécialement des tra- 
vaux qui dépendent des saisons. Je vou- 
drais employer les dix minutes qui sont à 
ma disposition pour parler de choses géné- 
rales, mais si je le fais, je n'aurais point le 
temps de traiter ce point spécial. Avant 
de commencer, je dirai que je m'occupe de 
l'industrie du bois depuis 1391; alors les* 
unions ouvrières étaient pratiquement in- 
connues; dans l'intervalle, le personnel des 
chefs ouvriers s'est beaucoup amélioré, et 
j'espère que cela continuera, afin que les 
extrémistes soient laissés 4 l'écart et que 
les hommes à l'esprit large soient choisie 
comme représentants du travail, se rappe- 
lant toujours le "fair play" britannique. 

Il ne faut pas oublier que les déléguée de 
ce côté-ci de la salle qui emploient le travail 
ne sont que des capitaines d'industrie, et 
qu'ils ont aussi à régler leurs problèmes, 
aussi importante que les vôtres, et qu'il ne 
doit pas y avoir d'égoïeme ni d'un côté ni 
de l'autre. Il ne faut pas que vous oubliiez 
que, par suite de la grande guerre, le gou- 
vernement du Dominion rançonne tous les 
excédents de profits et réduit les gaine du 
capital à un minimum ; et que les excédents 
de profits sont versés au gouvernement 
par ceux qui emploient le travail ou par les 
différentes industries; et dans vos réclama- 
tions, vous ne devez pas oublier que vous 
n'êtes pas les seules à mettre à contribu- 
tion les industries du pays. Ces industries 
peuvent faire tant de dépenses et pas plus; 
elles s'ébranleront et tomberont en ruines 
s'il n'y a pas de "fair play" britannique 
non seulement entre les deux camps parti- 
culièrement intéresses — le capital et le tra- 
vail, ou les patrons et les ouvriers; mais 
aussi avec le troisième parti, le grand pu- 
blic, que noue ne devons pas oublier, et qui 
est autant intéressé, sinon plue, au problè- 
me d'obtenir le plus possible avec son ar- 
gent, quelles que soient nos opinions res- 
pectives. 

Quant à ce qui est des travaux qui dépen- 
dent des saisons, il faut se rappeler que 
les conditions climatériqnes et la lumière 
du jour sont aussi variables que dans n'im- 
porte quel pays sur la face de la terre. 
Sous les Tropiques il y a pratiquement 18 
heures de clarté et 12 heures de nuit ; mais 
au Canada nous avons de longs hivers pen- 
dant lesquels la lumière du jour eet brève; 
nous avons aussi les plus brillants étés 
pendant lesquels la clarté du jour dure 
longtemps; au cours de ces étés les hommes 
sont capables de travailler et je crois qu'ils 
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devraient travailler, pur nécessité. Fen- 
dant l'hiver il y a de l'oisiveté forcée, ex- 
cepté dans les usines. Bar conséquent les 
travaux de saison devraient être le pins 
actifs possible pendant l'été, et il ne de- 
vrait pas Être question d'eu fixer les heu- 
res. Tous les travaux au grand air qui 
se font pendant l'été «ont ce qu'on appelle 
en général des travaux de saison. La con- 
struction est un travail de saison; on ne 
peut poser les fondations pendant l'hiver, 
quoiqu'on puisse terminer les édifices. La 
construction des chemins de fer est un tra- 
vail de saison, et doit se faire l'été. Le 
travail de ferme doit forcément se faire 
l'été. Il n'est pas question de prolonger 
les contrats lorsqu'il e'agit des travaux 
de saison. Si un travail qui doit être fait 
pendant l'hiver, comme la coupe des bil- 
lots d'épinette, ne se termine pas avant le 
printemps, les ohaleurs surviennent, et ces 
troncs restent dans les bois jusqu'à l'an- 
née suivante." Si le flottage des billots ne 
se fait pas lorsqu'il y a de l'eau dans les 
rivières, il est impossible de le faire; poux- 
tant cela doit se faire et sans que rien 
ne s'y oppose. Si le bois doit être manu- 
facturé, il faut le manufacturer pendant 
l'été; cela ne peut pas se faire quand les 
lacs et les rivières sont gelés, de sorte que 
l'on ne peut en tirer les billots. 

Maintenant, mesdames et messieurs, nous 
n'employons pas généralement dans les in- 
dustries qui dépendent des saisons la clas- 
se ouvrière la plus débile. Les marchands 
de bois sont dans les bois l'hiver avec la 
crème de l'humanité, avec les hommes les 
plus robustes. Ils s'en vont comme une ar- 
mée va à la bataille, pour combattre la na- 
ture et lui arracher dans un temps suffisant 
la rançon qu'en attendent, pour l'hiver l'in- 
dustrie du bois et la communauté en géné- 
ral ; pour cela nous ne devons pas être gênés 
par la journée de huit heures. Comme 
question de fait, pendant l'hiver nous n'a- 
vons pas la journée de huit heures, et si les 
billots ne sont pas glissés auprès des cours 
d'eau pendant que la neige recouvre le 
sol, ils restent dans les boie pendant une 
année. Vous devei vous rappeler aussi 
que dans l'agriculture et le commerce du 
bois, les affaires ne donnent qu'un seul 
profit par année. Le flottage des billots se 
fait pendant le printemps. Les flotteurs 
forment un corps d'hommes qui vont à la 
bataille comme une armée, de même que 
nous sommes allés à la rencontre des Alle- 
mands. Ils connaissent les rudesses du 
métier ; il y a pas de femmelette parmi eux. 
Ils savent qu'ils vont travailler de l'au- 
rore jusqu'au crépuscule; chacun d'entre 



eux est fier de son occupation et fait toat 
ce -qu'un être humain peut faire pour ame- 
ner les billots sur le marché. Fendant l'été 
«es hommes savent ce qu'ils ont à faire et 
ils doivent travailler ferme pour amener 
les billots au moulin. Les moulins, dans 
cette partie du paye, ne peuvent marcher 
qu'environ six mois par année. Les frais 
indirectes du commerce du bois et du tra- 
vail de moulin sont, je crois, à cause du 
chômage forcé, plus forts que dans aucune 
autre industrie. . 

Ne serait-ce seulement que pour permet- 
tre au consommateur d'obtenir le bois à un 
prix raisonnable, la loi ne devrait pas tou- 
cher aux heures de travail. 

L'exportation du Canada se compose 
principalement de bois, et la vraie richesse 
d'un pays est constituée par la richesse qui 
lui vient de l'extérieur. Notre boie doit être 
expédié outre-mer en Grande-Bretagne, aui 
Indes, en Amérique du Sud, en France et 
même en Allemagne. Si nous ne pouvons 
pas vendre le bois aussi bon marché que les 
autres pays, nous ne pourrons pas pluB 
vendre les autres marchandises. Celui qui 
achète du bois s'adressera a. l'endroit où 
il peut acheter le meilleur marché; il n'est 
pas question de sentiment dans cette sorte 
de commerce. Par conséquent, si l'on veut 
fixer les heures de travail pour les travaux 
de saison et pour l'industrie du boie, il faut 
absolument considérer la question au point 
de vue international. 

J'ai dit tout à l'heure que nous marchions 
de l'avant comme une armée va à la ba- 
taille, et que nous travaillions ferme. Vous 
direz que je m'exprime en faveur d'heures 
plus longues de travail. Une des caracté- 
ristiques consolantes de l'industrie du bois, 
qui ne se rencontre pas dans le travail d'u- 
sine, est que ce sont les mêmes qui coupent 
les billots, les flottent et très souvent les 
transforment en bois de manufacture. Vous 
avez tous entendu dire que le changement 
de travail équivaut à un repos; à cause des 
diversités d'occupation qui se rencontrent 
dans l'industrie du bois de saison en sai- 
son, on ne peut dire que les ouvriers sont 
surmenée ou qu'ils ont donné tout ce qu'ils 
pouvaient de travail, quand ils ont travaillé 
huit heures, d'autant plus que tous les mou- 
lins ont un outillage moderne, et qu'au- 
jourd'hui il ne faut pratiquement plus ou 
très peu de travail manuel pour transformel 
les billots en bois de manufacture. Il faut 
se rappeler tout cela lorsque l'on parle des 
travaux de saison de ce pays. 

On a beaucoup parlé de la rapidité avec 
laquelle pouvait se faire le travail, et l'on 
a dit qu'en huit heures, on pouvait faire 
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autant d'ouvrage qu'en neuf heures. Noua 
avons accéléré l'ouvrage dans les scieries 
autant que nous avons pu, à cause de la ré- 
duction des heures d'ouvrage, et parce que 
les billots sont, d'année en année, plus pe- 
tits. Voici à quelle conclusion j'en suis 
venu; si un ouvrier a fait tout ce qu'il a 
pu en neuf heures, il ne peut pas en faire 
plus en huit heures. Mon vieux père, que 
je respecte et vénère, m'a dit plus d'une 
fcis, lorsque je me plaignais de ne pas re- 
cevoir assez de compliments en retour du 
travail que je faisais, lorsque je n'étais 
qu'un enfant: "Si tu as fait tout ce que 
tu as pu, tu n'as fait que ton devoir." Voici 
oe que je veux vous dire, à chacun de vous, 
ouvriers ; quand vous avez fait tout ce que 
vous avez pu, pendant le temps de travail 
que vous donnezi à votre patron, vous n'a- 
vez fait que votre devoir, et par conséquent, 
vous ne pouvez pas rendre plus de services 
en huit heures que vous en rendez en ne"uf 
et dix heures. 

M. JOHN A. GILLES (Sydney, N.-E.): 

Monsieur le président, honorables messieurs 
des gouvernements provinciaux de notre 
paye, mesdames et messieurs, j'ai écouté 
avec intérêt les arguments vieillots qu'on 
a présentés contre la réduction des heures 
de travail ou l'amélioration des conditions 
des ouvriers en ce pays. Pardonnez-moi, 
si j'emploie le mot travail, parce . qu'on 
pourrait me reprocher, comme l'ont fait 
hier certains membres de la' gauche, de vou- 
loir faire ici des distinctions entre les clas- 
ses du Canada; mais soyez assurés que ce 
n'est pas là mon intention. 

Il y a cinquante ou soixante ans, quand 
on tenta pour la première fois de réduire 
les heures de travail, ceux qui occupaient 
les mêmes positions qu'occupent aujour- 
d'hui mes amis de la gauche présentèrent 
les mêmes arguments contre cette réduc- 
tion. Alors que les femmes travaillaient 
dans les usines, en Angleterre, 14 et 16 
heures par jour, les propriétaires des mines 
de ce pays offraient les mêmes objections. 

Venons-en à une époque plus rapprochée. 
En 1894, à une assemblée des fabricants de 
tissus, appelée à Boston dans le but de 
voir s'il serait possible de réduire de 10 à 
10 le nombre d'heures que travaillaient les 
enfants dans leurs usines, le président du 
club Arkwright déclara que cette mesure, 
si elle était adoptée, ruinerait l'industrie 
textile. Cependant, mesdames et messieurs, 
les heures ont été quand même réduites à 
10 et depuis elles l'ont été à 8, et l'industrie 
textile est aujourd'hui florissante comme 
elle l'a jamais été auparavant en ce pays. 



En 1894, l'association des maîtres con- 
structeurs des Etats-Unis dépensèrent plus 
de deux millions et demi pour combattre 
les tentatives faites par les métiere de cons- 
truction pour réduire les heures de travail; 
mais lorsque, malgré toute l'opposition qui 
se présenta, et l'amertume qui en résulta, 
les ouvriers eurent obtenu ce qu'ils vou- 
laient, le président de l'association des 
maîtres constructeurs des Etats-Unis admit 
que si les entrepreneurs avaient su quels 
bénéfices découleraient de la réduction des 
heures par suite du meilleur rendement 
des ouvriers, ils n'auraient pas dépensé un 
dollar. 

Le but de la réduction des heures de 
travail n'est pas d'étouffer la production. 
Nous soutenons, et en cela nous sommes 
convaincus que nous avons raison, que la 
réduction des heures de travail rend les 
hommes plu» aptes à un travail efficace, et 
les met en conséquence plus à même de 
faire chaque jour une honnête somme de 
travail en retour d'un salaire convenable. 

Des piles et des piles de statistiques ont 
été compilée» par des hommes qui ont passé 
leur vie à étudier les effets physiologiques 
des longues heures de travail. Le profes- 
seur Woods Hutobinson, de l'Etat de New- 
York, qui a étudié cette question à fond, 
prouve avec succès que ce qui rend le tra- 
vail des ouvriers inefficace, c'est la mono- 
tonie du travail, pour ne pas dire sa torture. 
Le révérend Charles Stelzle, pasteur pres- 
bytérien, également de. New-York, a revêtu 
des saloppettes et est allé dans les usines, 
dans les moulins— il est même allé poser 
des rivets dans les chantiers de la "Fore 
River Shipbuilding Company"— afin de con- 
naître les idées de ceux qui font du travaij 
manuel; et le révérend Stelzle nous a. répété 
maintes fois qu'il a trouvé plus de loyauté, 
plus d'esprit de coopération, plus d'effica- 
cité, dans les industries où les patrons ad- 
mettaient volontiers que les ouvriers ont 
droit d'être traités avec justice. 

Ntus croyons que chaque dollar d'un ca- 
pital légitimement placé dans une entre- 
prise doit rapporter des revenus légitimes à 
ceux qui ont fait le placement; mais, nous 
prétendons, d'autre part, que ce n'est pas 
aux ouvriers de ce pays de faire gagner des 
dividendes sur l'air et sur l'eau, au moyen 
des longues heures de travail, et d'autres 
méthodes rapides. Je représente les em- 
ployés d'une industrie qui est toujours en 
marche et où la moyenne d'une journée de 
travail est de 11 heures pendant le jour et 
de 13 heures pendant la nuit. De plus, 
nous avons à la fin de la semaine nne jour- 
née de 48 heures afin de passer du travail 
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de jour au travail de nuit. Je parle de l'in- 
dustrie de l'acier. Je suis certain que paa 
un seul des membres de l'autre côté ne 
niera que, dans de» occupations de ce genre, 
les heures de travail sont absolument trop 
longues, surtout quand on considère l'effet 
désastreux que ce travail, a sur la consti- 
tution de l'ouvrier. 

Des DELEGUES : Bravo ! Bravo ! 

M. JOHN A. GILLES: Je auppoae que 
ces messieurs me diront: "Eh bien! quoi- 
que vous travailliez dans une aciérie, vous 
n'en avez pas trop souffert". 

Des DELEGUES: Bravo! Bravo! 

M. JOHN A. GILLES: Qu'il me soi* 
permis de dire que parmi ceux d'entre voua 
qui ont travaillé le plus, il 7 en a qui ont 
fait du travail manuel pendant les 40 ou 
50 dernières années; pourtant vous consi- 
dérez que vous êtes remarquablement bien 
conservés. Puisse-t-on ne pas dira que 
peut-être le sentier que voue avez suivi fût 
plus agréable que celui suivi par plusieurs 
membres de ce côté-ci, qui ont dû travail- 
ler pendant de longues heuree sans que 
rien ne vienne briser la monotonie de leur 
travail. 

Nous espérons et avons confiance que 
quelque bien sortira de cette rencontre d'in- 
térêts différents-; nous espérons qu'elle con- 
tribuera à abattre cet esprit d'inquiétude 
qui court à travers tout le 'pays. En étu- 
diant cette question soyons animée du "fait 
play". Un membre' de l'autre côté a dit 
que nous devrions être animés par cet es- 
prit de "fair play". Prenons donc tous les 
moyens pour agir en conséquence.- Mais 
comment pouvez-vous attendre que vos em- 
ployés soient loyaux si vous exigez qu'eux 
seuls fassent preuve de loyauté. Nous ne 
demandons pas beaucoup. 

Un autre membre a fait remarquer que 
le prix matériel du produit du travail aug- 
menterait si les heures de travail étaient 
raccourcies. Examinons un moment cette 
question. Avec nos conditions économiques 
actuelles, surtout dans les grandes îndu&r 
tries, que voyons-nous? On voit que le 
manufacturier a comme principe d'attein- 
dre un certain mentant de profit. Si ses 
employés parviennent à lui arracher quel- 
ques sous de plus par heure, il se rattrape 
sur le dernier consommateur; en fin de 
compte, il essaie de maintenir intact son 
montant de profits. Messieurs, si nous 
voulons) arriver à quelque chose, si mous 
voulons faire de notre Canada l'un des plus 
grands et des plus glorieux pays sut ce 
domaine de Dieu, nous devons agir loyale- 
ment avec vous, mais il faut que vous ad- 



mettiez que vous devez laisser aller uni peu 
p-lua de ce que vous voue Êtes plu à ap- 
peler jusqu'ici des profite. 

M. J. S. McKINNON (Toronto): Monsieur 
le président, mesdames et messieurs: J'ai- 
merais à vous féliciter, monsieur, ainsi que 
le gouvernement dont vous êtes un membre 
distingué, du succès obtenu jusqu'ici par 
cette assemblée historique. IL s'est produit, 
hier, un incident qui, je crois, nous a fait 
plaisir à tous; c'est lorsqu'un membre dis- 
tingué de l'autre côté de la salle a raconté 
comment il avait fait connaissance et lié 
amitié avec un membre de ce côté-ci, sur 
un dormant (tie) de chemin de fer, lois 
d'un accident de chemin de fer, ici au Ca- 
nada; et lorsqu'un membre de ce côté-ci de 
la salle traversa de l'autre côté et entreprit 
des négociations afin de régler avec succès 
la question débattue. Je pensais alors, mon- 
sieur, que toute rassemblée aurait pu se le- 
ver et chanter: "Béni soit le lien (tie) qui 

Quelques DELEGUES: Bravo, bravo. 

M. J. S. McKinnon: Et, monsieur le pré- 
sident, sur ce dormant, où étaient assis 
deux membres distingués de cette assem- 
blée, il me semblait que s'ils avaient pu 
3e serrer l'un à côté de l'autre, peut-être 
que les deux autres parties constituantes 
de cette assemblée, auxquelles a fait allu- 
sion l'honorable Mackenzie King, auraient 
pu prendre place à côté d'eux: j'ai nommé 
le travail, le capital, l'administration, et le 
public en général. 

Nous avons écouté avec beaucoup de plai- 
sir, monsieur le président, les discours qui 
ont été prononcés jusqu'ici; mais comme ar- 
gumentation, comme logique, et comme bon 
sens, je recommande à cette assemblée le 
discours magistral prononcé par M. Mel- 
ville P. White, de Toronto, qui a ouvert le 
débat de ce côté-ci. L'assemblée n'a pas 
encore, je crois, complètement assimilé les 
arguments contenus dans ce discours; je 
crois aussi que l'on se servira de ce discours 
dans'les autres assemblées de ce genre, non 
seulement aux Etats-Unis, mais dans tous 
les pays du monde civilisé où se tiendront 
des assemblées de ce genre. Nous ne nous 
sommes pas encore rendu compte, monsieur 
le président, de l'utilité et des conclusions 
du travail que M. White a déposé devant 
nous. Quelques membres, hommes et fem- 
mes, de l'autre côté, ont déclaré, en agitant 
la main, que les statistiques n'étaient pas 
nécessaires. Comment pouvons-nous ignorer 
les statistiques sur une question de ce gen- 
re? Comment pouvons-nous éviter les condi- 
tions économiques? C'est très bien de par- 
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1er de réduire les heures de travail; per- 
sonne, de ce cote-ci, -ne refusera de réduire 
les heures autant qu'il eet possible de le 
faire sans nuire aux industries de ce pays. 
Mais nous avons une dette nationale .à 
payer. Nous avons à couvrir les frais de ]a 
guerre. Il nous faut payer les pensions que 
nous nous sommes engagés de verser. Il est 
impossible de traiter une question de ce 
genre sans tenir compte des statistiques pré- 
sentées pai notre ami M. White. 

Les discours de certains membres de l'au- 
tre côté de la salle m'ont, monsieur le pré- 
sident, particuEèirement intéressé, louas? 
vais-je mentionner quelques points qui 
m'ont particulièrement frappé. 

L'an des orateurs, en parlant de la jour- 
née de huit heures, a dit que ce n'était pas 
là ce que voulaient les ouvriers, mais qu'il 
s'agissait d'nn compromis; il vous a même 
demandé, monsieur le président, de deman- 
der à l'assemblée, si vous le jugiez bon, de 
ne pas discuter sur la journée de huit heu 
res, mais sur un autre sujet complètement 
différent. Il me semble que nous devrions 
savoir ai. en réalité, noir* discutons le Tiro- 
b-lfemu des salaires ou la journée de huit 
henres. 

Je- voudrais attirer votre attention, mon- 
sieur le président, sur une expression a vue 
laquelle je ne suis pas très familier, maïs 
qui a été jetée h tous vents d'un coin du 
pays à l'autre. Cette expression me semble 
quelque peu dangereuse, et il serait bon de 
l'examiner d'un peu plus près. Je veux par- 
ler de l'expression "conscription de la ri- 
chesse", expression qui. je crois, a été em- 
ptnvée a tort et à travers. 

Le troisième point sur lequel je veux at- 
tirer votre attention, a été traité par un 
autre orateur. Monsieur le président, vous 
nous avez fait venir pour discuter cette 
question. Nous sommes d'honnêtes gens et 
essayons de discuter cette question d'une 
manière honnête. Mais que voyonB-nous 
de l'autre côté de la salle? On a menacé, 
dans cette salle, de paralyser les industries 
du pays et de soulever les esprits, si la 
journée ds huit heures n'était pas adoptée 
dans ce pays. Cette façon d'agir est quel- 
que peu prématurée si l'on se rappelle que 
rous noua avez fait "venir pour discuter 
cette question. 

La question de la journée de huit heures, 
et celle de la réduction à six heures et 
même à des heures plus courtes encore, 
sont des graves problèmes. Il nie semble 
que l'idéal serait que personne n'ait besoin 
de travailler, mais que tout le monde re- 
çoive quand même son salaire quotidien. 
Noos n'avons pas encore trouvé le moyen 



d'imiter les inseetes des champs qui vivent 
dans un rayon de lune, et qui, le matin, à 
leur réveil, hument une goutte de rosée 
pour apaiser lenr soif, et, après avoir dé- 
pouillé leur attirail de nuit, ^mangent la 
feuille qui leur a servi de couche. On a, 
an Canada, expérimenté la, journée de huit 
heures, dans ses rapporte avec 4e travail 
à la pièce et le travail à la semaine; je 
prétends, monsieur le président, qu'il faut 
y aller doucement, comme le dit le rapport 
de la commission, et que. c'est le temps 
de tàter le terrain. Nous, les patrons, 
sommes prêts a faire tout ce que nous pou- 
vons pour les ouvriers; nous sommes 
prêts à agir loyalement et mieux si pos- 
sible, avec tout le monde. Aussi, messieurs, 
je vous demande d'aborder cette question 
dans un esprit de loyauté et d'équité; quoi- 
que nous puissions être divisés sur cette 
question, nous avons tous confiance dans 
Celui qui a apporté sur terre la paix et la 
bonne volonté. Si nous sommes fidèles à 
ses enseignements, si nous écoutons la voix 
de la conscience, si nous sommes prêts à 
donner et à recevoir, et à tenir compte des 
passions, ou plutôt des préjugés des au- 
tres, je ne désespère pas de l'avenir de ce 
grand Dominion et du bien que peut ac- 
complir cette grande assemblée. 

M. J. A. McCLELLAMD -(Montréal): 
Monsieur le président, lorsque nous avons 
ouvert cette discussion, et lorsque le renvoi 
au comité a été proposé, l'assemblée a cru 
que la question n'avait pas été assez étu- 
diée. "Je crois que la plupart des délégués 
admettront maintenant que la question a 
été suffisamment étudiée; je me lève donc 
pour proposer que le sujet de la discussion 
soit renvoyé au comité nommé à eet effet. 

En même temps, je voudrais dire un 
mot sur ce que l'orateur précédent a dit 
à propos d'une menace qui aurait été lan- 
oée à travers la salle, à ïa séance d'hier. 
Une déclaration a été faite, monsieur le 
président, et non une menace; il s'agis- 
sait du fait que 47 pour cent sur plus de 
500,000 ouvriers au Canada travaillent 48 
heures ou moins. Cette déclaration est ap- 
pelée sans aucun doute à causer du ma- 
laise, peut-être au degré indiqué par l'ora- 
teur précédent. 

On a beaucoup parlé du "fair ptay". Je 
crois que nous avons prouvé, pendant la 
discussion, que nous avions toujours 'ce 
sentiment présent à l'esprit. 

J'ai ici quelques chiffres qui viennent 
du Bureau fédéral des statistiques. Je vais 
les citer. 
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M. M. P. WHITE (Toronto): Monsieur 
le président, je veux soulever un point 
d'ordre. M. McClelland n'est-il pas celui 
qui a ouvert la discussion «ut cette ques- 
tion, de l'autre cfit-ér La discussion n'est 
pas finie. N'est-il pas hors d'ordre en se 
levant avant que ce eoit le moment de 
clore le débat? Nous, de ce côté-ci, n'avons 
pas encore fini. 

M. MoCLELLAND : Monsieur le prési- 
dent, je clos le débat au nom de ce côté-ci 
de la salle. Je n'ai rien à voir à ce qui 
se passe de l'autre côté. S'il n'en tient 
qu'à moi, -les membres de l'autre côté peu* 
vent continuer la discussion pendant le 
reste de la Journée. 



M. M. P. WHITE: Oui. 

M. McCLELLAND : Ces chiffres vien- 
nent du Bureau fédéral des statistiques. 
Ils donnent comme valeur totale des pro- 
duits manufacturés au Canada $3,815,506,- 
889; comme coût des matières premières, 
$902,133,862; comme salaires de 619,473 
salariés, $477,245,456; comme salaires de 
73,598 ouvriers, $95,983,506; comme valeur 
ajoutée par le travail en plus des gagea et 
des salaires, $2.440,144,043. Ces chiffres 
donnent comme capital investi $2,772,519,- 
680; comme intérêt de 10 pour cent sur le 
capital investi, $277,251,968; comme dé- 
penses indirectes, $322,754,542; ce qui don- 
ne aux patrons un surplus net de $1,84(1,- 
137,533. 

Un PATRON : A qui revient ce surplus? 

M. TOM MOORE: A vous, de l'autre 



M. McCLELLAND: La part de l'o 
par tête est de $772. On a parlé des pays 
auxquels le surplus de nos produits de- 
vrait être envoyé. Nous avons montré, de 
ce côté-ci, que, malgré tout cela, les pays 
chez lesquels nous exportons ont adopté les 
heures de travail que nous voulons réussir 
à avoir ici, ou du moins en approchant. Ile 
ont, sinon la semaine de 44 heures, du 
moins celle de 48 heures. 

Quelques orateurs ont dit qu'il fallait en- 
visager cette question au point de vue pa- 
triotique. Nous sommes extrêmement an- 
xieux que les patrons l'envisagent sous cet 
aspect, et essaient, si possible, d'égaliser 
ce que le travail reçoit des produits manu- 
facturés de ce pays, et les bénéfices qu'en 
retire le capital. 

En Franoe et en Grande-Bretagne, on 
prend des mesures pour mettre en force la 



journée de huit heures; toutes lés décisions 
du bureau de guerre du travail, aux Etats- 
Unis, sont basées sut la journée de huit 
heures. Dans quelques maisons de Toron- 
to, on ne travaille maintenant que 40 heures 
par semaine. Je crois que c'est dans les 
magasins de merceries pour hommes et dans 
les magasins généraux. La maison Hobber- 
lin, de Toronto, si je comprends bien, em- 
ploie 400 employés; on y travaille mainte- 
nant 40 heures par semaine, huit heures 
par jour pendant cinq jours; cette maison 
i>st évidemment satisfaite des résultats ob- 

Monsieur le président, on a dit que nous, 
do ce cMë-ci de la Chambre, avions basé 
notre argumentation sur les conditions de 
l'industrie en Angleterre, que nous vivions 
(tans un entre pays, et qu'il fallait accom- 
moder nos méthodes aux conditions du pays 
dans lequel noua vivons. Je crois qu'il se- 
rait intéressant, pour nos amis les manu- 
facturiers, de savoir que la production, par 
unité, est de 2è à 3 p. 100 plus grande en 
Amérique qu'en Angleterre. Cela a. été 
prouvé et tous les renseignements voulus 
sur ce sujet se trouvent dans un livre de 
Turner, qui fait autorité, et que ceux qui 
le désirent peuvent consulter. 

Je crois, monsieur le président, qu'après 
tous les témoignages présentés par ce côté- 
ci de la salle, à l'appui de leurs demandes, 
cette question peut très bien être renvoyée 
au comité qui fera rapport. Je propose 
qu'elle le soit. 

Le colonel THOMAS CANTLEY (New- 
Glasgow, N.-E.): Monsieur le président, 
mesdames et messieurs, plusieurs des ora- 
teurs des deux côtés de la salle ont cru 
nécessaire de rappeler à quel âge précoce 
ils avaient débuté dans la lutte pour l'exis- 
tence; l'âge le plus jeune indiqué a été 
onze ans. Je ne vous retiendrai pas -eu vous 
racontant l'expérience de ma jeunesse, car 
mon autobiographie n'est pas encore écrite. 
Une partie de l'histoire de ma jeunesse est 
connue de mon 'bon ami le premier ministre, 
M. Murray, qui est au milieu de nous au- 
jourd'hui, ainsi que deux membres de son 
cabinet. , 

Pendant seize ans, il m'a été donné de 
diriger une armée industrielle de -huit s 
dix et même douze mille hommes. Pour 
ce qui est des heures de travail, je suis prêt 
à accepter diverses opinions, parce que, en 
divers temps, et en diverses circonstances, 
nous avons fait travailler notre monde par 
quatre équipes de six heures, par trois équi- ■ 
pes de huit heures, et par deux équipes de 
onze et treize heures. La raison en est que 
la nature du travail variait. Quand il s'a- 
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gît de forger au marteau des essieux d'auto- 
mobile, ce qui est peut-être le travail ma- 
nuel le plus dur et le plua échauffant, c'est 
en six heures qu'on obtient les meilleurs 
résultats. Le meilleur rendement quoti- 
dien continu a été obtenu, si je consulte 
.mon expérience personnelle, 'par quatre 
équipes travaillant six'heures chacune. 

La question des heures de travail dépend, 
selon moi, de telles considérations. Et ces 
considérations sont diverse» lorsqu'on en- 
visage toute la question. L'une d'elles est: 
Pouvons-nous nous permettre de réduire les 
heures de travail? ' M. Lloyd George, qui, 
comme vous le savez, s'est, pendent de lon- 
gues années, profondément intéressée à 
toutes les questions sociales et eux ques- 
tions de ce genre, a déclaré récemment, 
que, comme conséquence de la réduction 
des heures de travail en ces dernières an- 
nées, il a été démontré que le rendement 
du travail portait mathématiquement le 
contre-couç de la réduction des heures. Il 
a déclaré qu'une récente analyse des faits 
l'a amené à conclure qu'il s'était trompé 
sur la question da l'effet de la réduction 
des heures d'ouvrage sur le rendement du 
travail. 

Pendant les quatre dernières années, nous 
avons joui apparemment d'une ère de 
grande prospérité dan» ce pays—je Tépète, 
apparemment — et nous sommes maintenant 
face à face avec une condition et une situa- 
tion que nous n'avons pas connues, dans 
le passé. Je m'explique en disant que le 
coût de toutes nos matières premières a 
changé énormément. Le prix du charbon ' 
dans l'Est du Canada est plus de deux fois 
ce qu'il était avant la guerre; le prix du 
coke a augmenté de 238 pour cent; le coût 
de la gueuse a augmenté de 266 pour cent; 
et le coût de la production des lingots d'a- 
cier a augmenté de 273 pour cent. Mes- 
sieurs, ce sont là des chiffres qui peuvent 
difficilement être mis en doute. J'ai mes 
autorités; et les chiffres peuvent être exa- 
minés; de fait ils l'ont été par les fonction- 
naires nommés par mon ami qui se trouva 
sur l'estrade (M. C. A. Magrath), et qui a 
ei heureusement gardé le contrôle du com- 
hustrble, à une époque où l'on doutait fort 
que l'on puisse continuer les affaires, du 
moins en ce qui concernait le combustible. 
Comme question de fait, les prix ont telle- 
ment monté qu'aujourd'hui au Cap-Breton 
il ne se produit pas une tonne de gueuse 
ou de lingots d'acier. Pourquoi cela? Parce 
qu'aucun marché, intérieur ou extérieur, 
n'en paiera le prix, abstraction faite des 
Pfofils qui doivent revenir à l'industrie. 

Nous ne sommes pas capables d'exporter 
ce matériel, vers les centres de consomma- 



tion du monde ni' de nous en servir- ici ; 
les prix actuels devront baisser avant que 
nous soyons capables de le faire. Voilà 
une situation critique. L'améliorerons-no je 
en réduisant les heures de travail? Je pose 
simplement la question. 

Une autre question est de savoir quel est 
le rendement actuel du travail sous le régi- 
me des heures plus courtes. Dans certains 
cas et dans certaine» branches des affaires, 
le rendement est meilleur; dans d'autres, 
il ne l'est pas. D'après mon expérience 
qui s'étend sur une période de 35 an*, on 
obtenait plus, il y a 15, 20 et 25 an», autant 
de services de 20 hommes qu'on en obtient 
aujourd'hui de 25 et de 30. Je parle du tra- 
vail ordinaire, du travail inexpérimenté du 
pays, et non du travail expert, ou du travail 
qui s'exerce sur un outillage automatique. 
Telle est mon opinion bien définie; ce n'est 
qu'une opi/iion, je puis me tromper; de fait 
je me trompe eouvent ; mai» j'aime à croire 
que sur ce point je ne me trompe pas. 

On a parlé des résultats qui avaient suivi 
la réduction des heures et de ce qu'on pou- 
vait attendre en appliquant ces heure» ré- 
duites à certaine» industries; pour expli- 
quer ce point mon ami le colonel Carnegie 
a parlé de l'expérience faite par sir Kohert 
Badfield et par sa maison. On a aussi parlé 
de Ford et de plusieurs autres. Il ne faut 
pas oublier que la maison Hadfield a un 
monopole absolu protégé par des brevets 
d'invention pour un certain nombre d'an- 
nées; sa marchandise n'a pas de concur- 
rente; il lui est pratiquement possible de 
s'emparer de tout le marché dans ce genre 
d'industrie. Cette maison n'a pas en réa- 
lité réduit les heuree de travail, mais elle 
a établi le système du travail à la pièce, ce 
qui est pratiquement la même chose. Un 
autre, dans l'industrie du ciment, a dit 
avoir accordé à ses hommes la journée de 
neuf heures. Voici comment il s'explique: 
"J'ai dit à mes ouvriers que s'ils tenaient 
toujours le concasseur rempli, je leur accor- 
derai la journée de neuf heures". En réa- 
lité il mit ses ouvriers au travail à la pièce; 
ce qu'il voulait c'est que le concasseur ab- 
sorbe le nombre voulu de cailloux, que cela 
se fasse en 8 heures, en 7 heure», où en 6 
heures. C'était du travail A la pièce, et 
non la journée de 9 heures. Quand on 
examine de près les faits, on constate que 
Hadfield, Ford, ou lord Leverholme .possè- 
dent un monopole, en raison de brevets 
d'invention ou de ila possession d'une mé- 
thode secrète, ou pour une raison qui ne 
s'applique pas. aux autres industries; ces 
cas ne peuvent donc .se généraliser; c'est 
là la difficulté. 
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Quant à la situation ferroviaire, grâce à 
la décision McAdoo, les salaires augmentés 
payés cette année sur le système du chemin 
de fer National Canadien dépassera, d'envi- 
ron $20,000,000 les salaires payés l'année 
dernière au même nombre d'hommes. Si 
l'on rassemble les trois grands systèmes de 
chemins de fer— le National Canadien, le 
Grandi-Tronc et le Canadien Pacifique— 
l'augmentation des salaires de cette année 
excédera ceux de l'année dernière d'environ 
cent millions, si ce n'est pas davantage. 
Où va cet argent? 11 y a au Canada à peu 
près une population de 8,000,000; disons 
8,300,000. JJa-deesus il y a 200,000 employés de 
chemins de fer. La population de 8,000,000 
absorbera les 1100,000,000, ce qui équivaut à 
$5 par mois dans chaque famille au Canada, 
en supposant qu'il y ait cinq personnes par 
famille. Maintenant, considérons les recet- 
tes et les dépenses du système National Ca- 
nadien pendant tes six premiers mois de 
l'année. Les recettes brutes ont excédé d'en- 
viron $7,500,000 celles de la même période, 
l'an dernier; les dépenses, principalement, 
le paiement des employés, ont excédé les 
recettes brutes de (8,500,000. L'augmenta- 
tion des recettes de $37 ,600,000 provenait 
surtout de l'élévation des taux de fret, et 
non de l'augmentation du fret transporté, 
parce que le tonnage total de cette année 
n'a pas dépassé beaucoup celui de l'an der- 
nier, pendant la même période. Le nombre 
des passagers a augmenté, parce qu'on 
transportait dans l'Ouest un grand nombre 
de soldats de retour du front, et que comme 
question de fait, il y a beaucoup plus de 
voyages de plaisir maintenant au pays, qu'il 
n'y en a jamais eu. Mais le trafic commer- 
cial n'a pratiquement pae augmenté, quoi' 
que, dans un seul mois, il y ait eu une réel- 
le augmentation d'environ 400,000 tonnes. 

D'après moi, la journée de huit heures, 
pour tout le Canada, et dans chaque indus- 
trie, est une impossibilité. Vous me deman- 
derez ce qu'a bien à faire avec cette ques- 
tion les statistiques concernant l'augmen- 
tation du coût d'opération des chemins de 
fer et de l'augmentation des autres prix. 
Voici : A cause de nos angoissantes respon- 
sabilités,— je veux parler du grand mon- 
tant d'argent qu'il faudra ""prélever en ce 
pays d'ici quelques années — pouvons-nous 
nous permettre de réduire les heures de 
travail? Je pose simplement la question. 
Chacun de nous doit répondre de son mieux 
et à sa façon, à la lumière de toutes les in- 
formations que l'on peut obtenir, et en tou- 
te justice pour la prospérité et le progrès de 
notre patrie commune. 

M. S. R. PARLONS (Toronto) : Mesdames 
et ouvriers mes confrères : 



Comme j'ai travaillé pendant cinquante 
ans de ma vie, et que j'eepère travailler dur 
et terme pendant le reste de mes jours, je 
crois que j'ai le droit d'appeler quiconque 
travaille ouvrier-confrère; et je suis heu- 
reux de. pouvoir le dire. On a distribué, 
hier, aux membres de cette salle un mé- 
moire contenant de renseignements sur les 
biilils qui seront présentés'à la Chambre des 
Communes anglaise et qui touchent au sa- 
laire minimum et à la journée de huit heu- 
res. Dans le mémoire qui a été préparé par 
le gouvernement de ce pays et qui donne 
quelques renseignements sur les bills pro- 
jetée, je remarque, à propos du bill de la 
journée de huit heures, la déclaration sui- 
vante, à la page 2: 

Ce Mil présente un projet qui constitue pres- 
que une révolution dans le monde Industriel 
anglais. 

Maintenant, monsieur le président et 
messieurs, si le gouvernement ,dft ce pays 
caractérise de quelque peu révolutionnaire 
un bil! qui doit être présenté à la Chambre 
dee (Communes anglaise, qui dira le gou- 
vernement de ce pays, sans compter le pu- 
blic en général, les patrons et le reste de la 
population, du projet, que l'on étudie au- 
jourd'hui dans cette salle, de présenter un 
bill légalisant la semaine de quarante-qua- 
tre heures? Si je comprends bien, c'est cela 
que proposent nos amis de l'autre côté. Si 
le gouvernement pense qu'un bill établis- 
sant la semaine de quarante-huit heures 
eu Grande-Bretagne, où les conditions sont 
différentes, est quoique peu révolutionnaire, 
que dira-t-il d'un bill établissant la semaine 
de quarante-quatre heures, dans les condi- 
tions actuelles qui régnent dans le Domi- 
nion du CanadaP Je crois que c'est un 
point qui commande l'attention de tous et 
qu'il faut considérer sérieusement. En mê- 
me temps, je demanderai au président si les 
statistiques présentées, hier, étaient basées 
sur la semaine de quarante-quatre heures 
ou sur celle de quarante-huit heures. 

Le PRESIDENT: Pour répondre a la 
question de l'orateur, je dirai qu'en au- 
tant que je le saie, les statistiques étaient 
basées sur le nombre d'heures par jour. 
Je suppose qu'elles comprennent à Da fois 
la journée de huit heures où elle est en 
force, ainsi que la semaine de 48 heures, 
et celle de 44 heures où elles existent. 

M. PARSON8: Nous avons entendu beau- 
coup de statistiques non seulement de 
l'autre côté de la Chambre, mais aussi 
de ce côté. Cela me rappelle îles gens qui 
feuillettent ta bonne vieille bible pour 
chercher une ligne de conduite, quoiqu'ils 
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oient déjà prie leur parti, et qu'ils trouvent une .considération* nationale. Je crois que' 
un verset qui leur donne raison. Cela me lorsque ceux qui sont assis de l'autre coté 
rappelle aussi ce que disait lord Balfouz auront pris connaissance des faits 



: Communes anglaises, il y a quelqt 
années: "Messieurs, il y « trois espèces 
de mensonges; d'abord les mensonges com- 
muns, ordinaires, de chaque gour, ensuite 
les gros et énormes mensonges; en troi- 
sième lieu, les statistiques/' On peut se 
servir des- statistiques à tort et à travers, 
pour servir à toutes les fins que l'on dé- 
sire; mais messieurs, si nous faisons usage 
de notre bon sens, si nous regardons au- 
tour de nous' et constations les conditions 
telles qu'elles existent au Canada aujour- 
d'hui, si nous comprenons que nous de- 
vons faire face à ces conditions comme 
nation, et si en même temps nous pensons 
au bien des ouvriers et dee individus, nous 
nous dégriserons; et nous serons plu»- à 
même de converser ensemble à cette Con- 
férence. 

Je suis particulièrement heureux que 
nous ayons cette Conférence. Il n'y a pas 
de terrain inabordable entre nous; au con- 
traire, nous étudions ensemble les pro- 
blèmes nationaux et individuels que ce 
pays confronte. Mes relations personnel- 
les avec le trsvail, dans l'industrie à la- 
quelle je m'occupe, aussi bien qu'au bu- 
reau d'Appel du Travail avec les repré- <maque homme et chaque femme, et.. . . 
. j i_ ,< , , . ,, , ___, Il est résolu que la flamande couïi 

sentants du travail, et dans d autres ml- perBlstante aeH ouvrier., employés ' 
lieux, pendant de longues années, ont été ■ 
de plus satisfaisantes. Je crois que tout 
ce que 'nous ayons à faire soit de nous 
asseoir ensemble face à face et d'exami- 
ner ces questions sous tous leurs angles 
et asmects possibles, et je suis presque 
convaincu que les dames et les messieurs 
de l'autre coté de la salle s'accorderont 
en définitive avec «eux de ce c6té sur les 
questions qui touchent au bien commun. 
Après tout, il faut admettre que chacun 
de nous recherche, je crois, avec honnê- 
teté et simplicité, ce qui doit bénéficier au 



qu'ils sont, ils comprendront comme nous 
autres. Nos intérêts communs sont tels: que 
nous pourrions nous permettre de rejeter ce 
qui est du pur égoïsme; c'est même ce que 
nous devrions faire, surtout, en ce mo- 
ment, dans les intérêts de la nation. J'ai- 
merais à vous lire une brève déclaration 
quiî contient la pensée des ouvriers de la 
"Midvale Steel", a Atlantic City; on a dit 
que cette déclaration était "l'expression 
la plus saine du travail depuis plusieurs 
mois"; elle annonce l'adoption A l'unani- 
mité de résolutions par les représentants 
élus employés de la "Midvale Steel and 
Ordnance Company", et des compagnies 
subsidiaires, assemblés en conférence à 
Atlantique City. Je ne lirai qu'un ou 
deux paragraphes: 

Considérant que le prix des marchandises est 
rtslé par la journée de travail d'un homme, et 
que l'unité réelle de la valeur ou l'unité de 
compensation n'est pas le dollar, mais la pou- 
voir d'achat d'un dollar, et que la prix de tou- 
tes choses; c'est-à-dire le prix moyen de tout 

mons, que l'on désigne communément sous le 

nom de prix moyen des marchandises, est flxé, 

règle, élevé ou baissé par la moyenne' de com- 

-ecue pour une heure d'ouvrage par 



les degrés d'Industrie pour 
obtenir une Journée de travail plus courte et 
une augmentation de salaire, afin de faire face 
au haut coût actuel de la vie, est contraire 
aux lois économiques, mal avises et ne doit pas 
être encouragée. 



plue grand nombre. Je ne puis admettre 
qne tous, d'un côté, soient égoïstes et que 
ceux du cAté opposé ne le soient pas. Je 
suis sûr que cette sorte de doctrine ne pré- 
vaudra jamais au Canada, Ayons les uns 
pour les antres la meilleure opinion, et 
comme nous sommes en conférence, es- 
sayons 1 de trouver un terrain d'entente. 
D'après quelques opinions émises par nos 
unis de l'autre côté, je suis eous l'im- 
pression que les ouvriers croient qu'ils 
n'ont qu'à tirer des patrons quelques con- 
cessions spéciales qui leur vaudra quel- 
ques avantages, comme corps. N'oublions 
pas que la première considération doit être 

B9346— 10* 



Voilà, messieurs, la déclaration des ou- 
vriers employés dans les industries dont 
je vous ai parlé. 

Quant aux heures de travail, je crois que 
mon ami le colonel Canttey a exprimé des 
vues sut lesquelles nous nous accordons 
tous, des deux côtés de la salle. Il est ab- 
solument impossible dans ce grand paye, 



où nous avons de gros intérêts agricoles, 

où pratiquement la moitié de la population 
se livre au travail de la ferme, et où les 
travaux de chantier, de pêche, et de mines 
se font sur une grande échelle, de détermi- 
ner une journée de travail d'heures fixées, 
et de l'appliquer à toutes les classes dé 
l'industrie. A mon avis, ce serait tout sim- 
plement paralyser le pays, j'ai, cependant, 
autant de sympathie qu'il est possible d'en 
avoir pour ceux qui travaillent et peinent 
à des travaux qui sont épuisants, et qui 
portent atteinte à la constitution de l'hom- 
me et de la femme. Peu m'importe que danè 
ces industries, on réduise les heures de 
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travail à quatre par jour, pourvu que le 
revenu national augmente et que nous puis- - 
aions faire concurrence aux autres nations 
., du monde; mais je crois que les heures de 
travail ouvraient être réglées par les exi- 
gences de la situation, et aussi par la clas- 
se d'industrie qui est représentée. Dans 
certaines industries les hommes peuvent 
travailler pendant de longues heures, dans 
d'autres pendant quelques heures seule-- 
ment; et quand nous nous mettons à lé- 
giférer et à fixer définitivement les heures 
de travail pçur chaque industrie, an paye, 
je crois que mous nous trompons grande- 
ment. ILa Conférence de la paix elle-même, 
a déclaré: 

Elles reconnaissent que les différences 3e 
climat, de mœurs et d'usages, d'opportunité 
économique et de tradition Industrielle rendent 
difficile a atteindre, d'une manière Immédiate, 
l'uniformité absolue dans les conditions du 

On a parlé un peu de l'autre coté de la 
salle de privilèges. Eh bien! messieurs, il 
me semble que dans ce pays nous ne de- 
vrions pas commencer à parler de privi- 
Jèges. La plupart d'entre nous ne sont pas 
née avec des cuillère d'argent dans la bou- 
che; nous avons dû peiner tôt on tard; et 
d'ordinaire la différence entre celui qui 
réussit aujourd'hui et celui qui ne réussit 
pas, est que l'un a travaillé de bonne heu- 
re et tard sans s'occuper des heures, était 
économe, a marché de l'avant, et a fait 
avec «es épargnes les (meilleurs placements 
possible. Tout le inonde peut en faire au- 
tant; et l'occasion de le faire n'a jamais 
été plus propice qu'aujourd'hui. Il ne peut 
être question de privilège en ce pays. Nous 
sommes tous, chacun de nous, privilégiés 
d'habiter un paya comme le Canada. 

Notre amie la déléguée— à qui je veux, 
mot aussi adresser mes félicitations pour 
son magnifique discours — a dit qu'il n'y 
avait pas de faillites à Vancouver? Pour- 
quoi y en aurait-il? (S'il y avait des fail- 
lites à Vancouver, il y en aurait par tout 
le pays, et les premiers à en souffrir ■se- 
raient ceux qui y sont le moins préparés. 
Noua ne devons pas ouMier que, pour ob- 
tenir un revenu national, il faut que les 
industries diverses de ce pays réussissent; 
autrement, elles ne seraient d'aucune uti- 
lité aux patrons, ou aux ouvriers ou au 
pays. La pire doctrine, à mon avis, qui 
puisse être préchée, est celle qui prétend 
que la concurrence et le système de» béné- 
fices doivent faire place à la coopération 
et an service; cette doctrine imprudente et 
insensée a cours dans quelques cercles 
ecclésiastiques. 



Je ne me rappelle pas qui a parlé hier 
des grands emprunts de la Victoire et de 
leurs effets désastreux sur le pays. Mes- 
dames et messieurs, laissez-moi vous dire 
que, par tout le pays, un grand nombre 
d'employés des industries ont placé de l'ar- 
gent dans ces emprunts de la Victoire. C'est 
là un des plus consolants événements qui 
se soient produits jamais au Canada. Dans 
mon humble entreprise, chacun des em- 
ployés — la plupart aidés par la compagnie— 
ont placé de l'argent dans les emprunts 
de la Victoire. Penaez-wous que l'intérêt 
de ces bons devrait être retenu sur les 
épargnes des ouvriers? Certainement non. 
Ils ont droit a cet intérêt. Ainsi, à tra- 
vers le pays, une très grande proportion des 
bons de la Victoire est détenue par ceux- 
là mêmes qui doivent les posséder, je veux 
parler des grandes classes industrielles, qui 
ont réussi, à force d'épargnes péniblement 
amassées, à faire de bons placements. 

Encore un mot. Que voyons-çous aujour- 
d'hui? Cent millions de personnes en Eu- 
rope qui sont a deux doigts de, la famine. 
Un tiers à peine de toutes les industries eu- 
ropéennes produisent aujourd'hui et font 
un travail efficace. Que faut-il en conclure? 
.Les Canadiens ont-ils jamais eu une telle 
chance de travailler le plue possible? Pro- 
duction: c'est le cri qu'on entend de par le 
monde entier. Si nous voulions, pendant 
ce temps, mettre de côté nos petites diver- 
gences d'idées, et noue mettre à travailler 
dur et ferme, ce pays progresserait dans 
l'espace d'une ou deux années comme il 
n'a jamais progressé dans le passé. 

Mesdames et messieurs, il y a quelque 
chose que nous avons peut-être oublié de 
considérer. Si j'interprète bien les signes 
des temps, un nouvel élément s'introduit 
dans nos disputes, un élément auquel noas 
n'avons peut-être pas assez 'fait attention 
et qui jusqu'ici a été muet. C'est le grand 
public. S'il y a des patrons égoïstes qui 
oublient leurs devoirs envers leurs employée 
et ne font pas ce qui est juste et raisonna- 
ble; s'il y a des employés égoïstes qui ne 
font pas une honnête journée de travail en 
retour d'un salaire juste, le public prendra 
ces deux classes d'hommes par la peau du 
cou, leur frappera la tête ensemble et leur 
demandera de se mettre à l'ouvrage. C'est 
ce que je pense. 

Je crois que cette Conférence s'est réunie 
un an trop têt. A cause des conditions en 
Europe, et en vue du fait que la Grande- 
Bretagne n'a pas encore légiféré, ni le» 
Etats-Unis, je crois que le Canada, avec sa 
population, peu nombreuse et dispersée, 
avec ses industries qui doivent en beau- 
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coup de cas lutter pour l'existence, serait 
mal avisé, en ce moment-ci, de se lier les 
mains; ce ne serait ni dans l'intérêt des 
patrons, ni dans celui des ouvriers; je crois 
que si, à cette conférence nous pouvions 
nous entendre pour mettre de côté nos diver- 
gences de vues pendant un an peut-être, 
jusqu'à ce que nous puissions constater 
quelles sont les conditions mondiales et voir 
ce que nous devons faire pour faire lace à 
ces conditions extérieures, dans notre pro- 
pre intérêt aussi bien que dans l'intérêt 
du monde en général, nous pourrions nous 
rassembler de nouveau l'an prochain et ac- 
complir ce qui serait dans l'intérêt de tou- 
tes les classes de la communauté. 

M. E. W. A. O'DELL (Hamilton) : Je dé- 
sire appuyer la motion de 'M. McClelland, 
eu vue du fait qu'il y a plusieurs autres 
questions importantes sur le programme. 
Quoiqu'il y ait plusieurs des nôtres qui dé- 
sireraient parler sur cette question, nous 
nous y refusons volontiers afin de faire 
avancer le travail de la conférence. 

Le PRESIDENT : Le président a une mo- 
tion devant lui dont, je crois, il <faut dispo- 
ser. Il a été proposé et appuyé que nous 
closions le débat et que la question dis- 
cutée soit renvoyée au comité désigné i cet 
effet. Je ne veux pas clore le débat; je 
crois même que c'est de ma faute si le dé- 
bat a pris hier cette envergure; mais voici 
plus de 24 heures que nous avons décidé de 
continuer la discussion sur ce sujet spécial, 
et comme il y a au programme un certain 
nombre d'autres questions à étudier, je pense 
que la discussion sur ce sujet devrait se 
clore. Je propose donc de mettre aux voix 
la motion présentée pour renvoyer au co- 
mité désigné à cet effet l'article n° 2 du pro- 
gramme revisé. 

M. J. R. 8HAW: Monsieur le président, 
celui qui a présenté les vues des patrons 
u'a-t-il pas le droit de répondre? 

Le PRESIDENT : Je crois que l'observa- 
tion de M, Shaw eet juste et concorde avec 
les recommandations du comité des arran- 
gements. Si le proposeur et le aecondeur y 
consentent, M. White pourra répondre. 

M. E. W. A. O'DELL: Je crois que ce 
n'est que justice, monsieur le président. 

M. MEL VILLE P. WHITE (Toronto): 
Monsieur le président, mesdames et mes- 
sieurs : Je maintiens aujourd'hui encore, 
comme je l'ai fait hier, que nous devons ap- 
prendre à considérer d'abord l'intérêt na- 
tional, et non celui d'une classe ou d'une 
industrie spéciale. 



J'ai été heureux hier que la jeune femme 
qui a parlé, ait lait remarquer le pessimis- 
me qui courait à travers mes remarques. 
J'ai trouvé partout ce même esprit de pes- 
simisme, à propos de tous les problèmes 
qui inquiètent et embarrassent les diffé- 
rents pays du monde. Ce pessimisme ne se 
rencontre pas parce qu'il est nécessaire 
d'en faire preuve, mais parce que ceux qui 
ont la charge de résoudre ces problèmes, 
désespèrent de trouver une solution, à cau- 
se des influences spéciales qui tiennent les 
deux camps dans une impasse. Ils ne sa- 
vent pas comment ils surmonteront la diffi- 
culté. Les ouvriers ne croient pas que le 
problème doive se résoudre sur une base 
économique. Ils sont déterminés à le ré- 
soudre sur une base sociale. Il faut recon- 
naître le bien-fondé de la base sociale, inais 
je suis sûr, autant qu'on peut l'être, que 
la base économique doit, pour le moment, 
primer l'autre. Il no restera plus guère de 
base sociale pour S'appuyer qui en vaille la 
peine, si nous laissons la situation écono- 
mique péricliter et sombrer jusqu'à ce que 
surviennent la souffrance, la famine, la mi- 
sère et tous les maux qui résulte d'une 
mauvaise situation économique. 

Je voudrais citer quelques déclarations 
pour justifier mon impression de pessimis- 
me. Je ne crois pas qu'il y ait, sur ce 
sujet, de plus grande autorité, peut-être, que 
celle du personnage qui a déjà été cité ici 
plusieurs fois, je veux parler de M. David 
Lloyd George, premier ministre de la 
Grande-Bretagne; et je crois qu'il serait 
bon, avant de régler cette question, de citer 
la déclaration exacte qu'il a faite sur ce 
sujet, de plue grande autorité, peut-être, que 
tous comme une grande autorité. J'ai ici 
ses paroles; je les aurai lues dans une 
minute : 

Quels sont les faits? Le rendement du travail 
a subi une diminution sensationnelle. Ce ren- 
dement est moindre que Jamais ; et cela est 
vrai de toutes les branches de la production, 
eaut l'agriculture, alors que pendant la guerre 
le rendement a augmente. J'ai fait des recher- 
che^, dans toutes les directions, et le rendement 
a sensiblement décru dans chaque blanche de 
l'industrie. Nous dépensons plus, nous gagnons 
moins, nous consommons plus, nous produisons 
moins. Tels sont les faits et cela ne peut durer. 

Il dit en parlant du charbon: 

Le fait est que noua ne produisons et ne 
transportons pas tant par homme que ce que 

Cette réduction dans le rendement est un des 
grands problèmes de l'heure. Examinons pour- 
quoi la production diminue ; pour ttouver le 
remède 11 faut remonter & la cause de la di- 
minution de la production, u eH t vrai que 'es 
heures de travail ont auesl cte réduites. L'un 
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des argument» en faveur de la rédaction des 
heures de travail que J'ai entendu souvent dans 
cette Chambre pendant les 20 ou 30 dernières 
années, a été que la production ne serait pas 
diminues, mais qu'au contraire elle pourrait 
augmenter et que su qualité serait certainement 
meilleure. Je l'ai entendu souvent dire lorsque 
J'ai vote en faveur du blll établissant la jour- 
née de huit heures pour les mineurs, je l'ai 
entendu dire lors de la campagne pour la jour- 
née de sept heures ; Je l'ai entendu répéter cha- 
que fols que l'on discutait la question de la 
réduction des heures; mais malheureusement 
la réalité est que, par cette réduction substan- 
tielle des heures de travail, la réduction du 
rendement est en proportion mathématique avec 
ta diminution des heures de travail. 

Ce que j'ai dit 'hier, était basé sur la 
réduction des. heures, à moine de 50 par 
semaine. Je crois sincèrement qu'il est 
possible dans certaines industries de rédui- 
re les longues heures de travail qui étaient 
en force en Angleterre, et dane plusieurs 
cas, de maintenir le même rendement ; . 
cependant, dans d'autres cas, c'est très dif- 
ficile. La question primordiale à l'heure 
actuelle est celle-ci: Pouvons-non» nous 
permettre de réduire les heures de travail 
à l'heure actuelle? C'est là qu'il faut étu- 
dier la question en tenant compte des inté- 
rêts du peuple canadien. Je voudrais aussi 
citer une déclaration du ministre du Tra- 
vail, de la Grande-Bretagne, faite le 29 
juillet et qui a eu un grand retentissement 
en Angleterre. La voici : 

Quiconque n'est pas prêt à faire un effort plus 
grand que celui qu'il a fait durant 1» guerre 
se moque des morts qu'il fait profession de glo- 
rifier. Ils sont morts. pour protéger leur pays. 
SI personne ne consent a dépenser te- ut es ses 
énergies pour obtenir une production pacifique 
et accomplir un labeur honnête, le psye sera 
ruine aussi Irrémédiablement que al les Huns 
l'avalent envahi et avaient Promené sur lui 
leurs bras destructeurs. 

Aucune classe n'est exempte de critique. 
Beaucoup de manufacturiers font des profits 

vrlers refusent de donner une Journée complète 
de travail pour rendre service a leur pays. Four 
Ces 'deux raisons, l'Angleterre s'appauvrit. S'il 
ne se fait pas un réveil général, cette nation, 
qui a prouvé son courage et son esprit de sa- 
crifice, s'en Ira au désastre pour n'avoir pas su 
cueillir le» fruits de la victoire. 

Dans ce cas-la mieux aurait valu- être vain- 
cu sur le -champ de bataille et être revenu, avec 
un esprit mûri par l'épreuve, travailler au 
relèvement de notre fortune, par un travail 
persistant. 

A l'heure actuelle la production de tout ce 
qui est essentiel & la prospérité de notre paya 
a baissé à un niveau Inquiétant. La diminution 
de l'extraction de cette première nécessité 
qu'est le charbon met en péril toutes ros Indus- 
tries. 

C'est le devoir de tout citoyen bien pensant 
de se faire missionnaire pour prêcher que le 
travail est notre seule sauvegarde. Que ce soit 
l'orgueil de chacun de porter la bannière dans 
.cette croisade. 



Je voudrais aussi citer une déclaration 
qui est parue dans le rapport trimestriel de 
la Fédération générale des Unions des 
Métiers de la Grande-Bretagne : 

Les mois qui se sont écoulés de novembre 
1019 a mal 1920 auront été des mois funestea. 
A moins qu'on revienne au bon sens, et que la 
production augmente ils auront été des mois 
tragiques. Des grèves ont été déclarées qui au- 
raient pu être évitées et les fonds des union: 
ont été gaspillés sans nécessite. Certaines grè- 
ves ont eu sans aucun doute, une origine poil- 

Les grèves politiques sont appelées à faillit 
ou a se terminer en révolution. Elles se font, 
non pas contre' les capitalistes, mais contre, la 
communauté. Ce n'est pas le capitaliste qui en 
souffre, mais la population. Devant de telles 
grèves, le gouverne ment doit protéger la popu- 
lation ou abandonner ses fonctions. Ds telles 
grèves ont comme conséquence de diminuer la 
production et d'augmenter le prix de toutes 



archandlses. 



être payées i 






En vue 6e la situation nationale et de la 

présence d'un gros déficit, Il faut que les unions 
ouvrières envfsager.it les faits. Les principaux 
faits sont que la guerre est finie; que les lofs 

nant en force ; que la nourriture et les matlèYes 
premières requises pour la subsistance ae la 
Grande-Bretagne doivent être achetées dans nés 
jiays dont le gouvernement ne contrôle pas les 
rchands, et que les marchandises doivent 



J'ai aussi une déclaration faite par la 
fédération Américaine du travail, qui sug- 
gère la même chose. Cette déclaration affir- 
me que la production doit constituer, en 
définitive, la base sur laquelle nous repo- 
sons nos efforts pour l'avenir. 

Je désire avec autant d'intérêt régler la 
problème social que le problème économi- 
que. Je crois que, en étudiant toute cette 
question, j'ai essayé d'atteindre et de con- 
sidérer la seule solution de tout le problème 
qui puisse s'accorder avec les intérêts de 
tous ceux qui sont concernés. Je n'ai pas 
prononcé une seule syllabe qui, dans mon 
intention, fût dans l'intérêt des membres 
île ce côté-ci de la salle. Mes paroles ont 
été prononcées dans l'intérêt de toute 1s 
population du Canada, et je demande que' 
la conférence étudie cette question du même 
point de vue. II ne se peut certainement 
pas que tons les témoignages que j'ai cités 
soient les témoignages de gens trop aveu- 
gles ou trop bornés pour envisager ces pro- 
blèmes. Je voudrais pouvoir aligner toutes 
les autorités qui ont parlé dans le même 
sens et ont défendu ces idées — ear je n'ai 
fait que répéter des déclarations que j'ai 
rassemblées — afin que l'on puisse constater 
si ces personnages sont assez intelligents 
pour que l'on donne quelque créance aux 
déclarations qu'ils ont faites. Il y en a 
dans tous les pays, en Italie, en France, en 
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Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et aussi 
au Canada. Méditez cette pensée. 

Je pourrais en dire long sur les erreurs 
qui ont cours actuellement. Un délégué a 
parlé de la distribution du capital. Je vou- 
drais seulement que quelqu'un, non pas 
de notre côté, mais quelqu'un qui est indé- 
pendant, peut-être quelqu'un du troisième 
groupe ou du gouvernement, puisse s'éten- 
dre sur la question du capital, afin de mon- 
trer comment il s'applique aux industries 
et où vont les bénéfices, et de dissiper ainsi 
le malentendu qui existe. Je ne crois pas 
que les patrons eux-mêmes savent beau- 
coup plus que les ouvriers ce qu'est le ca- 
pital. Je voudrais, donner un exemple. 
Prenez un pays qui s'est développé très 
vite, comme les Etats-Unis. Voyez-le après 
la guerre civile, 'il y a quarante ou cin- 
quante ans. Ses grandes industries se sont 
développées depuis ce temps; elles se sont 
répandues à travers tout le pays. Des com- 
pagnies et des individus ont amassé d'énor- 
mes sommes d'argent, et il y a des gens qui 
vaudraient voir cet argent distribué parmi 
les ouvriers. Je voudrais que ces gens 
puissent suivre cet argent, voir où il est 
allé et ce qu'on en a fait. Appelez-le béné- 
fice, ou ce que vous voulez. Chaque dollar 
de cet argent est placé dans l'industrie. Il 
sert à développer cette industrie, à voir aux 
besoins de la population du pays; en même 
temps que cette industrie augmentait, le 
capital augmentait aussi. Ces deux choses 
sont si intimement unies qu'elles ne peu- 
vent aller l'une sans l'autre. 61 vous vou- 
iez prendre l'argent de M. Carnegie ou celui 
de M. Rockefeller pour le distribuer ailleurs 
à d'autres gens, il faudra fermer les usines 
et les travaux où travaille également cet 
argent; ne l'oubliez pas. Si vous enleviez 
le montant de leurs profits à tous ceux 
qui ont fait des profits pendant la guerre, 
au Canada, le montant reçu par chacun 
serait si petit que personne n'en obtiendrait 
d'avantages matériels; et si vous le faisiez, 
vous supprimeriez le capital qui est néces- 
saire au développement de l'avenir, et c'est 
là ce qui nous occupe. Nos industries ne 
suffisent pas à fournir aux demandes qui 
vont se faire. ' Comment y suffirons-nous 
si l'on ne prend pas nus épargnes, que ce 
soient des profits ou non, et ne les plaçons 
pas dans l'industrie. Voua ne pouvez pas 
tenir l'urgent à l'écart de l'industrie. C'est 
impossible. I! n'y a pas un homme qui 
travaille dans un atelier ou ailleurs, qui 
met de l'-lirgent à la banque sans le placer 
en mima temps dans l'industrie. Que font 
les banques avec l'argent? Elles donnent 
trois pour cent d'intérêt; le lendemain ma- 



lin, quelqu'un vient emprunter de l'argent 
Cet argent sert à faire marcher l'atelier de 
l'un, ou à payer la liste des salaires de 
l'autre, afin de produire quelque chose; on 
le dépense ensuite pour acheter quelque 
chose qui est produit; peutrêtre revient-il 
ensuite à la banque; et ainsi de suite. 

Le PRESIDENT: Je ne désire pas inter- 
rompre l'Orateur, si la Conférence désire 
qu'il continue; mais je ferai remarquer 
qu'il n'est pas absolument dans l'ordre, 
vu qu'il présente des arguments qui ne se 
rattachent pas à la question, et qu'il a dé- 
passé le temps qui lui était dévolu. 

La Conférence est-elle prête À considérer 
la motion, présentée et appuyée, pour ren- 
voyer la question ' au comité? , 

La motion est acceptée. , 

VISITEURS ETRANGERS. 

BIENVENUE ET DISCODRS. 

Le PRESIDENT: Je voudrais à ce mo- 
ment faire observer que cette Conférence 
est suivie avec grand intérêt, non seule- 
ment par tout le pays, mais aussi par les 
autres pays, surtout par les grands pays in- 
dustriels. Hier après-midi est arrivé ici 
un autre personnage d'Angleterre qui s'in- 
téresse grandement aux questions que nous 
étudions. Si le temps le permet, noue se- 
rons heureux d'entendre M. H. B. Butler, 
du ministère du Travail anglais. Comme 
vous lé savez peut-être, il est le secrétaire 
provisoire de la Conférence Internationale 
qui se tiendra à Washington le prochain 
mois. 

En plus de M. Butler, nous possédons 
deux autres personnages de la grande répu- 
blique du Sud: M. Ernest T. Trugg, prési- 
dent de la Fédération Nationale des indus- 
tries de construction, et directeur de la 
Chambre de Commerce des Etats-Unis, et 
il. John U. Fraies, secrétaire de la Fédéra- 
tion nationale des Industries de construc- 
tion. 

Nous sommes heureux de souhaiter la 
bienvenue à ces messieurs et nous espérons 
que le temps qu'ils passeront parmi nous 
ne sera pas perdu. 

M. E. W. A. O'iDELL .(Hamilton): Mon- 
sieur le président, comme il ne reste que 
peu de temps avant l'ajournement, et que 
nous ne pouvons pas terminer la discussion 
sur l'article troisième du programme, je 
proposerais que nous écoutions les orateurs, 
s'ils sont prêts. 

Le PRESIDENT : Je crois que la sugges- 
tion est bonne; comme il ne reste que trente 
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minutes Avant le temps de l'ajournement, 

la Conférence pourrait entendre les mes- 
sieurs dont j'ai mentionna les noms tout à 

Je remarque aussi dans l'auditoire l'ho- 
norable M. Crothers; je lui demanderais de 
bien vouloir venir prendre un siège en 
avant. 

Est-ce le plaisir de la Conférence d'adop- 
ter la suggestion faite tout à l'heure? 
Des DELEGUES: Adoptée. 
Le PRESIDENT: Je demanderai à M. 
Butler de vouloir bien no.us adresser la pa- 
ît. H. B. BUTLER: Monsieur le prési- 
dent, mesdames et messieurs : Vous me 
prenez plutôt par surprise. Je ne suis pas 
venu ici dans l'intention de faire un dis- 
coure; aussi ne suis-je pas préparé. Je suis 
venu ici pour écouter, et je sens que je n'ai 
pas du tout perdu mon temps. Je vous ai 
entendus discuter des problèmes que nous 
avons discutés, et je crois que les difficultés 
avec lesquelles vous êtes aux prises sont, 
dans une très large mesure, les mêmes que 
les nôtres. Je ne me mêlerai pas au débat 
sur les questions que je vous ai entendus 
discuter parce que je comprends que les 
conditions canadiennes sont complètement 
différentes des conditions anglaises, et que 
ce qui convient dans notre pays pourrait 
ne pas convenir dans le vôtre. J'aimerais, 
si possible, vous dire un ou deux mots sur 
la Conférence Internationale du Travail qui 
se tiendra à Washington le mois prochain. 
Cette Conférence intéresse tous les pays. 
Elle se tient en vertu de la section du Tra- 
vail du Traité de Paix et a pour but de for- 
mer une organisation permanente chargée 
de discuter et de régler les problèmes de 
travail sur une base internationale. Au 
cours de la discussion, pendant la journée 
d'hier, on a iparlé plusieurs fois des condi- 
tions dans les autres pays. On a fait re- 
marquer que la semaine de 48 heures pour- 
rait difficilement s'appliquer ici, parce que 
dans d'autres pays, on travaille pendant de 
plus longues heures et que les conditions 
de travail y sont telles qu'elles vous per- 
mettent difficilement de leur faire concur- 
rence. Voilà les problèmes qui seront pas- 
sés au crible à Washington. On a dit qu'en 
Allemagne, par exemple, on travaille pluB 
que huit heures par jour. S'il en est ainsi, 
c'est dans une assemblée internationale 
qu'on obtiendra la vérité, et qu'on en arri- 
vera à un accord général qui permettra 
d'établir une réglementation internatio- 
nale. Je crois que tous les pays industriels 
qui ont pris part à la discussion à Paris 



ont compris qu'à moins d'un effort de 
ce genre, il serait impossible d'amélio- 
rer les conditions du travail, à travers 
le monde entier, avec la rapidité vou- 
lue. La crainte de la concurrence étrangère 
ne peut être écartée que d'un commun ac- 
cord; c'est afin de créer une base à cet ac- 
cord commun que la section du Travail du 
Traité de Paix a pourvu à l'existence de 
cette organisation internationale. Naturel- 
lement, ce sera là une grande expérience. 
Pour la première fois, des représentants du 
Gouvernement, des représentants des pa- 
trons et des représentants des ouvriers s'as- 
seoiront côte à côte dans une assemblée de 
ce genre; mais je crois que «jette expérience 
donnera des résultats, des résultats qui ren- 
dront de réels services au monde, et qui 
seront vraiment précieux pour la Ligue des 
Nations à laquelle cette organisation est 
liée. Quand cette Conférence se tiendra, je 
suis sûr que le Canada sera à même de 
faire entendre sa voix, d'autant plus que 
cette Conférence-ci aura eu lieu; et je pré- 
sume que je rencontrerai plus tard à 
Washington plusieurs de ceux que j'ai ren- 
contrés ici. 

L'honorable M. Robertson quitte le fau- 
teuil du président, et M. C. A. Magrath 
prend sa place. 

Le PRESIDENT: On a mentionné M. 
Trigg. Serait-il assez bon d'adresser la pa- 

M. ERNEST T. TRIGG: Monsieur le pré- 
sident, mesdames et messieurs: Je suis ici 
pour écouter avec un profond intérêt toutes 
vos délibérations. Les problèmes que vous 
discutez sont ceux que noua avons à ré- 
gler aux Etats-Unis. Comme vous le savez, 
notre président a convoqué une Conférence 
qui se tiendra au commencement d'octobre, 
qui sera composée presque de la même fa- 
çon que celle-ci et à laquelle la question 
importante des relations entre les patrons 
et les ouvriers, ou entre le capital et le tra- 
vail, sera discutée, et, nous l'espérons, ré- 
glée d'une façon satisfaisante. 

Pour moi, il n'y a pas de question plus 
importante, aujourd'hui, pour le monde eo- 
tier, que celle de s'unir de plus en plus en- 
semble, pour que chaque camp comprenne 
les problèmes et les difficultés de l'autre, 
et les résolve de façon à édifier, au lieu de 
les étudier à la- lumière des préjugés. 

Je veux profiter de l'oocaaion, monsieur 
le président, pour féliciter cette assemblée 
de la façon dont la -discussion a été condui- 
te, de la loyauté de paroles et d'attitude 
dont ont fait preuve les deux côtés; cet es- 
prit ne peut produire, selon moi, que d'er- 



>yVjOOQle 



OTTAWA, 17 SEPTEMBRE 1919 



cellents résultats. Quand je m'en retourne- 
rai, je n'en serai que mieux d'avoir eu le 
privilège d'être ici et d'écouter vos débats; 
et je crois que le travail dont vous avez 
pris ici l'initiative, sera non seulement d'un 
grand bénéfice pour vous en ce pays, mais 
contribuera aussi bien à éclaircir l'atmos- 
phère ailleurs. Merci pour m'avoir accordé 
le privilège d'être ici. 

Le PRESIDENT: M. Frazee est-il pré- 
sent P 

M. JOHN C. FRAZEE: Monsieur le pré- 
sident, mesdames et messieurs : Les ques- 
tions que vous discutez ici m'intéressent 
tout spécialement. Pendant le temps de la 
guerre, je fus identifié avec le département 
du Travail des Etats-Unis; et, quoique, au 
commencement de la guerre, je n'avais 
peut-être pas, sur les questions du travail, 
les connaissances que j'aurais dû avoir, 
pendant cette période, j'ai appris à con- 
naître un grand nombre d'ouvriers, non seu- 
lement de Peusylvanie, mais aussi des au- 
tres parties du pays; aussi ai-je ainsi ob- 
tenu un fond d'expérience qui me rend cel- 
le Conférenpe excessivement intéressante. 

Il me semble que le fait d'ê*re ensemble 
est le trait le plus caractéristique de cette 
Conférence; et autant que j'ai pu le consta- 
ter, hier après-midi, il règne ici un esprit 
de complète harmonie. Vous cherchez à vous 
comprendre mutuellement, et si possible, à 
continuer Je travail de cette Conférence avec 
un réel et sincère désir de vous entendre, 
chacun' de vous comprenant bien que, à 
l'heure p/ésente, il est certains aspects des 
opinions des autres que vous ne pouvez sai- 
sir. Je crois que vous pouvez considérez 
que cette Conférence marque le premier 
pas vers une nouvelle ère dans l'histoire 
du Canada — et même dans l'histoire du 
monde. 

M. Stone avait absolument raison, l'autre 
jour, lorsqu'il disait que le temps était ar- 
rivé de remettre le mot "frère" dans la 
"fraternité humaine". Noue ne sommes pas 
si éloignés les uns des autres que nous le 
pensons quelquefois. Je fais partie mainte- 
nant du groupe des patrons. Mon père avait 
un atelier de mécanicien quand j'étais en- 
fant et j'ai appris le métier de mécanicien; 
afin de me frayer un chemin dans la vie en 
passant par le collège, je m'en vins dans la 
ville où était le collège où je comptais en- 
trer et j'y travaillais comme mécanicien de 
chemin de fer. Beaucoup d'entre ceux qui 
se trouvent du côté des patrons ont com- 
mencé, comme ils l'ont dit hier, par exer- 
cer nn métier, et plusieurs d'entre vous de 
l'autre côté et d'entre ceux que vous repré- 



Des DELEGUES: Bravo! Bravo! 

M. J. C. FRAZEE: Il y en a parmi vous 
qui graduellement prendront dee contrats 
ou se livreront à une autre sorte d'ouvrage; 
voue vous mettrez à engager quelqu'un 
pour travailler pour vous, et yous passerez 
ainsi insensiblement de l'état d'ouvrier è 
celui de patron. Pendant quelque temps, 
vous travaillerez avec vos employés 1 : ■vous 
engagerez quelqu'un et vous travaillerez 
avec ilui. J'ai fait peinturer ma maison 
l'autre jour: le patro„ et l'ouvrier se te- 
naient côte à côte sur des échelles et peintu- 
raient la maison. Il n'y <a pas de terrain 
inabordable entre vous, messieurs, quoi- 
que quelques-uns d'entre nous aient pris 
place entre les deux côtés. Il n'y a pas de 
terrain inabordable. Il vous appartient, 
quand même vous ne feriez rien autre chose 
à la Conférence, d'avoir fait le premier pas, 
et un pas très important en vous unissant. 

Comme l'a dit un orateur tout à l'heure, 
l'ouvrier, c'est le public. Je vous concède 
que l'ouvrier, c'est le publie; mais les pa- 
trons forment aussi une partie du public; 
les fermière sont une partie du public; nos 
épouses sont aussi une partie du public. 

Vous avez ici un magnifique Dominion. 
Je dois vous dire que je suis étonné de voir 
que quelques millions de personnes aient 
pu tailler dans ce grand nord le Dominion 
que vous possédez. C'est absolument ren- 
versant. Je croie que vous êtes même plus 
entreprenants que nous le sommes au sud. 
Il s'agit de savoir maintenant si vous esca- 
laderez ensemhJe les degrés de l'histoire; 
de cela dépend votre succès futur. " 

Merci, mesdames et messieurs. 

Le PRESIDENT: Je ne pense pas que 
ce soit votre intention d'aborder mainte- 
nant le troisième numéro du programme. 
. Par conséquent la séance est levée. 

La Conférence est ajournée à 12 heures 15. 

SÉANCE DE L'APIIÈS-MIDI 
La Conférence reprend à 2 heures 30 p. m. 
L'honorable sénateur Robertson préside. 

LOIS DU SALAIRE MINIMUM. , 



ET RENVOI AU COMITE. 

Le PRESIDENT: le numéro suivant 
comprend la considération de l'article 3 du 
programme revisé: "Considération des lois 
du salaire minimum". Je crois que, sans 
autres préliminaires, nous pouvons aborder 
de suite l'étude de cette question, si les 
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orateurs chargée de cette question sont 
prêts. 

M. TOM MOORE: Si j'ai bien compris 
l'Arrangement fait hier et accepté par M. 
Shaw, les patrons sont satisfaits d'alterner 
en présentant les résolutions; c'est donc à 
M. Grier de présenter la question. 

M. A. MONIRO OBIER (Toronto) : Non, 
c'est noua qui avons ouvert le débat la der- 
nière fois. 
M. MOORE: Non, c'est M. McClelland. 
M. GRIER: Je dois faire des excuses; 
je pensais que c'était nous. Monsieur le 
président, je comprends que le premier ora- 
teur a le droit de parler pendant trente mi- 
nutes; maïs comme je ne compte pas pren- 
dre ce temps, je croîs qu'il ne sera pas trop 
déplacé de faire une ou deux remarques de 
caractère plus ou moins personnel- 
le .dois dire d'aibord que j'apprécie à sa 
juste valeur l'esprit dont ont fait preuve 
au cours de la discussion, non seulement 
ceux de ce côté-ci do la salle mais aussi 
ceux de l'antre côté. 

Je n'ai aucun reproche à faire à ceux qui, 
de ce côté-ci ou de l'autre côté, ont cru bon 
de faire une ou deux allusions intimes à 
mon sujet. J'ai senti qu'elles étaient faites 
avec le plus de bienveillance possible; je 
n'ai donc pas de reproches à faire. Je peux 
dire que, lorsque je me rappelle les circons- 
tances auxquelles on a fait allusion plus 
d'une fois, alors que à une heure matinale 
revêtu de pyjamas, je me trouvais 
sur un certain point d'un ceHain système 
de chemin de fer, j'étais loin de croire que 
l'on en parlerait en public; et sur tout j'é- 
tais loin de m'jmaginer que cette aventure 
fournirait l'occasion de faire allusion aux 
hymnes; et si l'on m'avait demandé de 
suggérer une hymne, à moi qui était victi- 
me pour la deuxième fois d'un accident de 
chemin de fer, j'aurais suggéré: "Souvent 
dans le danger, souvent dans le malheur" 
plutôt que "Béni soit le lien qui nous unit". 
Je puis dire cependant que je suis heureux 
que l'on ail fait cette allusion, parce que 
cela me permet de faire remarquer dans 
■cette occasion comme lors du premier acci- 
dent où, moi et plusieurs autres, fûmes 
victimes d'un déraillement accompagné 
d'une descente de remblai, j'ai compris que 
Shakespeare avait eu raison d'écrire que 
"le contact de la nature rend tous les hom- 
mes parents". En ces deux occasions, la 
sympathie humaine s'exprima d'une façon 
admirable; peAi importait alors de quelle 
partie du pays les passagers venaient et 
quelles avaient été leurs conditions de vie; 
la sympathie était la même pour tous. Mai3 



de peur que vous pensiez que je rappelle 
quoi que co soit que j'ai fait, laissez-moi 
ajouter que — ceux qu'intéresse la psycholo- 
gie pourront peut-être trouver la fait inté- 
ressant — lorsque, après le premier accident, 
je me mis à raconter à quelqu'un qui se 
trouvait avec moi lors de l'accident, com- 
ment on -s'était empressé de venir à mon 
recours et \ celui des autres, celui-ci me 
fit littéralement rougir jusqu'à la racine 
des cheveux que je possédais alors, lors- 
qu'il me dit que j'avais été moi-même cou- 
pable d'une action généreuse. 

Pour ce qui est du discours que je dois 
prononcer, je dois vous prévenir — et je vais 
encore faire une allusion que vous pouvez 
en délnitive considérer quelque peu per- 
sonnelle — que tout en admettant qu'on ait 
pu, a différentes périodes de ma vie, porter 
des accusations contre moi, on n'a jamais 
supposé, avant ce matin, que j'étais un 
homme riche. Consultez tous mes amis, 
et ils vous répondront, je crois, dans le 
même genre que répondit l'homme dont il 
est fait allusion dans la pièce intitulée "Le 
dollar tout-puissant", jouée par Florence, 
et qui, en réponse à la question ^'Chantez- 
vous'"!' répondait: "Ceux qui m'ont en- 
tendu disent que non." Je fais allusion à 
cela parce que l'on a de moi un portrait 
beaucoup plus ressemblant lorsque l'on ma 
regarde habillé de modestes pyamas que 
lorsqu'on me contemple habillé de pourpre 
et de lin précieux et faisant somptueuse 
chère tous les jours. Ce que Je veux vous 
demander à propos de ce discours, c'est 
d'avoir pitié de moi en cette affaire, parce 
que je ne suis qu'un substitut. Le discours 
devait être en réalité prononcé par un au- 
tre: mais quand on s'aperçut que le pre- 
mier orateur ne pouvait être présent, pour 
cause de maladie, on m'a demandé de pren- 
dre ce discours, et comme je savais la limi- 
te de mes capacités, j'y ai consenti. A ce 
propos, je rappellerai une petite histoire 
que l'on peut trouver dans un livre intitulé 
"Scotch Wit and Humour" et qui raconte 
qu'un certain personnage, du nom d'Alexan- 
der Monro Tertius, trop paresseux pour 
écrire sa conférence, prit à la place, unn 
conférence écrite par son grand-père, vers 
l'année 1600. Elle avait été écrite en latin, 
et il se donna la peine de la traduire en 
anglais, mais il oublia de changer les dates, 
si bien que les étudiant* en, médecine d'E- 
dimbourg, écoutant une conférence de 1820, 
durent entendre des phrases comme celles- 
ci: "Quand j'étais à Padoue en 1654". 
Vous reconnaîtrez penW-tre l'à-propos de 
l'allusion, lorsque je vous aurai dit que cet 
Alexander Monro Tertius était mon arrière- 
grand-père. Je suis dans la même position; 
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je manie quelque chose fabriqué par un 
autre, et je réclame votre indulgence si je 
ne m'en sers pas avec habileté. Je ferai 
de mon mieux. 

Nous avons à considérer cette question 
de la loi du salaire minimum; et je ne suis 
pas certain si toutes les unités qui forment 
votre parti— ai je puis m'exprimer ainsi— 
de l'autre côté de la salle, s'accordent sur 
cette question, parce que, au premier abord, 
la chose semble douteuse. Je ne dirai pas, 
non plus, que le contraire est certainement 
vrai, c'est-à-dire qu'une loi de salaire mi- 
nimum ne serait pas une bonne chose pour 
les ouvriers. Incidemment, vous vous trou- 
vez pris entre deux principes directeurs 
qui sont opposés l'un à l'autre r première- 
ment, la loi de concurrence, qui signifie 
inévitablement que le -pays, ou l'Etat ou 
la province, qui consent volontiers à avoir 
les plus bns salaires^ fera concurrence et se 
substituera à l'Etat, à la province ou à la 
nation qui est liée par une loi fixant de 
plus hauts salaires. C'est là la première 
proposition. Il y a une autre considéra- 
tion, et j'admets de suite son bien-fondé; 
la voici: vous ne devez pas avoir des sa- 
laires qui laisseraient supposer que .les con- 
ditions de vie en ce pays ne sont pas au 
niveau qu'elles devraient être et qu'ainsi 
la vie nationale a subi un avilissement qui 
n'est pas compatible avec l'existence elle- 
même de l'Etat. 

Dana de telles circonstances, quelle est 
sur cette proposition l'attitude de notre 
côté de la salle? Pour ce qui est des fem- 
mes, qui sont les mères de la future généra- 
tion, et en ce qui concerne les enfants, nous 
disons de suite que tout ce -qui sera sou- 
mis à notre considération, afin d'obtenir 
qu'ils soient protégés par une loi du salai- 
re minimum, recevra notre sympathie et 
notre appui. Je comprends qu'il peut y 
avoir des exceptions en ce qui concerne le 
commerce de détail; maïs je crois que dans 
la discussion générale, ce point ne doit 
point être pris en considération; par con- 
séquent voici quelle est notre attitude, gé- 
néralement parlant: Pour ce qui est des 
femmes et des enfants, il nous est plausible 
qu'une loi fixe un salaire minimum, mais il 
serait malheureux qu'une telle loi s'ap- 
plique aux hommes. 

Je me demande si vous êtes tous d'avis 
qu'il serait bon d'avoir une loi du salaire 
minimum. Comme je comprends la ques- 
tion, je crois que c'est très douteras. D'a- 
bord, la question est très complexe; si com- 
plexe qu'elle demande dé ceux qui l'étu- 
dient une sérieuse considération, et, non 
seulement cela, mais aussi une étude com- 



plète de toutes les questions qui se ratta- 
chent à ce sujet. Je prétends que nous ne 
sommes pas assez préparés maintenant, 
que, comme question de fait, noue ne pou- 
vons traiter convenablement ce sujet, que 
nous ne pouvons prendre une décision, et 
qu'en ce moment, nous ne pouvons faire 
qu'une réponse, & savoir que nous ne voyons 
pas assez clair pour pouvoir dire qu'une 
loi du salaire minimum serait une bonne 
chose pour les ouvriers eux-mêmes. 

Examinons ce point. Vous penserez peut- 
être que, comme lee autres choses que je 
vous ai dites, cette proposition est plus ou 
moins inconséquente. Que vous le pen- 
siez, cela ne me regarde pas. Dans toutes 
ces questions il faut y aller franchement. 
Je soumets d'abord ceci à votre considéra- 
tion: une loi du salaire minimum ne ten- 
dra-t-elle pas à faire en définitive un sa- 
laire maximum de ce qui devait constituer 
un salaire minimum? Revenons à la pério- 
de d'avant ta guerre, avant ee jour si glo- 
rieux du 4 août 1914. Supposons qu'à 
cette date une loi du salaire minimum ait 
été adoptée dans le Dominion du Canada, 
qu'est-ce qu'il serait arrivé pendant la 
guerre? Vous me répondrez peut-être que, 
devant des circonstances anormales, il au- 
rait fallu modifier notre attitude générale 
pour ce qui es* de» salaires, afin de faire" fa- 
ce à la situation. C'est ce qui serait proba- - 
hlement arrivé. Mais examinons la situa- 
tion actuelle, maintenant que la guerre est 
finie. Où en aurions-nous été aujourd'hui, 
si une telle loi avait été appliquée? Je 
crois ,que nous admettons tous que toute 
loi de salaire minimum imposée alors au- 
rait fixé un salaire minimum moindre que 
n'importe quel salaire que vous pourriez 
suggérer de fixer maintenant, ai toutefois, 
vous avez arrêté votre pensée sur un mi- 

Considérons maintenant la question bous 
un -autre aspect, sous son aspect économi- 
que, et laissons de côté l'aspect humain. 
Qu'est-ce que le travail, après tout? Du 
point de vue économique, le travail est 
acheté; il est acheté par l'intermédiaire de 
ce qu'on appelle des gages. Sous cet as- 
pect, il se trouve donc au même plan que 
les autres marchandises qu'on achète. Que 
penseriez-vous, si une partie de la commu- 
nauté suggérait que pour toutes les autres 
marchandises que le travail, il faudrait 
fixer un prix minimum d'achat? Cette pen- 
sée nous offusque de prime abord et il me 
semble que, dans le cas des salaires aussi, 
nous pourrions être offusqués, quoique à 
un moindre degré. Sommes-nous prêts à 
accepter un projet qui affectera si violem- 
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Maintenant, même, ai, on admettait géné- 
ralement qu'il devrait y avoir une loi du 
salaire minimum, je ferai valoir le point 
de vue suivant, quelque peu égoïste. Som- 
mes-nous prêts à affirmer que, au point de 
vue du Canada, c'est maintenant le meil- 
leur tempe d'avoir une loi du salaire mini- 
mum? Comme nous l'avons appris plus 
spécialement ce matin, il doit y avoir sous 
peu une Conférence Internationale à Was- 
hington sur la question des salaires et sur 
d'autres questions analogues. 

Allons-noug nous mettre dans une posi- 
tion "telle que noua irons à cette Conféren- 
ce entravés dans une certaine mesure pat 
ce que nous aurons, déjà décidé sur des 
questions qui, si elJes n'ont pas été réglées 
■d'une façon satisfaisante, nous rendront 
moins utiles et diminueront notre valeur 
comme partie de ce tout qui doit étudier 
cette question? Je ne le crois pas. Je vous 
suggère donc, à vous de l'autre eôté, à 
ceux même d'entre vous qui se sont fait 
une conviction, de faire preuve de sagesse 
en remettant à plus tard toute décision 
sur ce point, pour le moment. A mon hum- 
ble avis — car je confesse n'être pas très 
. au courant de la question — il serait absolu- 
ment déplorable, à ce point des négocia- 
tions, que ceux qui s'intéressent au tra- 
vail s'empêchent eux-mêmes ide prendre 
part aux efforts qui se feront, ipour régler 
cette question, dans les conférences inter- 
nationales, quelles qu'elles soient. 

On a fait allusion ici à un principe gé- 
néral; on a parlé du précepte de Ja charrié. 
J'avoue franchement et je dis du fond 
du cœur, que si je devais appliquer ce 
précepte en considérant cette question, je 
prendrais certainement l'attitude que je 
prends maintenant. Aurais-je eu le plaisir 
d'être associé avec vous, j'aurais quand 
même, sachant ce que je sais, et sans 
doute aucun, trouvé que c'était un mal, 
et non un bien, d'adopter une loi du salai- 
re minimum au Canada. Je crois sincère- 
ment que cette loi nuira en général aux 
ouvriers de ce pays et ne les aidera aucune- 

II y a quelque chose de grave qu'il ne 
faut point oublier dans toutes ces ques- 
tions; c'est que, comme on nous l'a rap- 
pelé maintes fois, il faut les envisager sous 
leur aspect national. Ni vous ni moi n'a- 
vons le droit de considérer cette question 
d'une façon égoïste, pas plus que nous 
n'en avons le droite comme collectivité. 



Nous ne composons pas tout le Dominion 
du Canada. On peut dire que les intérêts 
qui ne sont pas représentés ici sont en 
réalité et généralement des intérêts plus 
importants que Je3 nôtres. Mais, quelle 
que soit la valeur de la comparaison, c'est 
un fait que nous ne représentons pas tout 
le Canada; et quand je pense à la masse 
des consommateurs, et aux vastes intérêts 
agricoles de ce pays, je me demande quel 
droit ai-je d'être partie à une suggestion 
comme celle-ci, sans être certain que ce 
sera une bonne chose pour le pays. Ne re- 
gretterons-nous pas d'avoir recommandé 
une telle mesure? (Je crois sincèrement 
que non seulement nous de ce côté, mais 
vous aussi, vous regretteriez d'avoir fait 
une telle démarche. 

Il y a encore une ou deux choses aux- 
quelles je veux faire allusion. Si je le cura 
prends bien, l'augmentation de la produc- 
tion sefa l'un des. moyens les plus efficaces 
pour rétablir su pays les conditions norma- 
les; je voudrais attirer votre attention sur 
an point qui découle de ce fait: c'est que 
nous voulons augmenter la capacité de 
production de chaque individu. J'avoue 
franchement qu'il est naturel et même 
juste que vous considériez vos intérêts 
comme ceux de la moyenne; c'est d'ail- 
leurs ce que vous avez franchement dé- 
claré; mais il y a certaines considérations 
qu'il ne faut pas oublier, même lorsqu'il 
s'agit de la moyenne. Supposons que vous 
imposiez nu salaire minimum pour le 
bénéfice d'un homme dont le rendement 
n'est pas, disons, de 100 pour cent, mais 
qui cependant est en général un assez bon 
ouvrier; et supposons encore qu'à cause de 
l'imposition de ce salaire minimum il 
n'est pas capable raisonnablement — à votre 
avis— de satisfaire les désirs de Bon pa- 
tron, qu'arrivera-t-il ? Inévitablement, on 
retiendra les . services de quelqu'un dont 
le travail est plus efficace. Par conséquent, 
je prétends que, du- point de vue de l'ou- 
vrier ordinaire, il est extrêmement dou- 
teux que vous obteniez ce qu'en fait vous 
cherchez à obtenir. 

Mais si l'on considère, 'la question sous 
un autre aspect, cet argument me semble 
encore plus fort. Il est vrai, et je l'admets, 
qu'il faut régler le caa du travailleur or- 
dinaire ; «nais Jaudra-t-il n'avoir aucune 
considération pour ceux d'entre vous qui 
êtes des ouvriers supérieurs à leurs compa- 
gnons? C'est ce qui arrivera si l'on impose 
une loi du salaire minimum; les patrons 
trouveront ce salaire trop haut et ne pour- 
ront offrir un salaire alléchant à ceux dont 
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le travail est plus efficace. Selon moi, ce 
serait absolument déplorable. Personnelle- 
ment je croîs sincèrement dans la valeur 
individuelle. Mais je ne pense pas que les 
hommes se ressemblent entre eux non 
plus que les femmes. L'efficacité de leur 
travail n'est pas la même. Et quoique je 
sois prêt à donner au travailleur ordinaire 
toute la considération voulue, je crois qu'il 
devrait y avoir de la marge pour celui qui 
sait très bien que son travail est meilleur 
que celui de ses compagnons et que par 
conséquent il doit recevoir de meilleurs 
gages. Si vous obtenez une loi -qui Axera un 
salaire général, contre la volonté de ceux 
qui paient ces salaires, vous empêcherez 
probablement ceux qui emploient les ou- 
vriers de porter l'attention voulue au tra- 
vail, dont la supériorité est telle qu'il doit 
recevoir une récompense appropriée. 

Je ne retiendrai pas plus longtemps votre 
attention. Je veux cependant toucher enco- 
re à un ou deux points. J'ai dit tout à 
l'heure que, dans toutes choses, nous de- 
vions travailler de concert. Pourquoi ai-je 
eu confiance dans cette Conférence? Parce 
que je savais que je trouverais des hommes 
de bonne volonté des deux côtés de la salle. 
C'était alors une hypothèse, maintenant 
c'est une certitude. Ceux qui ont pris part 
au débat et ceux qui l'ont suivi ont pu 
constater que des deux côtés de la salle, se 
trouvent des hommes de bonne volonté — 
d'une bonne volonté telle qu'ils sont prêts 
à mettre de côté leurs préjugés tH cela peut 
servir au bien public; c'est là mon attitude 
aujourd'hui. 

J'ai écouté avec intérêt les nombreux 
orateurs de l'autre côté, y compris la délé- 
guée qui vient de Vancouver. Elle a parlé, 
avec une passion à laquelle on s'attend tou- 
jours de la part d'une femme. En effet, les 
femmes se dévouent si ardemment à tout ce 
qui touche de si près, que ce soit à leurs 
enfants, à leur frère, ou à tout ce qui leur 
est cher, qu'on s'attend à les entendre par- 
ler sur ce sujet avec feu. Les hommes sont 
plus détachés et portent leurs yeux plus 
loin. Quoi qu'il __ en soit, je peux dire que 
j'ai rencontré des hommes de bonne volon- 
té et je vous tiens coupables d'avoir trouvé 
de notre côté aussi des hommes de bonne 
volonté. C'est avec ces éléments que les 
questions se régleront et que le bien s'ac- 
complira. 

On a dit, ce matin, que l'on n'avait pas 
fait de menaces; je suis heureux que l'on 
ait fait cette déclaration. On a dit aussi 
que les rapports de cette Conférence dépas- 
seraient les frontières de notre paya et 
iraient de par le monde. Par conséquent, en 



notre nom et au vôtre, tout spécialement au 
vôtre, je veux déclarer officiellement que 
des menaces n'ont pas été faites, mais que 
si elles avaient été faites, le génie de cette 
assemblée les aurait rejetées sans merci, in- 
sultantes qu'elles étaient à la virilité de 
ceux qui les auraient faites, et à celle de 
ceux qui les auraient écoutées, sans se le- 
ver pour enregistrer leur grave et sérieuse 
protestation. 

Voilà la situation dans laquelle nous nous 
trouvons aujourd'hui. Je vous demande par- 
don d'avoir prononcé un- discours aux ho- 
rizons si limités; je suis le premier à m'en 
apercevoir; mais je vous assure que j'ai été 
sincère, et je crois que ce que j'ai dit vaut 
la peine d'être médité. Quant à moi et à 
ceux auxquels je suis associé, basant mes 
paroles sur ce quo j'ai appris, non seule- 
ment ici, mais aussi dans le secret de notre 
chambre de conseil, où nous parlons fran- 
chement, à cœur ouvert et où l'on écoute 
avec svmpathie les remarques du côté oppo- 
sé, j'affirme, à la lumière de toutes ces cho- 
ses, que sur cette question et sur celles que 
nous discuterons dans la suite, nous parle- 
rons toujours et sans cesse non pas dans 
notre intérêt personnel, ni dans le vôtre, 
mais dans l'intérêt général du Dominion du 
Canada. 

Mademoiselle HELENA GUTTEEIDGE 
(Vancouver, C. A.) : Monsieur le président, 
messieurs tes délégués: L'orateur précédent 
a dit, au commencement de son discours, 
que l'opposition s'accordait sur la nécessité 
d'un salaire minimum pour les femmes et 
les enfants. Voilà qui est nouveau pour 
moi. Pendant de longues années, les fem- 
mes et le travail ont combattu vigoureuse- 
ment pour faire reconnaître le droit des 
femmes à un salaire minimum, suffisant 
pour vivre. Je crois que l'opposition recon- 
naît ce droit, comme un moribond se repent 
à son lit de mort, parce que le principe d'un 
salaire minimum pour les femmes a été ad- 
mis pratiquement par tout le monde civili- 
sé Un grand nombre d'états aux Etats-Unis 
l'ont mis en force depuis longtemps. Il 
en est de même pour la Nouvelle-Zélande 
et l'Australie. En Angleterre, le salaire mi- 
nimum est appliqué dans un certain nom- 
bre d'industries. 

Au Canada même, nous avons une loi 
du salaire minimum en Colombie Anglaise, 
en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, 
et je crois, dans Québec. L'Ontario, la 
Nouvelle-Ecoase et le No u veau-Brun swick, 
sont, je crois, les seules provinces du Ca- 
nada qui n'ont pas de loi du salaire mini- 
mum. 
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Je vais voue prouver, de suite, par un 
exemple concret, pris dans la ville d'Ot- 
tawa, comme il serait nécessaire que l'On- 
tario ait une loi du salaire minimum. Je 
ne citerai qu'un fait, qu'il est facile de 
vérifier. Vous pouvez obtenir directement 
cette information, où elle a été recueillie. 

Il y a deux Jours, en, cette ville, j'ai ren- 
contré une personne qui m'a fourni dea 
renseignements sur les conditions du tra- 
vail de certaines femmes dans la ville 
d'Ottawa. Une femme a travaillé pendant 
toute une semaine et pendant deux soirs 
supplémentaires. Elle travaillait au mor- 
ceau et a gagné la magnifique somme de 
$3.37 ici-même, dans la ville d'Ottawa 1 
C'est un fait et je peux le prouver. Elle 
était payée au morceau, et on lui donnait 
quatre sous par douzaine de ce qu'elle con- 
fectionnait. Pour* gagner douze piastres 
par semaine, il lui aurait fallu répéter 300 
fois douze fois la .même opération sur ce 
vêtement. Et le pire est que la même com- 
mande pour vêtements a été donnée aux 
manufacturiers de la province, qui obser- 
vent, pour la plupart, les réglemente des 
unions ouvrières, et qui paient les salaires 
demandés par les unions. Ils font la même 
.sorte d'ouvrage. Ce manufacturier dont il 
est question reçoit le même montant d'ar- 
gent pour \a. manufacture de ces vêtements 
que ceux qui paient de plus hauts salaires. 
Le montant payé d'ordinaire pour cette be- 
sogne, dans des conditions raisonnables est 
de 16} sous, compare à celui de quatre eous 
payée par le manufacturier en question. Ce 
manufacturier d'Ottawa ne peut même pas 
donner comme excuse qu'il doit faire con- 
currence aux autres; tous reçoivent le 
même prix pour confectionner ces vête- 
ments. Cette commande avait été distri- 
buée à un grand nombre de manufacturiers; 
il faisait donc de la concurrence .déloyale 
à ses confrères manufacturiers en faisant 
faire son ouvrage à un taux si bas quand 
les autres donnaient des salaires convena- 
bles. Aubbï, ne serait-ce que pour se pro- 
téger eux-mêmes, les manufacturiers de- 
vraient voir à ce que de telles conditions 
ne puissent se présenter. Ce serait bien 
comprendre les affaires, abstraction faite 
de la question de sentiment, qne l'on croit 
généralement être la seule question envi- 
sagée par les femmes. Le fait est qu'il est 
impossible à une jeune fille de vivre à un 
salaire moyen de $3.37 par semaine. 

M. Grier a déclaré que nous nous enten- 
dions sur le principe du salaire minimum 
pour les femmes et les enfants, à cause du 
[ait spécial que les femmes étaient les* mè- 
res de la future génération. C'est admis. 



et il serait vraiment triste si les mères de 
la future génération n'étaient pas physi- 
quement, assez robustes pour mettre au 
monde des enfanta sains et heureux, qui 
seront aussi des êtres humains. Il est donc 
également nécessaire qu'elles aient un sa- 
laire minimum, par égard pour el lés- 
ines et par égard pour la future généra- 
tion. 

Au cours du débat hier et aujourd'hui, 
j'ai entendu dire plusieurs fois que nous 
n'étions pas tous semblables. C'est enten- 
du : nous ne sommes pas tous semblables. 
Le Bon Dieu nous a faits différents; mais 
malheuresement pour ceux qui doivent ga- 
gner leur vie, nous nous ressemblons tous 
sous certains aspects. Nous devons tous 
manger; nous devons tous avoir un foyer; 
nous devons tous porter des vêtements. ; 
nous sommes tous sujets, de temps en 
temps, à la maladie, et avons besoin d'une 
garde-malade ou d'un médecin. Nous avons 
au moins cela de commun, et c'est .parce 
que nous nous ressemblons sous ce rapport 
qu'il est nécessaire de faire une loi du sa- 
laire minimum qui dira non seulement quel 
salaire doit être payé à chaque homme ou 
à chaque femme, à chaque ouvrier, de mé- 
tier ou non, mais que toute personne qui 
travaille pour vivre, spécialement les fem- 
mes et les hommes qui n'ont pas de métier, 
doivent xecevoir un salaire suffisant pour 

Si, comme l'a dit M. Grier, il est juste 
d'affirmer, que parce que les femmes sont 
les mères de la future génération, elles doi- 
vent être protégées, la même chose doit 
s'appliquer aux hommes, parce que les hom- 
mes mal payés seront aussi bien les pères 
de la future génération que les femmes 
mal payées en seront les mères. Même, bous 
ce rapport, le fardeau de l'homme est plus 
lourd. La bonne santé de la mère assure 
la bonne santé de l'enfant, et la bonne santé 
du père est aussi un gage de santé pour 
l'enfant; mais si en même temps, le père de 
famille ne gagne pas un salaire suffisant 
pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa 
famille, non seulement la future génération, 
mais aussi les enfants de la génération pré- 
sente seront insuffisamment alimentée ; 
ceux-ci par conséquent ne pourront pas 
faire de bons citoyens. 

M. Grier semble être sous l'impression 
que nous demandons la fixation d'un sa- 
laire maximum. Nous demandons rien de 
ce genre, mais nous demandons que l'ou- 
vrier qui n'a pas de métier soit protégé. 
L'ouvrier qui a un métier peut toujours > 
prendre soin de lui, au moyen de ses orga- 
nisations; la question de l'augmentation du 
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salaire minimum ne le regarde pas, et il 
n'est pas nécessaire pour 'lui, de fixer un 
salaire maximum. Les gages de l'ouvrier 
de métier ne seront pas coupés; mais la loi 
doit voir à ce que le travailleur qui n'a paa 
de métier puisse faire vivre sa femme et 
ses enfants. 

Je veux donner un exemple des condi- 
tions dans lesquelles certains ouvriers sont 
obligés d'élever leur famille. Il s'agit d'un 
métier, un métier qui demande des con- 
naissances spéciales. Il y a à l'heure ac- 
tuelle à l'emploi de quelques-unes des gran- 
des compagnies du Dominion du Canada, 
un nombre d'hommes qui travaillent com- 
me garçons dans les différents hôtels du 
pays. Quelques-uns d'entre eux, pas très 
loin d'ici, reçoivent la magnifique somme de 
Ï7 par semaine. On suppose qu'ils sup- 
pléeront à ce salaire par des pourboires. On 
s'attend donc à ce que le grand public 
monte les salaires de ces hommes à un ni- 
veau suffisant pour subvenir aux besoins 
d'une femme et des entants, en supposant 
qu'un homme se marie et ait des enfants. 
S'il ne le fait pas, on le regarde comme un 
parasite qui est d'aucune utilité pour son 
pays. 

On entend le cri; "Plus de production". 
11 est nécessaire, pour la prospérité du Ca- 
nada, de produire toujours de plus en plus. 
Mais voua ne pouvez produire aucunes mar- 
chandises ei tous n'avez Das de monde 
pour les produire. Néanmoins vous oppri- 
mez tellement des hommes, qui pourraient 
se marier, avoir des enfants, et ainsi ac- 
croître le nombre des ouvriers, et partant la 
production, qu'ils ne peuvent se marier, ou 
s'ils se marient et ont des enfants, élèvent 
leur famille dans de telles conditions que 
Il génération suivante ne vaudra pas grand 
chose a cause de sa pauvre constitution 
physique, due aux conditions dans les- 
quelles elle aura été élevée. La production 
diminue parce que le travail des ouvriers 
est moins efficace. Les salaires des hom- 
mes dont j'ai parlé ne sont pas des salaires 
suffisants pour vivre; en effet les ouvriers 
qui se livrent aux mêmes occupations sur 
les chemins de fer, et qui relèvent du Bu- 
reau de guerre des chemins de fer ont reçu 
une augmentation de 100 pour 100, en re- 
connaissance du fait que les salaires qu'ils 
avaient auparavant n'étaient pas suffisants. 
Il y a d'autres occupations auxquelles 
ceci s'applique. Il y a un grand nombre 
d'hommes qu'on appelle journaliers et qui 
vivent avec de très petits salaires. Il est 
curieux que Jes journaliers soient plus su- 
jets à chômer que les ouvriers de métiers. 
Je voudrais que vous vous demandiez. 



en premier lieu, si les journaliers sont né- 
cessaires à la production? S'ils ne le sont 
pas, pourquoi les employez- vous? S'ils sont 
nécessaires à la production dans n'importe 
quelle industrie, on devrait leur garantir 
un salaire qui leur permette de vivre et 
c'est l'industrie qui les emploie qui devrait 
les leur donner. 

J'ai entendu dire, et je suis sûre que mon 
information est correcte, que, lors d'une en- 
quête tenue pour savoir combien de bénéfi- 
ces avaient été réalisés, au cours des derniè- 
res années, par quelques-unes des grosses 
maisons du pays, un gérant ou un proprié- 
taire d'une certaine maison dont les profits 
avaient augmenté de 81 pour 100 avait 
fait remarquer que ses moulins ne mar- 
chaient 1 pas pour la gloire de Dieu. Vous 
pensez peut-être que nous regardons cette 
question au point de vue du sentiment; 
nous savons très bien que quiconque ae met 
dans les affaires ne tient pas en marche une 
usine pour la gloire de Dieu ou dans 
un antre but que celui de faire i des 
profits. 

Personne se met dans les affaires parce 
qu'il est un philanthrope; aucune compa- 
gnie ne fait des affaires parce qu'elle est 
composée de philanthropes ; ils ne pour- 
raient être des philanthropes et rester 
dans les affaires. Ils sont dans les affai- . 
res dans un but unique, et dans ce but 
seulement; cependant, ils étudient quel est 
le coût de la mise en opération de leur 
usine et le coût de production de leur 
produit spécial, ils devraient prendre 
en considération la question des salaires, 
et voir à oe i qu'en produisant leur article, 
ils puissent payer un salaire raisonnable. 
S'ils ne peuvent pas payer ce salaire, ils 
ne devraient pas se mettre dans les affai- 
res; il n'est pas question, en cela, de res- 
sentir de la pitié pour les ouvriers ou de 
travailler pour la gloire de Dieu. Noua 
avons appris par une dure expérience — 
et je le sais moi-même pour être venue en 
contact avec ceux qui étaient opposés aux 
salaires minimum pour les femmes — qu'il 
n'y a nulle part d'entreprises qui fonc- 
tionnent pour Ja gloire de Dieu, ou pour 
la gloire de qui que ce soit, mais que ces 
entreprises ne fonctionnent que pour réa- 
liser les bénéfices. 

On a dit que c'était une question natio- 
nale; si les deux cfltés de la salle peuvent 
l'étudier comme telle, on finira par s'en- 
tendre avant la fin de la Conférence. 
C'est une question nationale, et le premier 
ministre l'a reconnue comme telle, lors- 
qu'il écrivit son discours d'ouverture. Si 
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vous me le pardonnez, je vous en citerai 
un paaaage. Voici ce qu'il dit: 

Le progrès et la suprématie industrielle ont 
souvent été acheté a un prix plus élevée que 
l'on puisse se permettre de payer. Je ne parle 
Me des conditions qui existent en ce paya. 
mais de celles, qui. a ma connaissance, régnent 
ailleurs. La dégénérescence physique d'une par- 
tie considérable de la population est payée trop 
cher pour la domination des marchés mondiaux. 
SI, dans quelque branche que ce soit de l'in- 
dustrie, nous ne pouvons tenir notre bout sans 
taire de si terribles sacrifices, alors nous aban- 
■ donnerons la partie et nous dirigerons nos ef- 
forts ailleurs. Le travail est quelque chose de 
plus qu'une marchandise. Le bien être physi- 
que et le bonheur moral de la population doi- 
vent marcher de front. Des niveaux de vie qui 
sont regardés comme satisfaisants dans quel- 
ques centres Industriels du monde ne peuvent 
être tolérés en ce pays. SI les patrons sont sa- 
ges. Ils s'occuperont des recommandations et 
des suggestions faites a la Conférence d e la 
paix sur les heures de travail, les condition» 
sanitaires, la protection des femme» et des en- 
fants, et le blen-Hre général de l'ouvrier. Il ne 
peut y avoir .de progrès industriel satisfaisant 
et durable s II n'est pas fondé sur la bien-être 
de la population, ouvrière à qui est du le main- 
tien de ce progrès. 

Nous devons étudier cette question sous 
un ou deux autres aspects: le point de 
vue national exige le bien-être de toute la 
population du pays, et les ouvriers for- 
ment la majorité de cette population. Par 
conséquent, il faut considérer leur bien- 
être et leur bonheur. Vous pouvez traiter 
cette façon de voir de sentimentale. Si 
voue envisagez le point de vue national, 
voua le ferez en étant convaincue que tout 
ouvrier, spécialement celui qu'on appelle 
journalier, doit recevoir un salaire suffi- 
sant pour vivre, afin qu'U puisae être en 
bonne santé et en bonne condition, et afin 
que la nation soit composée d'un oorpe de 
citoyens sains et heureux. 

Si vous n'envieagez pas ainsi la ques- 
tion, il faut que vous admettiez que le 
travail n'est qu'une marchandise et que 
vous employez le travail comme vous ins- 
tallez des machines dans vos usines, dans 
le seul but de produire. Mais afin d'édi- 
fier vos industries et de produire des arti- 
cles pour le maintien du paya, il est né- 
cessaire d'obtenir un travail efficace: et si 
vous admettez qu'une bonne machine hu- 
maine est ausai nécessaire que l'autre , 
outillage, il faut que vous lui payiez un 
salaire convenable pour qu'elle fasse un 
travail efficace. Si vous étudiez la question 
du point de vue de l'efficacité, afin d'obte- 
nir une plus grande production et un meil- 
leur rendement, alors il faut que vous 
ayiez une machine humaine efficace, que 
vous l'appeliez ou non une machine qui 
n'a pas de métier. Un homme peut ne pas 



avoir de métier, maie le fait que vous l'em- 
ployez prouve qu'il est nécessaire. Person- 
ne n'emploie plus de monde qu'il ne faut. 
Par conséquent, les ouvriers doivent rece- 
voir un salaire suffisant qui leur permette 
de tenir leur machine humaine en bonne 
condition, de se procurer la .nourriture en 
abondance et de se reposer; ainsi ils auront 
assez d'énergie pour continuer leur travail 
le lendemain. Vous savez ce que c'est que 
de ne pas avoir suffisamment de nourriture. 
Vous avez 'probablement dû vous passer de 
manger pendant quelque temps, parce que 
vous étiez occupée; et vous savez quelle 
ruine physique vous êtes devenus. Com- 
ment cela ne serait-il pas plus vrai pour 
l'homme ou la femme qui sont toujours mal 
alimentés? Leur condition est bien pire 
que la vfitre et ce n'est que par les moyens 
que j'ai soulignés que vous pourrez obtenir 
la production qui est si nécessaire à l'heure 
actuelle. 

Ce que j'ai dit ne Se rapporte pas à la 
question du chômage. Si nous devons pro- 
duire "sans tenir compte du bien-être phy- 
sique des ouvriers, nous devrons nous rap- 
peler que .l'ouvrier maî payé et mal ali- 
menté est inquiet, a le moral malade et ne 
fait pas un bon ouvrier. 

En Angleterre, d'où je viens, je me rap- 
pelle que lorsque l'on discutait la question 
d'un salaire qui permette de vivre, surtout 
pour les femmes, la remarque suivante fut 
faite par un homme d'Etat, ou un politicien 
ou un membre du parlement bien connu — je 
ne me rappelle pins ce qu'il était — 



Des DELEGUES: Bra 



! Bravo ! 



Mademoiselle GUTTERIDGE: Quelque- 
fois ils sont les deux, d'autres fois, ils ne 
le sont pas. Ce personnage déclara que de 
bons ouvriers ne pouvaient être faits avec 
du thé, du pain et du beurre. L'enquête 
avait trouvé que ces trois aliments for- 
maient la nourriture quotidienne d'une 
grande partie de la population ouvrière. 
Les patrons sont grandement responsables 
de l'ineffisante du travail, .lorsqu'ils ne 
donnent pas un salaire convenable. 

Le salaire minimum ne gênera en rien 
le salaire maximum. M. Grier n'a pas be- 
soin de s'inquiéter de l'ouvrier de métier. 
Il a dit qu'un homme qui est plus habile 
qu'un autre devrait recevoir un meilleur 
salaire que celui qui l'est moins. Je suis 
d'àoeord avec lui ; mais cela n'altère en 
rien le fait qu'un salaire raisonnable doit 
être donné à un ouvrier qui n'a pas de si 
grandes capacités. 

On a dit, au cours de cette Conférence, 
que les industrie» du pays ne pourraient 
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supporter la tension qu'on veut leur impo- 
ser, et qu'elles cesseraient de fonctionner. 

Si c'est vrai, cela veut dire simplement 
qu'il vaudrait mieux que ces industries ces- 
sent d'exister plutôt que de vivre aux dé- 
pens de la dégén ère scène e des ouvriers. 
Après tout, je ne sais et vous ne pouvez me 
dire dans quel but noua sommes dane ce 
monde. Nous ne sommes pas dane ce mon- 
de dans le seul but de créer des industries. 
Nous sommes des êtres humains; la pre- 
mière chose qui mous concerne est la vie et 
la conservation de soi-même est la première 
loi de la nature. Pour obéir à cette loi, 
noua devons avoir assez de nourriture à 
manger, aeseœ de vêtements à porter, et un 
abri confortable. L'édification de l'indus- 
trie eet une question secondaire. Nous 
avouons que cette question est très impor- 
tante et elle est en sorte la question capi- 
tale de bette Conférence. Je ne crois pas 
qu'aucune industrie ait a fermer ses portes. 
Je travaille au métier de tailleur, et je 
sais également intéressée à la confection 
des vêtements. L'industrie textile est une 
industrie semblable. C'est a propos de ces 
industries que l'on nous demande, surtout 
en ce qui concerne les salaires des femmes, 
de ne pas faire trop de pression pour obtenir 
de plus gros salaires, parce que ces indus- 
tries sont incapables de les payer. Je vais 
vous citer ce qu'une enquête dû gouverne- 
ment a dévoilé dana une industrie spéciale, 
dans lea moulins de la "Dominion Textile 
Ce". Je sais que récemment les employés 
de cette industrie se sont mis en grève pour 
obtenir une augmentation de salaires'; cette 
grève était justifiée, parce que l'enquête a 
prouvé que cette industrie avait fait, pen- 
dant les quatre années de la guerre, des 
profits de 312 pour cent. Monsieur le pré- 
sident, si vous me dites qu'une augmenta- 
tion de salaire, ou si le paiement d'un sa- 
laire convenable aux ouvriers de cette in- 
dustrie, aura pour effet de la ruiner, et 
l'obligera à fermer ses portes, voue devriez 
me présenter de très bonnes preuves, vu les 
résultats de l'enquête sur les profits faits 
par cette industrie. Je ne prétends pas 
qua toutes les industries sont tfanB cette 
position; mais vous ne me direz pas que le 
paiement d'un salaire raisonnable aux em- 
ployés de quelque industrie foroera cette 
industrie à fermer ses portes, sans m' ap- 
porter, comme preuve, un tableau du coût 
de production des articles manufacturés, 
ainsi qu'un relevé exact de ce que vous 
appelez des profits. 

Û est nécessaire de fixer un salaire rai- 
sonnable pour une autre raison. Dans 
l'Ouest, le travail chinois nous tait t 



rence. Nous, ouvriers, n'avons rien contre 
les Chinois parce que ce sont des Chinois, 
ou contre n'importe quelle nationalité; 
mais il se trouve que des patrons, proprié- 
taires de moulins en Colombie-Anglaise, 
admettent, comme ils l'ont fait devant la 
Commission royale, qu'ils emploient des 
Chinois et que les gages qu'ils leur don- 
nent ne suffiraient pas à faire vivre con- 
venablement un blanc ; et qu'en conséquen- 
ce ils n'emploient point de blancs. Cette 
concurrence déloyale contre les ouvriers de 
race blanche est très mauvaise; il nous faut 
donc un salaire minimum qui soit un sa- 
laire convenable. Si un patron préfère lès 
Chinois, nous n'avons rien à. dire; mais il 
devrait payer au Chinois ou à tout autre 
homme employé un salaire raisonnable basé 
sur le niveau de la vie qui prévaut mainte- 
nant dans le Dominion du Canada, ou sur 
un meilleur niveau, si possible. Ainsi la 
concurrence déloyale entre les Chinois et 
les blancs cesserait, et les meilleurs ou- 
vriers seraient engagés; de sorte que les 
blancs et les Chinois seraient assurés de 
recevoir chaque jour un salaire qui leur 
permettrait de réparer leurs forces pour le 
travail I du lendemain. 

Il n'est pas nécessaire que j'entre dans 
les raisons qui militent en faveur de la lé- 
gislation que nous demandons pour la pro- 
tection des femmes, parce que je comprends 
que l'orateur parlant au nom des patrons 
nous a concédé ce point. La concession 
vient un peu tard, comme je l'ai dit tout s. 
l'heure, parce que dan» tout le Dominion du 
Canada pratiquement, à l'heure actuelle, 
fonctionne une 'loi du salaire minimum 
pour les femmes. Mais il est nécessaire de 
coordonner le fonctionnement de ces lois 
du salaire minimum dans les différentes 
provinces du Canada, et d'établir une telle 
loi aussitôt que possible dans la province 
d'Ontario et dans les autres provinces où 
ellle n'existe pas encore; ainsi la coordina- 
tion entre toutes les provinces, par l'inter- 
médiaire du parlement fédéral, sera telle 
qu'elle permettra de comparer le coût de 
la vie et le salaire minimum dans les diffé- 
rentes provinces. 

Autre chose. L'esprit de coopération en- 
tre les patrons et les ouvriers devra être 
sincère et cordial, sans quoi nous nous trou- 
verons dans la même position où se trouve 
la Colombie-Anglaise aujourd'hui. Dans 
cette province, le salaire minimum est fixé 
par une conférence composée de trois ou- 
vriers de l'industrie, de trois patrons de 
cette industrie, et de trois membres du pu- 
blic; la conférence est présidée par trois 
membres de la Commission du salaire mi- 
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nimutn. Leg conclusions de la conférence 
sont remises aux membres de la commis- 
sion; si elles sont acceptées par la commis- 
sion elle* doivent devenir loi, et le mon- , 
tant accepté doit être le salaire mini- 
mum. Afin de déterminer ce que doit être 
ce salaire, des témoins viennent rendre té- 
moignage devant cette conférence, et on 
étudie à fond la question du coût actuel de 
la vie, jusqu'aux plus petits détails des dé- 
penses qui doivent être faites par les fem- 
mes intéressées. Je citerai un détail ré- 
cent du fonctionnement de, cette loi du sa- 
laire minimum en Colombie- Anglaise. Après 
que l'enquête publique eût été tenue et que 
les témoignages eussent été reçus, le bu- 
reau se rassembla en conférence et retran- 
cha tout ce qui pouvait être retranché de 
la liste des articles représentant les dé- 
penses nécessaires à la vie; finalement, le 
vote fut pris et décida que la somme d'au 
moins $14 par semaine était nécessaire pour 
le soutien d'une femme âgée de plus de dix- 
huit ans, ayant de l'expérience et employée 
dans ces industries spéciales. Le coût de 
la vie est élevé dans l'Ouest et ce fut là le 
montant accordé. J'étais membre de cette 
conférence. Les représentants des patrons 
signèrent et acceptèrent la résolution et dé- 
clarèrent qu'ils croyaient qu'une jeune fille, 
ne pouvait vivre avec un salaire inférieur. 
Remarquez ce qui s'ensuivit. En Colombie- 
Anglaise, noue avons une loi des manufac- 
tures qui décrète que • la semaine de tra- 
vail ne doit pas excéder 48 heures; c'est là 
le maximum des heures de travail, excepté 
dans certains cas. D'habitude, dans la ma- 
jorité des manufactures on ne travaillait 
que 44 heures par semaine; huit heures par 
jour, mais quatre heures seulement le sa- 
medi. On fit remarquer à la conférence 
que des tentatives pourraient être faites 
pour élever le nombre d'heures à 48, et il 
fut décidé que ce serait le salaire minimum 
pour une semaine de 44 heures. Il arriva 
toutefois qu'une légère erreur dans un 
amendement à la loi des manufactures mit 
cette loi en désaccord avec la loi du salaire 
minimum, et voici ce qui se produisît: 
après que les représentants des patrons eus- 
sent admis qu'un salaire minimum 'était re- 
quis dans cette occupation, les patrons, lors- 
qu'arriva le moment du paiement, retran- 
chèrent $1.25 par semaine pour les 4 heu- 
res pendant lesquelles on ne travaillait pas 
le samedi, baissant ainsi à $12.75 le salaire 
nécessaire pour vivre, et déclarant que les 
jeunes filles ne travaillaient pas le nombre 
d'heures maximum nécessaires pour gagner 
$14 par semaine. Si c'est là l'esprit de co- 
opération dont on va faire preuve entre les 
patrons et les ouvriers, cela ne nous rend 



pas très confiants. J'espère cependant que 
de telles anomalies disparaîtront et qu'une 
conférence comme celle-ci fera disparaître 
ces difficultés. Il ne serait que juste pour 
'le? employés que le. salaire minimum soit 
tel qu'un salaire moindre 'ne serait pas suffi- 
sant. C'est une farce, et une sinistre farce 
de prétendre que $14 est le salaire nécessai- 
re pour vivre, et de ne payer que $12.75 
après que l'ouvrage a été fait. 

Je voudrais redire de nouveau que, au 
point de vue <du sentiment et du bien-être 
national, aussi bien qu'à celui de l'augmen- 
tation de la production, et d'une plus grande 
efficacité du travail, de la part des femmes 
et des hommes qui n'ont pas de métier, il 
est judicieux et nécessaire qu'une loi soit 
promulguée pour qu'un ouvrier engagé re- 
çoive un salaire minimum qni soit un sa- 
laire suffi saut pour vivre. 

Le PRESIDENT: Avant que l'oratem 
suivant adresse la parole, je désire exprimer 
ma satisfaction de la manière dont les 
deux orateurs ont présenté et traité la ques- 
tion. Je ne crois pas qu'il soit arrivé sou- 
vent que, lorsqu'une législation ait été pré- 
sentée dans cette Chambre ou dans l'autre 
Chambre du Parlement, le débat se soit te- 
nu à un niveau si élevé ou que le sujet ait 
été si 'magistralement traité que lors de la 
présentation de la question du salaire mini- 
mum à cette Conférence. Je crois que cela 
fait bien présager du succès final des déli- 
bérations sur les questions que nous avons 
à étudier. 

M. E. PARNÈLL (Winnipeg) : Comme M. 
Grier vous l'a dit, il ne lui appartenait pas 
de présenter la question. J'en avais été 
chargé, mais à cause de ma mauvaise santé, 
je n'avais pu le faire, et je ne pensais, pas 
être capable de dire quelques- mots aujour- 
d'hui. Heureusement je me sens beaucoup 
mieux, et je ne veux pas perdre cette occa- 
sion d'adresser la parole à cette assemblée, 
ne serait-ce que pour quelques minutes. 

Je regrette beaucoup que l'orateur précé- 
dent ait cru bon de donner à entendre que 
la concession d'une loi du salaire minimum 
pour les femmes et les enfants de la part des 
patrons, ressemblait à un repentir sur un 
lit de mort ; comme question de fait, depuis 
longtemps les patrons discutaient cette ques- 
tion. Cette loi a été introduite dans, plu- 
sieurs Etats de l'Union et dans plusieurs 
provinces du Canada. Elle a été dans les 
statuts du Manitoba pendant longtemps. Si 
nous voulons obtenir la coopération, il vau- 
drait mieux ne pas imputer, des motifs ou 
des sentiments qui porteraient n'importe qui 
dans cette salle <à croire que cette conces- 
sion marque du repentir sur un lit de mort 
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plutôt qu'une décision considérée loyale- 
ment et raisonnablement. Au caucus tenu 
à l'hôtel sur cette question, ceux qui repré- 
sentaient lés manufacturiers ont décidé a l'u- 
nanimité et sans hésitation aucune, d'accep- 
ter qu'un salaire minimum soit adopté en 
faveur des femmes et des enfants. Il n'y 
eut pratiquement pue de discussion sur ce 
sujet, et je veux, en cette affaire, rendre jus- 
tice à ces messieurs. 

La Commission dont nous sommes venus 
ici aujourd'hui considérer et discuter les 
conclusions en conférence mixte, a fait un 
certain nombre de recommandations desti- 
nées à atteindre à la racine le malaise et le 
mécontentement qui se font jour et qui de 
fait pénètrent les esprits d'un grand nombre 
d'ouvriers de ce pays. On ne peut nier, je 
crois, que ce mécontentement n'est pas d'o- 
rigine récente, et qu'il existe depuis long- 
tempe; mais les conditions créées par la 
guerre en ont fait, je crois, une issue vitale 
et ont déterminé le gouvernement à créer 
une Commission chargée de s'enquérir des 
causes de ces conditions et de faire rapport. 
Le rapport contient un certain nombre de 
suggestions qu'on pourrait essayer de dis- 
cuter dans un discours décousu, qui ne nous 
donnerait rien et qui ne ferait que gaspiller 
le temps de oetta Conférence. Par consé- 
quent, je veux m'en tenir au sujet qui est 
au programme, c'est-à-dire au salaire mini- 
mum. 

Je me propose de discuter la relation du 
salaire minimum avec les conditions ouvriè- 
res. L'opinion qui a longtemps prévalu et 
qui veut que le travail ne soit qu'une partie 
de l'article fini, et soit nécessairement traité 
sur la même base que les matériaux qui en- 
trent dans la production de cet article, sans 
s'occuper de savoir si le travailleur peut se 
procurer les choses nécessaires a la vie avec 
le salaire qu'il gagne, doit être, 4 mon avis, 
rejetée; en d'autres termes, le travail ne doit 
plus être regardé simplement comme une 
marchandise. 

Je sais très bien qu'on 'm'objectera que, à 
notre ère de concurrence, il est impossible 
de mener une entreprise avec succès d'après 
ces principes, et que l'industrie ne peut 
payer qu'en proportion de ce que le travail 
est capable de produire; on me demandera 
ee que deviendront, dans le cas de la fixation 
d'un salaire minimum, ceux qui sont inca- 
pables, de le gagner; on me dira que le sa- 
laire minimum retardera l'embauchage des 
ouvriers 1 , parce que l'augmentation du coût 
des prodyits affecte la concurrence, et que 
les patrons ne peuvent endurer les salaires 
ix, je répondrai que le salaire mini- 
t en force maintenant en ce pays 



dans beaucoup d'usines ; il est payé, de bon 
gré, aux hommes ; la loi oblige de le payer 
aux femmes, et on n'a pas trouvé que ce 
salaire causait du tort au patron ou À l'ou- 
vrier. Au contraire, l'ouvrier a obtenu un 
salaire qui lui a permis de mieux vivre; il a 
eu plus d'énergie pour remplir ses devoirs 
et au cœur un sentiment de satisfaction qui 
a contribué à augmenter l'efficacité de son 
travail d'une telle façon que le patron est 
complètement compensé pour les pertes qu'il 
a subies en apparence. En ce moment l'in- 
dustrie n'a pas besoin, ou n'eet pas forcée 
de donner de l'ouvrage à n'importe qui; mais 
le principe qui fait la base du salaire mini- 
mum consiste en ce que l'industrie, quand 
elle emploie quelqu'un, donne à cet ouvrier 
un salaire s-ufrÎB&nt pour lui permettre 
d'avoir un train de vie qui s'accorde avec 
le niveau ordinaire de l'existence en ce 
pays. 

Toutefois, il faut apporter une attention 
spéciale à certaines questions qui se posent 
lors de l'introduction d'une loi du salaire 
minimum. Il ne faudrait pas que la loi 
fixe un montant arbitraire. En étudiant 
cette question, il faudrait peser dûment les 
difficultés que confrontent les industries, 
ainsi que les conditions diverses créées par 
l'étendue de ce pays, qui va de l'Atlantique 
au Pacifique. Au contraire, je suis ferme- 
ment convaincu que le plus sûr moyen d'é- 
tablir un salaire minimum est de le faire 
par industrie et seulement après qu'une 
sérieuse enquête ait été faite, an cours de 
laquelle on tiendra juste compte du train 
de vie que doivent mener les employés de 
chaque industrie. 

Il y a aussi une tendance de la part de 
quelques bureaux de salaire minimum de 
s'écarter du principe fondamental des mini- 
mums, et de fixer pratiquement des maxi- 
mums; en d'autres termes, de fixer le sa- 
laire réel qui doit être payé à l'employé. 
Je croie qu'au moment où l'on agit ainsi on 
détruit l'efficacité de la loi et on soulève 
de l'hostilité contre cette loi dont les bons 
effets ne peuvent se faire sentir. 

Les lois du salaire minimum doivent con- 
tenir une clause qui permette d'employer, 
après en avoir référé . au bureau, des ou- 
vrière défectueux et à salaire convenu. 

Il s'agit de savoir ensuite si de telles lois 
doivent être, en caractère et en étendue, 
fédérales ou provinciales. Si elleB sont pro- 
vinciales, comment les provinces dont les 
méthodeB de travail sont plus avancées 
seront-elles garanties de la concurrence que 
ne manqueront pas de leur faire les pro- 
vinces plus retardataires? 

Je suis de plus convaincu que les com- 
missions qui seront créées pour mettre en 
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Force une telle loi devront être composées 
de représentants des patrons et des ouvriers, 
et d'un président indépendant; «lies de- 
vraient avoir l'autorisation de s'occuper des 
conditions du travail, des heures de travail 
et du salaire minimum. 

La rapport de la commission recommande 
qu'un salaire minimum soit donné aux fem- 
mes, aux enfant» et aux ouvriers qui n'ont 
pas de métier. Pour ce qui est de la der- 
nière catégorie, quoique j'aie dit que cer- 
taines industries avaient accorde de leur 
plein gré ce salaire minimum aux hommes, 
l'application de ce salaire n'est encore qu'à 
l'état d'essai; mais pour ce qui est des fem- 
mes, «e n'est plus -à l'état d'essai, et tout 
marche à la perfection, comme on peut le 
constater dans la province du Manitoba, 
d'où je viens. Je puis ajouter que j'ai agi 
en qualité de membre du bureau de cette 
province, depuis sa formation, de même 
que M. Winning, représentant du travail à 
cette Conférence. Voilà comment le bureau 
fonctionne: dès que le bureau est formé, 
on s'efforce de trouver, par une minutieuse 
enquête, le plus bas montant dont a 
besoin une jeune fille de dix-huit ans pour 
se procurer les choses nécessaires à la vie. 
Quand on a trouvé ce montant, on choisit 
une industrie entre trois industries repré- 
sentatives, laquelle industrie noua allons 
visiter, afin de nous mettre au courant des 
conditions dans lesquelles travaillent les 
jeunes filles, dans cette industrie. On con- 
voque ensuite une conférence de trois pa- 
trons et de trois ouvriers qui siègent au 
bureau, ayant chacun le droit de vote, afin 
de déterminer les conditions de travail, les 
heures d'ouvrage et le salaire minimum qui 
doivent s'appliquer à cette industrie; le 
bureau donne ensuite son assentiment en 
tant que bureau. Si je vous disais que sur 
les quarante» différente» décision» que nous 
avons prises, à cause de la diversité des in- 
dustries, toutes ont été prises à l'unanimité, 
vous conviendriez que notre système a du 
bon. Cependant, afin de nous assurer que 
nous n'avions pas fait d'erreurs, une assem- 
blée publique de tous les intéressés, com- 
prenant les quatre groupes mentionnés à 
cette Conférence, fut convoquée en temps 
et lieu. Après l'assemblée, la décision fut 
publiée en entier dans la "Gazette du Ma- 
nitoba" et trente jours après elle devenait 
loi. 

Depuis notre première décision sur ce 
qu'il en coûte à une j-eune fille pour vivre, 
nous avons dû modifier le montant, et au- 
jourd'hui le plus bas minimum que nous 
payons est de (11 et le plu» élevé de 112.50. 
A la page 37 du programme on trouve un 
bon exposé de ce que contient, cette loi, et 



quel en a été l'effet. Je voudrais vous faire 
remarquer que cet exposé ne cite que ce qui 
a été fait pendant les six premiers mois 
que le bureau a existe. Il a fonctionné 
maintenant près d'un an et. trois quarte, 
et jusqu'à ce jour, nous avons rendu 
environ quarante-deux décisions. Je veux 
rectifier une erreur commise par un dea 
orateurs, hier, lorsqu'il a dit que le salaire 
minimum au Manitoba était de $10.50. Le 
plus bas minimum, comme je l'ai dit, est 
de (11 et le plus 'haut de % 12.50. 

En terminant, je désire dire qu'il y a 
encore des jeunes filles qui travaillent 90 
heures par semaine et d'autre» qui tou- 
chent un salaire de famine; mais dans la 
plupart des cas, les patrons sont loyaux et 
justes envers leurs employés. Mesdames 
et messieurs, les feunes filles d'aujourd'hui 
sont les mères de la future génération. Il y 
a, malheureusement, des patrons qui sont 
prêts à exploiter et exploitent la classe ou- 
vrière. Quand les conditions sont telles 
que nos jeunes filles travaillent trop long- 
temps ou n'ont pas la nourriture nécessaire 
pour former un corps sain, je vous demande 
quel en sera l'effet sur leurs enfante et sur 
les foyers de la future génération? J'en 
appelle fi vous, hommes et femmes qui êtes 
venus ici en conférence, pour essayer de 
tirer do ces délibérations quelque chose de 
pratique. Je suis ravi du bon esprit que 
l'on a montré. Pendant longtemps je me 
suis efforcé par tous les moyens en mon 
pouvoir d'amener le capital et le travail à 
s'unir et conférer ensemble comme nous 
le faisons aujourd'hui. J'ai peutrétre des 
vues avancées sur cette question du salaire 
minimum, mai», mesdames et messieurs, 
comme l'orateur précédent l'a dit, nous ne 
devons pas penser seulement au profit ma- 
tériel qui résultera de ce que noua aurons 
fait travailler ces gens, mais aussi aux cho- 
ses nécessaires que ceux-ci devront acheter 
pour vivre. J'en appelle donc à vous, 
comme citoyens connaissant leurs devoirs 
envers Dieu et envers l'Etat, pour écarter 
tout de suite Le danger de telles condi- 
tions en adoptant une résolution qui cons- 
tituera le moyen d'obtenir une législation 
cjui réalisera nos désirs en inscrivant sui 
les statuts, sinon du Dominion, au moins 
de chaque province de ce beau pays, un 
salaire minimum pour nos femmes et nos 
jeunes filles. 

M. WILLIAM MACKENZIE (Vancouver) ; 
La Conférence admet en général que tout 
ouvrier a droit au moins à un salaire qui 
permette de vivre. J'ai été envoyé 1 ici pour 
représenter un grand nombre d'hommes em- 
ployés dans les métiers qui se rattachent 
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aux services des. hôtels de ce pays. Nous 
savons tous que beaucoup de ces hommes 
sont des gens de métier. L'orateur qui a 
présenté la question, mademoiselle Helens 
Gutteridge, a dit que la plue grosse compa- 
gnie de ce pays ne donnait seulement qu'une 
moyenne de $7 par semaine. Il n'est pas 
besoin de mentionner quelle est cette com- 
pagnie; tout le monde la connaît. C'est un 
fait, et qui ne s'est pas produit seulement 
pendant quelque temps, mais qui dure de- 
puis des années. îles efforts répétés ont été 
faits pour obtenir de cette compagnie des 
meilleures conditions de travail; mais inu- 
tilement. Les ouvriers eux-mêmes se sont 
organisés de temps en temps, mais ils ont 
été absolument écrasés par la compagnie. 

Vous nous demandez pourquoi nous aime- 
rions voir cette loi adoptée. C'est facile à 
comprendre. Des salaires aussi bas tendent 
à créer de l'amertume. Comment voulez- 
vous que les employés vivent? Ils vivent 
de charité en ce moment, et en ont vécu 
pendant des années; ce qui a contribué à 
abaisser le degré de moralité de cette classe 
de travailleurs, qui sont, comme vous le 
savez, aussi nécessaires à la communauté 
que toute autre classe. Ces remarques s'ap- 
pliquent aussi bien aux hommes qu'aux 
jeunes filles qui travaillent dans cette in- 
dustrie spéciale. 

A Ottawa, j'ai découvert que les Jeunes 
filles qui se livrent à ce genre d'ouvrage 
gagnent maintenant $4 par semaine. Voue 
seriez peut-être surpris d'apprendre qu'elles 
sont organisées, mais cette organisation a 
été tenue en respect, comme je l'ai dit plus 
'haut, par les compagnies puissantes, et 
c'est pourquoi elles n'ont pas pu obtenir 
de plus hauts salaires. , 

Chaque année, il y a des grèves 
dans cette classe d'ouvriers, d'un côté à 
l'autre, et c'est naturellement au détriment 
de ceux-ci. Ils quittent l'ouvrage pendant 
une semaine, et sont obligés de le repren- 
dre par nécessité. Comme je l'ai dit plus 
haut, on ne peut pas dire que ce sont des 
Secs qui n'ont pas de métiers, ils se livrent 
à un genre d'ouvrage qui exige d'eux une 
certaine tenue, dans la façon de s'habiller et 
ainsi de suite. II en coûte en moyenne de 
Î70 à $80 par année pour que les employés 
de cette profession puissent s'habiller. On 
trouve dans la Gazette du Travail qui est 
publiée chaque mois ce qu'il en coûte. pour 
Élever une famille. Si l'on examine ces 
chiffres, que trouve-tron? On trouve que 
le niveau moral de ces gens est abaissé, 
parce qu'ils doivent s'abaisser eux-mêmes 
en acceptant des pourboires et cela chaque 



Voici un autre point qui est très impor- 
tant. Comme je l'ai dit plus haut, nous 
sommes venus a bout de nous organiser, 
et dans les entreprises de ce genre, de 
moindre envergure, nous avons réussi à 
obtenir un salaire qui permette de vivre. 
Dans la ville de Vancouver, la moyenne du 
salaire est de $17 par semaine. C'est ce 
qui est payé par la majorité des restaurants. 
Dans un de*, plus grande hôtels de Vancou- 
ver, le salaire moyen est de $8 par semai- 
ne, et pourtant l'employé doit donner là 
un meilleur travail. Far conséquent, si 
vous examinez la question soigneusement, 
vous admettrez, je crois, qu'un salaire 
minimum est nécessaire; le mécontente- 
ment contiuera de se taire jour si la ques- 
tion n'est pas réglée et si une loi n'est pas 
adoptée pour interdire l'exploitation de 
cette catégorie d'ouvriers. Je n'en dirai pas 
plus long, monsieur de président. Je crois 
que vous admettrez tous que ces remarques 
sont au point et que ce sont des faits. 

M. 3. B. THOMSON (Vancouver): Mon- 
sieur le président, c'est la première fois 
que je prends la parole en cette salle, et 
je veux féliciter le gouvernement, comme 
d'autres l'ont fait, de sa sagacité en con- 
voquant cette Coniérence. Celle-ci, j'en 
suis sûr, produira de bonnes choses si nous 
pouvons, des deux côtés, nous pénétrer des 
causes du malaise actuel et des moyens 
de le faire disparaître. 

Quoique j'accepte certaines opinions qui 
ont été émises de l'autre côté de la salle, 
je ne m'entends plus avec ceux de d'autre 
côté lorsqu'ils prétendent que la vie na- 
tionale du Canada est subordonnée à l'in- 
dustrie. Avec votre permission, je lirai 
les remarques que j'ai k faire et je dirai 
ensuite quelques mots sur la question du 

Cette Conférence a été appelée, avec rai- 
son, une Conférence nationale. La con- 
corde qui doit régner au Canada est en jeu. 
Le capital et le travail, comme l'a dit le 
comité présidé par lord Balfour, détiennent 
un fidéicommis conjoint en faveur du pu- 
blic. Le produit de d'industrie est le seul 
facteur qui puisse payer la dette que nous 
avons encourue pour protéger nos femmes, 
nos enfants et nos propriétés contre le Hun 
barbare. 

C'est parce que nous avons dépensé des 
vies humaines, engagé nos épargnes et hy- 
pothéqué l'avenir que nous jouissons au- 
jourd'hui d'une position fortunée. Je suis 
Ecossais, et on a reconnu qu'une caracté- 
ristique de notre race était d'être économe 
et d'accomplir son devoir aussi bien sur 
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les champs de bataille 'que dans les cer- 
cles financiers. Produire sans cesse est le 
seul moyen de nous débarrasser de l'hypo- 
thèque que nous avons placée sur notre 
pays. Sans aucun doute, tout vrai citoyen 
de notre Dominion veut faire la route plus 
facile' pour les générations qui viendront. 
et ne voudrait pas leur imposer le fardeau 
de la dette que nous avons encourue. 

La devise de sir Thomas White au cours 
de la dernière campagne de l'Emprunt de 
la Victoire était: "Produisez et produisez 
encore." Il a oublié d'ajouter " avec pro- 
fit." 8a politique, jointe à notre économie, 
a permis de terminer heureusement la 
guerre comme nous l'avons fait. Laissez- 
moi voua répéter que c'est là la seule situa- 
tion de notre situation financière actuelle. 
Produire pour exporter, produire beaucoup 
plus que ce dont nous avons besoin, est le 
seul moyen de rétablir la balance du com- 
merce qui nous est défavorable. 

Nous aurons trouvé le vrai remède et nous 
pourrons nous débarrasser de notre dette 
si nous pouvons vendre aux autres nations. 
La production sera profitable dans ce but, 
en faisant fructifier notre héritage de res- 
sources naturelles qui constituent la base de 
la production et en rendant nos produits 
vendables sur les marchés mondiaux, ce 
qui ne peut se faire qu'à des prix qui puis- 
sent faire concurrence aux autres sources 
d'approvisionnement. Si nous tons— capi- 
tal, administration et travail — sommes sin- 
cères, nous devons coopérer dans ce but. 
L'administration considère qu'elle sait un 
peu comment l'on vend un produit avec 
profit, et ceci relève d'elle. Je dirai donc, 
pour établir la comparaison avec des autres 
intérêts, que l'administration connaît le 
coût du travail et sait ce qu'elle peut accor- 
der en heures d'ouvrage, en rémunération, 
en conditions de travail, pour qu'il reste 
encore un profit. C'est ce profit que nous 
rece7rons qui permettra de liquider la dette 
que nous avons encourue ; nous devons 
donc faire naître des conditions économi- 
ques qui nous permettront d'en agir ainei, 
soit au moyen d'une législation fixant le 
salaire minimum, soit autrement. Nous de- 
vons coopérer ensemble afin d'augmenter la 
production. Si nous imposons à nos indus- 
tries un salaire minimum pour le travail des 
journaliers, salaire qui, comme l'a fait re- 
marquer M. iGrier, ne sera d'aucun avanta- 
ge à ceux pour qui la législation est faite, 
il ne nous.; sera peut-être pas possible de 
faire face à la concurrence que nous rencon- 
trerons, à moins que nous lassions quelque 
chose dont, j'en suis sûr, ceux de l'autre 
côté ne veulent pas, je veux dire, importer 



du travail dont le niveau de vie est infé- 
rieur au nôtre. Gomme Mlle Gutteridge l'a 
si bien dit, le premier devoir eet la conser- 
vation de soi-même, et si d'antres profitent 
de ce travail, nous aussi nous devrons le 
rechercher. Je ne crois pas qu'aucun d'en- 
tre nous veuille en venir là. 

Pour ce qui est du salaire minirmum pour 
les jeunes filles, je crois que les conditions 
au Manitoba sont raisonnables, mais qu'en 
Colombie-Anglaise elles ne le sont pas. 
Notre industrie doit se plier à une décision 
qui accorde un salaire presque maximum. 
Nous avons suggéré que l'on permette à 
cette industrie de se développer; mais la 
décision nous ferme tout débouché pour le 
recrutement des 'employés de notre indus- 
trie. Une jeune fille débute à $10 par se- 
maine. Connaissant les jeunes filles comme 
je les connais, et connaissant quelque chose 
dans l'industrie, je ne crois pas qu'il nous 
soit possible de prendre la responsabilité de 
former la jeune fille à ce .prix. Quand il 
faut ajouter à ce salaire celui de la contre- 
maîtresse, on voit que nous avons à encou- 
rir plus de dépenses que nous ne pouvons 
nous le permettre. Nous serons forcés de 
Choisir entre ces deux issues: ou fermer 
l'industrie, ou chercher du travail de mé- 
tier assez bon, où 1 nous le pourrons, et d'en 
payer le prix. Voici une condition locale I 
qui est d'autant plus sérieuse que les autres 
industries y sont soumises aussi. Quelqu'un 
vient avec sa famille en Colombie-Anglaise 
et veut avoir de l'ouvrage pour lui et pour 
les siens. S'il ne peut envoyer ses enfants 
a une école de préparation technique, qu'ad- 
viendra-t-ii d'eux? Quelle que soit leur am- 
bition, ils seront obligés d'entrer dans la 
catégorie des journaliers, et c'est là une 
catégorie à laquelle quelqu'un qui a du 
sang anglais dans les veines ne veut pas 
appartenir. Nous voulons atteindre un ni- 
veau supérieur afin de pouvoir occuper une 
position semblable à celle du colonel. 

■Merci, mesdames et messieurs. 
. 'M. M. A. MONRO GRJ.EK: Monsieur le 
président, on a suggéré de renvoyer main- 
tenant la question au comité," mais j'aime- 
rais à mentionner un ou, deux points. Com- 
me Mlle Gutteridge s'est il*evée tout à l'heu- 
re, je suppose qu'elle déaire parler. 



M. E. M. TROWEBN: Monsieur le prési- 
dent, messieurs des gouvernements fédéral 
et provinciaux, mesdames et messieurs, je 
voudrais dire un mot seulement sur cette 
question, comme représentant des mar- 
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chands de détail du Canada. Nous t 
vous 2e savez, parfaitement en faveur de 
paver de bons salaires. Cola va sang- dire. 
Je veux simplement dire quelques mots, en 
noire nom, but la question suivante. 8ï 
cette assemblée en vient à une décision sur 
la question de fixer un salaire minimum 
pour les femmes, et les jeunes filles, nous 
voulons que les jeunes filles qui ne travail- 
lent qu'une partie de la journée dans les 
magasins de détail soient pleinement proté- 
gées; je croÎB que c'est l'heure et le lieu 
pour noue d'expliquer notre position. Dans 
le passé, malheureusement, quand' on étu- 
diait une législation ou qu'on la mettait 
dans les statuts, les ouvriers seulement 
étaient' consultés, a'il s'agissait d'une lé- 
gislation ouvrière; a'il s'agissait d'une lé- 
gislation intéressant les marchands de dé- 
tail, ceux-ci seulement' étaient consultés. 
Je crois, mesdames et messieurs, que nous 
devrions abandonner ce mode d'agir, et en 
réalité noua l'avons abandonné. Nous de- 
vons noua unir et considérer ces' questions 
ensemble. Il serait malheureux que l'on 
plaçât dans les statuts de ca pays, soit 
dans ceux du Dominion, soit dans ceux des 
provinces une législation qui fixerait un 
salaire mi ai mu m et qui, en conséquence, 
empêcherait une jeune fille, qui le désire, 
de travailler dans un magasin pour rece- 
voir l'argent pendant les heures des repas. 
Je me lève pour vous défendre, mesdames 
et messieurs qui êtes de l'autre côté; en 
effet, ces jeunes filles sont de la catégorie 
des ouvriers et nous ne voulons pas d'une 
législation qui les empêche de s'embaucher. 
C'est très facile à dire que nous allons avoir 
une législation. La législation est la cause 
de la moitié des maux que nous avons; 
al Ions- noua avoir une autre législation pour 
remédier à ces maux? 

La femme que noue avons 'écoutée avec 
tunl de plaisir a dit que tout ce que l'on 
voulait était de [aire une législation pour 
fixer un aalaire minimum. Elle n'a pas fixé 
de montant, mais a dit: Nous voulons un 
salaire qui permette de vivre." Qu'arrive- 
ra-t-il si vous fixez un salaire de huit, de 
dix. de douze ou de quatorze piastres par 
semaine? Comment réglerez-vous cette ques- 
tion? Il y a des centaines de jeunes filles 
qui, par tout le pays, sont employées de la 
façon dont je viens de parler. Nous voulons 
que ces jeunes filles soient protégées. C'est 
la même chose pour les hommes. Il y a de3 
hommes, qui n'ont pas de métier, et dont 
nous retenons les services lorsque nous 
sommes pressés. 

Je me lève pour attirer l'attention sur les 
oMblêmes des distributeurs, parce que nous 



ceux qui sont le moins connus. Le 
gouvernement emboîte toujours le pas, 
c'est entendu; et lorsqu'il se fait une mau- 
vaise législation, cela retombe généralement 
sur nous. Voici le moment de nous dé- 
fendre, et je veux que les personnes dont 
j'ai parlé soient protégées. 

Avant de décider sur cette question, il 
faut se demander ce que nous allons faire. 
Je voudrais que quelqu'un rédige une légis- 
lation qui couvrira les différents cas qu'on 
a mentionnés cet après-midi. Je ne m'en 
mêlerais pas; c'est au-dessus de mes for- 
ces; mais j'aimerais que quelqu'un le fasse. ■ 
Je veux qu'il soit parfaitement compris 
que toute législation qui convient aux ma- 
nufacturiers ne. convient pas forcément aux 
marchands de détail. Ce sont là deux caté- 
gories entièrement différentes, qui doivent 
être considérées comme telles. J'ai insisté 
en conférence privée et en conférence publi- 
que pour que toute législation qui sera pré- 
sentée protège les aides du commerce de - 
détail, ceux qui ne travaillent qu'une cer- 
taine partie de la journée. 

M. A. MONRO GRIER: Monsieur le pré- 
sident, il est compris maintenant que la 
question peut aller au comité, et je me lève 
simplement pour dire un ou deux mota en 
manière de réponse. Ce que j'ai à dire, 
n'a rien qui touche a la controverse. 

Je suis, naturellement, comme vous l'ê- 
tes tous, ému par le récit de cas de misère 
spéciaux; mais je n'ai jamais été touché 
par les arguments qui partent du particu- 
lier pour s'appliquer au général. M'étant 
expliqué, je désire répéter que nous devons 
tous sincèrement sympathiser avec les cas 
de misère que nous a rapportés Mlle Gutte- 
ridge! 

Si je me rappelle bien ce que j'ai enten- 
du, on n'a pas répondu aux propositions 
générales que j'ai présentées. Si l'on a m'a 
répondu, l'on a fait de telle sorte que je 
n'ai rien à y redire; je suis donc satisfait 
que la question aille maintenant au comité. 

Je ne veux cependant pas reprendre mon 
siège avant d'avoir fait une ou deux obser- 
vations d'un caractère plus ou moins per- 
sonnel. Comme je l'ai dit auparavant, on 
m'avait chargé du soin de présenter cette 
question à cause de l'absence de celui qui 
devait le faire; b'ïI y a eu des divergences 
de vue entre lui et moi, la cause est que 
nous n'avons pas eu l'occasion de discuter 
la question ensemble. 

En prenant l'attitude que j'ai prise en 
toute sincérité, sur la question du salaire 
minimum, je n'ai voulu faire aucune allu- 
sion aux industries auxquelles je suis inté- 
ressé de quelque façon. Nous n'avons, dans 
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ces industries, aucun cas qui, malgré tout 
l'effort d'imagination que l'on puisse faire, 
relève des questions que j'ai discutées. 

Puisque, dans un sens peut-être, je ne 
suis pas un patron, mais plutôt un des em- 
ployés, j'aimerais à dire que l'industrie a 
laquelle je suis intéressé, est autant que je 
le sache, une heureuse famille. Et je suis 
sûr que chaque employé est mon ami de 
même que je «rois que tous m'honorent en 
me regardant comme l'un des leurs. 

Mademoiselle HELENA QUTTEBIDGE: 
En me levant pour appuyer la motion de M. 
Grier, j'aimerais à dire un mot sur une ou 
deux questions qui ont été soulevées- 
Un patron a parlé de quelques difficultés 
qui regardent les employés du commerce 
de détail et a mentionné l'Ontario. Je ne 
crois pas qu'il existe des conditions qui 
soient spéciales à l'Ontario. Les mêmes 
difficultés ont été confrontées et surmontées, 
ailleurs, et même au Canada; par consé- 
quent, ces difficultés, à mon avis, ont cessé 
d'exister. Les lois qui ont été adoptées sont 
en force; et, tandis qu'en certains endroits 
elles sont nouvelles et n'ont pas encore 
fonctionné avec toute la satisfaction voulue, 
nous savons qu'elles deviendront satisfai- 
santes. Je ne crois donc pas que celui qui 
a parlé dans ce sens doive s'inquiéter des 
employés du commerce de détail; la ques- 
tion ne devrait pas lui causer tant de souci. 
Une autre question a été aussi soulevée, 
celle de l'apprenti. Cette question a été 
réglée dans d'autres pays. Quand on aura 
admis le principe du salaire minimum pour 
les femmes, ces autres difficultés s'évanoui- 
ront, surtout lorsque les commissions et les 
comités divers nommés à cet effet se met- 
tront à l'œuvre. Nous sommes arrivés en- 
fin à la même conclusion. J'avais dit quand 
je vins ici que j'attendais beaucoup de la 
Conférence et mon espoir n'a pas été déçu, 
parce que les conditions commencent à être 
plus brillantes et qu'en ce moment nous 
nous entendons. 

J'appuie, monsieur le président, la mo- 
tion proposant le renvoi au comité. 
La motion est acceptée. 

ORGANISATION DU TRAVAIL. 

DISCUSSION SDR LE DROIT D'ORCANISA- 
TION, SUR LA RECONNAISSANCE DES 
UNIONS OUVRIERES ET SUR LE DROIT 
AU CONTRAT COLLECTIF. 

La, Conférence passe ensuite à la consi- 
dération de l'article quatrième du program- 
me, à savoir: 
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• la reconnaissance de* unions ou- 



Le PRESIDENT: Avant de passer à ce 
numéro qui est subdivisé en trois, je vou- 
drais demander à l'assemblée si je dois 
allouer trente minutes pour chaque subdi- 
vision ou simplement trente minutes pour 
toute la question. 

M. R. A. RIGG: Je comprends que noue 
avons droit à trente minutes, de chaque 
coté, sur chaque sujet. 

M. JOHN R. SHAW. Pour chaque subdi- 



M. R. A. RIGG: Je comprends, i 
le président, que chaque cdté aura trente 
minutes pour présenter le sujet en entier, 
et non une heure et demie. 

M. A. MONRO GRIER: Dix minutes 
pour chaque subdivision? 

M. A. R! RIGG: 

rangement a été fait ; : 
que les trois aspects de cette question de- 
vaient être étudiés ensemble, et qu'une seule 
personne serait choisie pour présenter toute 
la question. Cependant, c'est & la Confé- 
rence à décider. 

M. JOHN R. SHAW: Nous avions com- 
pris, sans l'ombre d'un doute, monsieur le 
président, que nous aurions droit a trente 
minutes en présentant la question et à dix 
minutes pour chacune des subdivisions, a, 
b et c, et nous nous sommes arrangés pour 
cela. Nous croyons que l'importance de 
chacune de ces questions exige d'y consa- 
crer un temps convenable. Il est impossi- 
ble de traiter ensemble ces questions. 

M. TOM MOORE: Monsieur le président, 
le rapport cru comité dit très clairement 
." chaque article du programme ". Je com- 
prends que si le comité préliminaire avait 
eu l'intention d'accorder trente minutes 
pour chacune des subdivisions, il les au- 
rait numérotés 4, 5 et 6, au lieu de les 
indiquer par a, b et c, sous le numéro 4. 

Nous croyons qu'il est nécessaire de don- 
ner pleine attention à chaque question; 
mais en même temps, si nous ne voulons 
pas que cette Conférence échoue et se dis- 
sipe en paroles et soit inutile, il est essen- 
tiel que non seulement nous discutions sur 
ces .questions, mais que nous nous affir- 
mions par des résolutions et des votes. Si 
nous prenons une demi-heure pour chaque 
subdivision, et si nous faisons de même 
pour le numéro 5, et si noua songeons que 
rendus A mercredi après- 
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midi, il est évident que samedi noua dis- 
cuterons encore sur les renvois aux comités, 
au lieu de prendre des décisions. Quoi qu'il 
soit très facile de prendre une heure pour 
discuter chacun de ces sujets, noue, de ce 
ci té-ci de la salle, sommes prêta à les ao- 
cepter comme un sujet unique, à cause de 
leur parenté: le droit de s'organiser en- 
traîne avec lui la reconnaissance des 
□nions ouvrières et le droit des ouvriers au 
contrat collectif. Comme je l'ai dit, je crois 
que ces questions peuvent être très bien 
étudiées ensemble, et s'il est nécessaire, je 
présenterai une résolution dans ce sens. 

Le PRESIDENT: Je ne croie pas qu'une 
résolution soit nécessaire, parce que dans 
le rapport soumis a la Conférence le para- 
graphe anal se lit ainsi: 

Discours. Qu'après la conclusion des dis- 
cours qui doivent être prononcé» au début ds 
la Conférence, par le trts honorable sir Robert 
Borden. l'honorable W, L. Mackenii? Klng, le 
colonel D. Carnegie, de Londres, Angleterre, et 
par M. W. Jett Jjauck. de Washington. D.C., 
pour chaque article du programme, lt groupe 
de» patrons et celui fies ouvrière auront cha- 
cun ie droit de choisir un orateur qui présen- 
tera leurs vuae, et que ces orateurs auront le 
droit de parler pendant trente minutes en ou- 
vrant la discussion. 

Mon interprétation est que ces articles 
sont numérotés 1, 2, 3, 4, et ainsi de Buite, 
et que la question que nous attaquons 
maintenant est l'article numéro 4. Si vous 
ne vous entendez pas pour prendre trente 
minutes pour chaque sujet, je déciderai 
que c'est trente minutes pour le tout. 

M. JOHN R. SHAW: Nous pouvons dis- 
poser la subdivision (a) en 10 minutes; je 
suggérerais donc que nous prenions 10 mi- 
nutes pour la première question, et trente 
minutes pour chacune dee deux autres. 

M. TOM MOORE: Comme nous avons 
décidé d'alterner, je crois qu'il vaudrait 
mieux, étant donné la recommandation du 
président, que noua procédions et que nous 
ouvrions le débat de notre coté, ce que 
nous allons faire en trente minutes. Le 
côté opposé pourra prendre ensuite ses 
trente minutes et ce qui n'aura pas été dit 
pourra, comme cela a été le cas pour M. 
Grier, être remis à d'autres membres qui 
pourront prendre la parole pendant les dfx 
minutes qui leur sont accordées. Nous 
allons donc présenter toute la question. 

M. JOHN R. SHAW: Comme nous avons 
pendant si longtemps manufacturé des spé- 
cialités, nous avons subdivisé ces questions. 
Mous avons un orateur spécial pour chaque 
subdivision et je crains que la discussion 
ne fasse pas beaucoup de progrès; mais 
nous devons nous soumettre à votre déci- 



M. JAMES SIMPSON: Je voudrais faire 
remarquer que l'article n° 6 du programme 
comprend cinq sujets. Si vous prenez une 
demi-heure pour chaque sujet, la présenta- 
tion seule de cet article durera deux heures 
et demie. 

M. W. L. BEST: Monsieur le président, 

mesdames et messieurs: Il est malheureux 
pour moi et peut-être pour vous que j'aie 
compris que cette question ne viendrait pas 
sur le tapis avant demain, et qu'en con- 
séquence j'ai laissé à mon bureau les quel- 
ques notes que j'avais préparées sur cette 
question. Quoi qu'il en soit, malgré l'en- 
vergure dn sujet que l'on m'a chargé de 
présenter, sujet qui comprend peut-être 
trois des plus importantes questions qui 
doivent être étudiées par cette Conférence, 
et dont dépend la solution de toutes les au- 
tres, je tâcherai de ne pas prendre, pour le 
traiter, plus de trente minutes. 

Les orateurs qui ont parlé au début des 
séances de la Conférence ont tellement ap- 
puyé eur le premier point, celui iu droit des 
ouvriers à s'organiser, qu'il me r-'ste pou 
de choses à dire sur la nécessité qu'il y s 
de reconnaître le principe du droit qu'ont 
les ouvriers de s'organiser ensemble, pour 
des fins légitimes. 

Non seulement le premier ministre dont 
nous avons regretté l'absence a appuyé eur 
ce principe dans le magnifique discours que 
l'on nous a lu ici, non seulement l'honora- 
ble chef de l'opposition (l'bon. W. L. Ma> 
kenzie King) a également appuyé forte- 
ment sut ce point; mais aussi ce principe 
a été reconnu par une des plus grand» 
Conférences dont le monde ait jamais été 
témoin, la Conférence au cours de laquelle 
le Traité de paix, désormais célèbre, a été 
rédigé et signé. Nous pouvons donc con- 
sidérer cette question aussi bien du point 
de vue mondial, que du point de vue local 
et national. 

La déclaration faite dans le Traité de 
paix est si bien connue de tons que je n'ai 
pas besoin d'appuyer beaucoup dessus en 
ce moment; en effet toue ceux qui peuvent 
apprécier queilque peu la valeur de l'orga- 
nisation ont compris la haute signification 
de l'heure et de l'endroit où cette déclara- 
tion a été faite dans ce célèbre document, 
et de l'énoncé des principes qui sont con- 
tenus dans le célèbre Traité de paix. Plue 
près de nous, nous voyons que le gouver- 
nement du Dominion du Canada, en juillet 
1918, fit non seulement sur le droit des ou- 
vriers de s'organiser une semblable décla- 
ration, mais encore adopta ensuite un arrêté 
en conseil rendant passible d'un châtiment 
déterminé tout patron qui en voudrait à 
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un ouvrier parce qu'il e't 
organisât ion ouvrière. 

Examinons si, en des temps comme les 
nôtres, nous ne devrions pas adopter ce 
principe, non seulement dans l'intérêt du 
progrès industriel, mais comme une mesure 
nationale ; plusieurs orateurs ont 'dit en 
effet que Ses questions que nous considé- 
rons et discutons à cette Conférence 
avaient une importance nationale plutôt 
que locale. Je suis de cet avis. Je crois 
que quiconque possède une certaine mesure 
du sens >de la responsabilité que doit Avoir 
tout citoyen canadien doit comprendre que 
dans quelque champ d'activité humaine où 
l'on puisse entrer, il faut admettre le droit 
qu'ont des groupes d'hommes de s'associer 
ensemble, pourvu qu'ils ne s'associent pas 
dans un but opposé au gouvernement ou à 
l'autorité constituée. Ce principe est telle- 
ment d'essence britannique qu'une person- 
ne qui voudrait s'y opposer, se trouverait 
à faire partie d'une minorité isolée, si l'on 
en juge par les événements récents, à la 
fois locaux, nationaux et mondiaux. 

Quelqu'un me demandera peut-être si l'or- 
ganisation ou plus spécialement le travail 
organisé a valu quelque chose. Il serait 
trop long d'énumérer toutes les choses hu- 
manitaires qu'a taites le travail organisé, 
au moyen de ses différents groupes. L'une 
des organisations -que je connais le mieux 
a dû son existence, «mime vous le verrez, 
à des motifs absolument humanitaires. La 
scène se passe dans l'Etat de New- York, il 
y a 40 ans. Un chauffeur de locomotive 
fut, dans l'accomplissement de ses devoirs, 
brûlé à mort. Quelques-uns de ses com- 
pagnons, voyant qu'il laissait sa veuve et 
ses enfants absolument dêpour 
sources, et que ceux-ci seraient 
pour la communauté, furent s ai 
portance qu'il y avait, pour ei 
que classe, de faire quelque chose pour 
protéger les parents de celui -qui leur avait 
été ravi si prématurément ; c'est ainsi que 
débuta cette organisation; depuis elle a fait 
tellement de progrès qu'elle compte aujour- 
d'hui environ 130,000 membres sur ce con- 
tinent, et a des fonds de plus de $6,000,000. 
Elle à distribué pendant cette période des 
centaines de millions de piastres aux veu- 
ves et aux orphelins ; elle a fourni plus de 
10,000 membres à la grande guerre; et à 
cause des ravages faits par la guerre, elle a 
dépensé au moins deux millions de piastres. 
Ce n'est seulement qu'un des nombreux 
cas qui peuvent être mentionnés par ceux 
qui siègent dans cette salle et qui appar- 
tiennent aux .différents groupes du travail 
organisé. 
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Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de 
m'attanlPr longtemps sur ce point, parce 
que, comme je l'ai dit en commençant, le 
droit qu'ont les hommes de s'unir pour des 
fins légitimes— j'emploie l'expression qui- a 
été reconnue par le «Traité de paix, " pour 
des fins légitimes" — est si évident en ce pays 
qu'il n'a pas' besoin d'être expliqué; et en 
vue de la responsabilité qu'impose la qualité 
de citoyen et des principes qui forment la 
base des institutions britanniques, on ne 
peut concevoir que quelqu'un, étant donné 
les temps présents, puisse prétendre que les 
individus ne devraient pas s'organiser. 

J'admets de bon cœur, avec les orateurs 
qui m'ont précédé, que l'on ne doit pas- im- 
puter aux autres autre chose que des motifs 
honorables; quand un individu, ou une com- 
pagnie, ou un gouvernement s'objecte à ce 
qu'un groupe de citoyens canadiens s'orga- 
nisent, ils imputent à ceux-ci des motifs 
qui sont déshonorants et qui sont peut-être 
illégitimes; ils présupposent leurs motifs; 
s'ils ne le font pas pourquoi s'y objectent- ils? 
Ce sont de dures vérités; je les dis fran- 
chement avec candeur, avec bienveillance, 
parce que je crois fermement que la recon- 
naissance du droit de s'organiser, la recon- 
naissance de l'union après qu'il y a eu orga- 
nisation, et le droit au contrat collectif avec 
le patron qui réglera la question du salaire 
que l'ouvrier doit recevoir pour son travail, 
sont si intimement unies et si essentielles, 
non seulement au progrès de l'industrie 
mais encore à la paix industrielle et à l'har- 
monie nationale, que nous ne pouvons pas 
du tout les séparer. 

Venons-en au second point qui est la recon- 
naissance de l'union; si l'on admet que tout 
groupe d'hommes ou de femmes a droit de 
s'organiser, il s'ensuit, du simple point de 
vue des affaires, que c'est une bonne métho- 
de d'affaires pour les patrons de se rencon- 
trer avec ses ouvriers, surtout lorsque ces 
ouvriers sont très nombreux. Cela semble 
si simple que des explications ne sont pas 
nécessaires. Il est facileà un patron de con- 
férer de temps en temps avec un certain nom- 
bre de ses employés, mais dans une grande 
compagnie — et notre vie commerciale et in- 
dustrielle se développe chaque" jour sur une 
plus grande échelle— il est impossible qu'un 
patron se rencontre avec tous ceux qui peu- 
vent être à l'emploi par cette grande com- 
pagnie. Par conséquent, une compagnie de- 
vrait s'intéresser directement au moyen de 
traiter d'une façon, pratique et d'une ma- 
nière collective avec ses ouvriers et de se 
mettre au courant de ce qu'ils font et de ce 
qu'ils veulent. Il est beaucoup plus facile 
d'approcher les employés d'une industrie 
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par l'intermédiaire de quelqu'un qui a été 
oinciellement choisi par eux, de même qu il 
le serait pour les manufacturiers ou pour 
une grosse compagnie qui voudrait présenter 
leurs vues sur une question importante de- 
vant une organisation telle que le Bureau 
des commissaires des ohemina de fer ou une 
autre organisation s'occupant de questions 
dans lesquelles ils ont un intérêt vital. 

Le contrat collectif a été défini ainsi par 
la Commission Royale sur les Relations in- 
dustrielles, au paragraphe 62, page 11 de son 
rapport: 

«ï. Le contrat collectif eat une expression 
.qui signifie le droit pour les ouvriers de se 
Krouper ensemble dans le but de vendre collec- 
tivement a leur patron leur faculté do travail, 
au lieu de faire des arrangements Individuels. 
Il eat quelquefois conclu entre un patron et un 
comité de ses employés. Afin de rendre ce con- 
trat efficace du. côte des employés, les ouvriers 
se sont organisés en unions de métiers, et un 
bon nombre d'entre elles sont fédérée» en con- 
seils centraux tels que le Conseil des Métiers 
de Construction, le Conseil des Métiers de Mé- 
tallurgie, etc. /De leur cflté les. patrons contrô- 
lent parfois un seul Établi su cm put, quelquefois 
une chaîne de manufacturée; Il leur a' rive en- 
core de s'organiser en un groupement indus- 
triel spécial plus vaste. Ces groupements sont 
devenus en quelques cas partie intégrants de 
fédérations telle que la ' National Associations 
of Building Contraetors and Supply Men ", qui 
ont des ramifications dans la plupart des grandes 
villes ; Ils se forment aussi en plusleur* autres 
groupements semblables. 

Telle est la définition que nous donne la 
Commission Royale. Quelqu'un peut de- 
mander à bon droit: "Mais le contrat col- 
lectif u-t-il été mis à l'essai? A-t-il réussi"? 
Eh bien, je croie que oui. Il y a peut-être 
ici des représentante de métiers divers où 
le principe a .été reconnu et où il a été ap- 
pliqué. Dans l'industrie qui m'a été la 
plus familière pendant plus d'un quart de 
siècle — l'industrie du chemin de fer— le con- 
trat collectif a été mis à l'essai et avec un 
notable succès. Je crois que le public est 
assez bien au courant de la méthode de 
contrat collectif qui a été appliquée et mise 
en force dans leB chemins de -fer, au moins 
dans les plus grosses compagnies de chemin 
de fer de toute l'Amérique du Nord. Cela 
ne «'est pas fait en tin jour. II fut tin 
temps où les compagnies de chemin de fer 
non seulement empêchaient les ouvriers de 
s'organiser par groupes, mais refusaient de 
les reconnaître ou de faire des contrats col- 
lectifs avec eux; ces compagnies de chemin 
de {er qui ont pris cette attitude sont relé- 
guées parmi une minorité si infime qu'on 
n'en entend presque plus parler. Aujour- 
d'hui toutes les compagnies de chemin de 
fer, puis-je dire, se rencontrent collective- 
ment avec la grande majorité de leurs em- 
ployés par l'intermédiaire des représentants 



accrédités des employés, qui sont organisés; 
de cette façon non seulement elles font de 
bonnes affaires pour l'industrie elle-même 
et aussi pour les employés, mais elle s'as- 
surent par ce moyen un service ininter- 
rompu dans l'industrie importante du trans- 
port en ce paya. Ceux qui ont suivi de près 
les résultats du travail du Bureau Canadien 
N° 1 de réajustement des chemins de fer, 
quoique formé à une époque tardive de la 
guerre, ne peuvent s'empêcher d'être frap- 
pés de ce que ce travail a valu, non seule- 
ment à ceux qui étaient représentée à la 
table commune par les douze hommes qui 
étaient rassemblés là, et à toutes les indus- 
tries canadiennes qui étaient de -quelque 
importance et qui étaient tributaires des 
moyens de transport, par chemin de fer, du 
paye, mais aussi an point de vue national, 
surtout a une époque où le Canada mettait 
tout en œuvre pour aider la mère patrie et 
les nations alliées dans la lutte gigantesque 
qui s'est terminée si heureusement par la 
signature du Traité de paix. 

Je veux maintenant, monsieur le prési- 
dent, faire en peu de mots et avec bienveil- 
lance et franchise, une remarque eur le 
Traité de paix lui-même qui contient prati- 
quement tous ces principes. Dans cette 
salle même, le Sénat canadien a ratifié ce 
traité. Sous ce même toit, les représentants 
élus des citoyens du Canada l'ont aussi rati- 
fié. Où vont se loger un patron ou une com- 
pagnie ou un gouvernement dni dénient 
aux ouvriers et aux ouvrières le droit de 
s'organiser, peu importent les raisons de 
ceux-ci pourvu qu'elles soient légitimes? Je 
vous le demande, dans quelle position se 
mettent-ils? C'est une question à laquelle 
vous et moi devons répondre. Le succès du 
progrès industriel, commercial et national 
du Canada, et plus que cela, l'intérêt de la 
citoyenneté canadienne, reposent plUB, je 
crois, sur l'admission de ces principes, par 
les patrons et par les gouvernements du Ca- 
nada, que sur toute autre chose; et permet- 
tez-moi de dire que, dans mon gugement, le 
refus d'appliquer ces principes, autant 
qu'on peut le faire, serait engendrer le mal- 
heur, le mécontentement, le malaise social 
et industriel, toutes choses qu'un amant de 
la liberté ne veut pas voir régner dans un 
pays comme le nôtre ou dans tout autre 
pays. Les ouvriers, ou plufit les représen- 
tante du groupe ouvrier, sentent, et très 
vivement, que ces principes devraient être 
pris en très eérieuse considération — peut- 
être qu'ils l'ont été — par les représentants 
des patrons qui sont présents ici, et que 
ceux-ci devraient faire à cette Conférence 
une déclaration sur la politique ou l'atti- 
tude des patrons de ce pays sur la question 
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du droit de leurs ouvriers à s'organiser, sur 
la question de les reconnaître après qu'ils 

ont été organisés, et sur la question de 
- savoir si les patrons consentent & faire un 
marché collectif avec leurs employés, par 
l'intermédiaire de comités constitués repré- 
sentant ceux-ci, et tels que désignés dans la 
définition de l'expression "Contrat collec- 
tif". 

Qu'il me soit permis de faire allusion au 
splendide et instructif discours prononcé 
devant nous par le colonel F. Carnegie? Si 
l'un des représentants ide l'industrie pré- 
sents ici, ou l'un des représentants des gou- 
vernements fédéral et provinciaux ont l'in- 
tention d'organiser des conseils industriels, 
ils ont dû remarquer que le colonel Carne- 
gie a insisté sur l'importance d'organiser 
d'abord les ouvriers afin de pouvoir former 
efficacement le conseil et de traiter ensuite 
efficacement avec lee ouvriers dans les in- 
dustries respectives. Cela semble tout na- 
turel à quelqu'un qui fait abstraction de ses 
opinions personnelles à cet égard, et qui 
porte le regard, comme on l'a si bien sug- 
géré, au-deseua des intérêts de classe, de 
ohaque côté de la salle, et considère l'inté- 
rêt du développement industriel et commer- 
cial du pays et le bien de toute la popula- 
tion canadienne. 

Je ne crois pas qu'une simple déclaration 
de politique sur ces trois questions satisfe- 
rait tous les employés de toutes les catégo- 
ries d'industries du Canada. Je crois que 
ce serait satisfaisant pour un certain nom- 
bre de catégories. Mais je prends la liberté 
de vous dire que les représentants de la 
plupart des catégories d'ouvriers, à cette 
Conférence, croient qu'une législation de- 
vrait être adoptée afin d'assurer la mise un 
force de ces principes. Je ne discuterai pas 
ce point. Il y en aura qui me suivront et 
en donneront les raisons. Ce n'est pas mon 
intention de m'y arrêteT. Ceu^ parmi vous 
qui ont suivi les événements récents au 
Canada les connaissent, et pourraient citer 
des exemples qui ont démontré la nécessité 
d'une législation de ce genre. Personnelle- 
ment — et en cela je ne mets en cause que 
moi-même— je crois qu'il serait préférable 
de ne pas faire de législation. Néanmoins, 
comme je l'ai déjà dit, la majorité des re- 
présentants ici présents des différentes ca- 
tégories d'ouvriers à travers le Canada 
croient qu'en vue de ce qui est arrivé, il 
serait préférable que le gouvernement, non 
pas par arrêté en conseil, mais par quelque 
ordonnance législative, fasse cette déclara- 
tion de politique, et que s'il est nécessaire, 
les gouvernements provinciaux fassent de 
même. 



Je crois que mon temps est écoulé, mon- 
sieur le président. J'aurais pu présenter la 
question d'une façon plus intelligente, si 
je n'avais pas oublié mes notes; mais je ne 
ferai pas d'excuses; vous n'y êtes pour 
rien. Vous vous êtes montrés excessivement 
patients et je vous remercie de m' avoir 
écouté si attentivement. 

M. ' S. R. PARSONS (Toronto) : Cette- 
question se divise en trois points spéciaux 
et nous, de ce c0 té-ci de la salle, 
avions compris que, sur chaque point, un 
membre aurait le droit de parler pendant 
une demi-heure; mais comme votre décision 
nous empêche de le faire, je vous demande- 
rais, si c'est votre bon plaisir et celui de 
cette assemblée que les orateurs qui pré- 
senteront les différents points puissent par- 
ler en tout pendant une demi-heure de la- 
quelle je ne prendrai que deux ou trois mi- 
nutes. J'espère que vous serez indulgents 
pour mes collègues qui doivent présenter 
les parties les plus importantes de la ques- 
tion et qui dépasseront peut-être les quel- 
ques minutes qu'on leur accorde. 

Le sujet que j'ai à présenter est le droit 
des ouvriers à s'organiser. Cette question, 
monsieur le président, ne se discute pas. 
Ce droit est déjà reconnu par une législa- 
tion adoptée par le gouvernement du Domi- 
nion, et rappelé dans plusieurs lois. Quand 
le Bureau d'Appel du Travail, dont je fai- 
sais partie, fut nommé il y a un an, il fut 
déclaré dans l'arrêté en conseil qu'il y 
avait, dans le Dominion du Canada, deux 
catégories d'ouvriers employés dans les dif- 
férentes industries — ceux qui appartiennent 
aux unions ouvrières et ceux qui n'en font 
pas partie— et qu'on ne devait pas faire de 
différence entre ces deux classes. Par con- 
séquent, monsieur le président, je suis per- 
suadé qu'il ne peut y avoir de discussion 
sttr le droit des employés à s'organiser. Je 
pourrais être tenté de parler longuement 
sut ce sujet, si j'avais plus de temps à ma 
disposition, mais je m'en tiendrai à de brè- 
ves remarques, d'autant plua que j'ai excé- 
dé le temps mis à ma disposition ce matin, 
en faisant des remarques générales. 
' Le droit d'association générale pour des 
fins légitimes ne peut être mis en doute, 
comme le prouvent les sociétés, les églises, 
les organisations commerciales, qu'elles 
soient incorporées ou non. 

Personne ne met en doute le droit qu'a 
un ouvrier d'entrer dans une union; ceci 
entraîne pour l'ouvrier le droit de ne pas 
entrer dans les unions, sans que pour cela 
il soit mis dans l'obligation d'y entrer, ou 
qu'il soit persécuté ou menacé. 
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Personne ne met en doute le droit des 
organisateurs des unions d'essayer de faire 
entrer,, par tous les moyens légitimes, dans 
leurs unions, les ouvriers de n'importe 
quel atelier, mais cela ne doit pas empê- 
cher le patron de laisser son atelier ouvert 
à tous. Dans aucun cas, le patron ne peu* 
donner son approbation à une méthane 
d'organisation qui implique des menaces, 
de la persécution ou une pression malsé- 
ante, ou qui entraine une différence de 
traitement envers lea employés, qu'ils soient 
organisés ou non. 

M. C. H. CARLISLE (Toronto) : La ma- 
nière dont l'orateur du côté opposé a pré- 
senté son sujet m'a tait impression. Il 
n'a pas parlé pour obtenir des effets, mais 
il a exprimé ce qu'il sentait. Je crois que 
le patron et l'ouvrier ont le même intérêt 
A faire naître les meilleures conditions 
pour le capital et pour le travail. II reste 
maintenant à tracer le plan qui nous don- 
nera les résultats que nous cherchons à 
atteindre. Il serait vraiment surprenant 
que nous vissions les choses toujours sous 
'le même aspect. Ce qui parait juste & l'un 
peut ne pas le paraître à l'autre. . 

A moi revient de traiter la question de 
la reconnaissance des unions. J'ai couché 
quelques notes sur ce eujet et je vais les 
lire. Je profite de la circonstance pour 
critiquer franchement ce qui, dans les 
unions ouvrières, ne me semble pas profi- 
table ni à l'ouvrier ni à l'Etat. Je ferai 
ces critiques, je crois, avec le même objet 
en vue que celui qui a parlé de l'autre coté. 
A la page 2 du rapport de la commission 
chargée de faire enquête sur les relations 
industrielles au Canada, section 69, 11 est 
dit: 

Non seulement les employée devraient avoir 
le droit de s'organiser, mais le patron sase re- 
connaîtra une telle organisation, et traitera 
avec les représentants dament accrédité», pour 
toutes lea questions qui touchent aux Intérêts 
des employés quand l'on considère que tous les 
employés peuvent être considères comme sulll- 
, s.imment représentés par ces représentante. 

Tout en déclarant que le patron sage re- 
connaîtra une telle organisation, la com- 
mission ne détermine d'aucune façon la 
nature de l'organisation, ni ne donne les 
qualifications requises pour faire partie de 
cette organisation dont ils recommandent 
la reconnaissance. 

Je crois que les organisations ouvrières, 
aujourd'hui au Canada, peuvent se grou- 
per en trois principales classes, à savoir: 

1. Celles comprises dans le Congrès des 
Métiers et du Travail, qui sont affiliées à 
la Fédération américaine du Travail. 



2, Celles comprises dans la - Fédération 
canadienne du Travail, qui n'ont aucune 
affiliation internationale; et 

3. Celles connues tantôt sous le nom de 
"One Big Union" tantôt sous celui de "In- 
dustria! Workers of Mie World", dont la 
doctrine est le syndicalisme. 

Les patrons peuvent difficilement re- 
connaître toutes ces organisations a cause 
de leurs buts et de leurs demandes con- 
tradictoires. Ces organisations ne s'accor- 
dent pas sur tous les points les unes avec s 
les autres, et de fait, l'une critique forte- 
ment les principes et les bute de l'autre. 
La situation serait beaucoup plus claire 
si la commission nous disait ei elle veut 
que soient reconnues toutes les organisa- 
tions qui prétendent être une union ou- 
vrière, y compris par exemple, la recon- 
naissance de la "One Big Union" ou si 
elle préférerait que nous ne reconnaissions 
que les unions comprises dans le Congrès 
des Métiers et du Travail du Canada; il 
ne faut pas oublier que cette dernière hy- 
pothèse signifierait la répudiation, par 
nous, des seules unions ouvrières qui ne 
soient pas dominées par la Fédération amé- 
ricaine du Travail. 

En déterminant cette question de la re- 
connaissance, il serait essentiel de consi- 
dérer quelle est lai responsabilité de l'union 
qui exige d'être reconnue, mais la com- 
mission ne dit pas un mot de la responsa- 
bilité que doit avoir l'organisation avant 
d'être reconnue par le patron sage. Avant 
qu'une organisation obtienne fle droit d'être 
reconnus, elle devrait se conformer aux 
plus h a uts_ intérêts de la société et de l'Etat 
dans lequel elle fonctionne. C'est ce que 
l'on exige dans toutes les formes d'affaires. 
telles que les banques, le, commerce et les 
manufactures. 

Dans toutes les lignes d'affaires qui affec- 
tent matériellement le public, les droits et 
les privilèges de ces entreprises sont limi- 
tés et définis soit par incorporation ou par 
enregistrement; lea intérêts de la société 
sont ainsi sauvegardés. L'Etat a considéré 
cette mesure comme une précaution néces- 
saire. Pourquoi les unions demanderaient- 
elles d'être reconnues avant de s'être con- 
formées aux conditions fondamentales re- 
quises par la société, des autres catégories 
d'organisation? La puissance sociaie ou 
commerciale ne peut exister à l'avantage 
de la société en général sans avoir une res- 
ponsabilité morale et légale correspondante 
à cette puissance. Aucune organisation de 
patrons ou d'employés a droit d'être re- 
connue par la société ou par les individus 
si elle refuse d'accepter une responsabilité 
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correspondante à son activité. C'est un 
point fondamental, et aucune forme d'asso- 
ciation, soit de patrons ou d'employés, n'a 
le droit d'exister si elle ne veut pas se con- 
former aux lois. 

Un contrat conclu de parfaite bonne foi 
par une corporation industrielle avec une 
union ouvrière doit être respecté par la cor- 
poration, parce qu'elle est légalement res- 
ponsable, mais l'union ouvrière peut, com- 
me le cas s'est produit, méconnaître et vio- 
ler ce contrat, si elle le désire, sans s'ex- 
poser à être poursuivie par la loi, simple- 
ment parce qu'elle n'a pas d'existence lé- 
gale. 

Ce qui est essentiel ensuite à la recon- 
naissance, c'est la confiance. Quand un 
corps s'est légalement organisé et a établi 
sa responsabilité, il doit gagner la confiance 
publique et se créer une bonne réputation, 
s'il veut exister pendant un certain temps. 
J'ai grand plaisir à déclarer que quelques 
unions ouvrières sont reconnues pour res- 
pecter leurs contrats, ce qui est tout à leur 
honneur et leur donne droit certainement 
à la confiance dont elles jouissent aujour- 
d'hui; mais je me demande si tous les par- 
tisans des unions ouvrières pourraient affir- 
mer, au nom du travail organisé en géné- 
ral, que leur manière de respecter tes con- 
trats, de considérer les intérêts publics et de 
respecter la loi et l'ordre leur donne droit 
à la confiance si indispensable à la recon- 
naissance réclamée aujourd'hui. 

Afin de rendre sa situation plus sûre, et 
de se pourvoir d'une seconde ligne de dé- 
• fense contre ceux qui pourraient le forcer 
à devenir responsable, le travail organisé 
a réussi à se dérober à l'application des 
lois concernant la conspiration. D'après 
le code criminel, les hommes d'affaires et les 
entreprises commerciales qui conspirent en- 
semble dans le but d'entraver le commerce 
de quelque façon, sont accusés d'agir illé- 
galement et sont passibles de châtiments 
sévères. Ce n'est que juste, parce que la 
société doit être protégée. Cependant l'ar- 
ticle de 'la loi qui traite de cette question 
contient une clause restrictive qui ne cons- 
titue rien moins que la licence, pour les 
organisations ouvrières, de conspirer contre 
les intérêts publics, sans se rendre passi- 
bles des châtiments qui atteignent les hom- 
mes d'affaires coupables des mêmes actes. 

Si les unions ouvrières, sans être recon- 
nues officiellement, veulent se servir de leur 
influence pour obtenir le passage d'une lé- 
gislation si discutable, que devrons-nous 
attendre des unions ouvrières après qu'elles 
auront été reconnues et que nous aurons 
ainsi ajouté à leur prestige et à leur in- 
fluence? Ne serait-il pas juste avant de con- 



sidérer cette question, de demander a 
vail organisé non seulement d'à 
pleinement ses responsabilités légales et 

emptions qui lui ont été accordées mal à 
propos, avant que les autres classes de la 
société qui sont responsables et ne jouissent 
pas d'exemptions, puissent lui accorder la 
reconnaissance qu'il demande . 

Dans toutes les formes du service public, 
les intérêts du public sont souverains. Ces 
intérêts exigent que le droit d'alliance du 
travail soit limité de façon à ce que l'ac- 
complissement et la continuité du travail 
ne soient pas entravés. Les événements de 
l'année dernière au Canada ont démontré 
amplement que l'on a laissé se former au 
milieu de nous des alliances de travail qui 
non seulement sont une menace pour les 
différentes formes du service public, mais 
qui. n'ont pas hésité à l'occasion de para- 
lyser ce service afin d'obtenir leurs de- 
mandes. Dans la demande qui est faite 
aujourd'hui est compris sans doute la re- 
connaissance des unions qui ont prouvé 
leur mépris absolu pour les droite de la 
société en demandant aux unions affiliées 
de faire des grèves de sympathie. Cette 
reconnaissance sera-t-ellê donnée en récom- 
pense d'une telle conduite? Sinon, serant- 
elle le prix que doit payer la société pour 
être assurée que, dans l'avenir, elle n'aura 
plus à souffrir d'une telle conduite- Ou 
bien, refuserons-nous de reconnaître de tel- 
les unions tant qu'elles n'auront pas prou- 
vé qu'elles peuvent et qu'elles veulent se 
gouverner tout en restant en harmonie avec 
les meilleurs intérêts de la société? 

L'expérience et l'histoire prouvent à l'é- 
vidence que les grandes alliances et les 
grandes organisations qui étaient créées 
dans un but égoïsme et personnel ont tra- 
vaillé au détriment de la société. Que l'al- 
liance soit sociale, commerciale ou politi- 
que, cette vérité reste la même. Pour les 
Etats, il n'y a qu'à regarder les Perses sous 
Xerxès, l'empire romain, les Français sous 
Napoléon, et les Allemands sous le 'kaiser. 

La plupart des pays ont reconnu le dan- 
ger des grandes alliances de capital quand 
ces alliances ont un but égoïste, et ont légi- 
féré contre elles. La même chose doit être 
vraie des organisations sociales dont les 
intérêts primordiaux sont de nature privée 
et égoïste. Il semble qu'un gouvernement 
ne peut faire une plus grande injustice à 
ses sujets que de permettre la création d'in- 
térêts puissants et égoïstes qui seraient li- 
bres de travailler à atteindre leurs buts, 
sans s'occuper du dommage qui pourrait en 
résulter pour les membres de la communau- 
té politique. 
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Si la Commission prétend que le résultat 
de la reconnaissance des unions sera que les 
patrons devront avoir afiairè au travail 
organisé à l'exclusion du travail non-orga- 
nisé, c'est nier immédiatement a la grande 
majorité de la population ouvrière cana- 
dienne le privilège de travailler autrement 
qu'avec la permission d'une union ouvrière. 
Un- gouvernement ne peut décemment favo- 
riser une telle chose. (Pas un gouvernement 
ne peut penser un seul moment à tolérer 
une telle condition. 11 a suffi que certaines 
voitures de lait de Winnipeg aient des pan- 
cartes portant l'inscription: "Avec ila per- 
mission du comité de la grève" pour faire 
comprendre au peuple de cette ville la ty- 
rannie que- signifie l'atelier fermé. 

L» reconnaissance- de l'union n'entraîne 
peut-être pas directement et immédiatement 
le principe de l'atelier fermé, mais la recon- 
naissance dé l'union a toujours constitué le 
premier pas vers .l'acceptation de ce prin- 
cipe, où il est appliqué aujourd'hui. Il est 
donc juste d'affirmer que indirectement et 
éventuellement la reconnaissance de l'union 
signifie l'atelier fermé. Ce qui veut- dire 
que l'individu renonce à «on droit de propre 
détermination, et qu'on lui ravit le droit 
divin de vendre son travail où il veut, à 
qui il veut et dans le but qu'il veut; droits 
qui doivent être protégés à moins que nous 
soyons prêts à dire adieu à notre présent 
système de gouvernement et de le remplacer 
par le socialisme pur. 

Sans doute, le but du travail organisé est 
d'améliorer la situation de ceux qui en font 
partie, les salariés. Je ne voudrais pas dou- 
ter de la sincérité de ceux qui y appartien- 
nent. -Si les principes et les buts du travail 
organisé tendent au bien du salarié et au 
bien de l'Etat, alors le travail organisé doit 
être lélicité et recevoir l'appui de l'Etat. 
Il est bien évident, cependant, que la gran- 
de masse des ouvriers ne partage pas les 
vues du travail organisé. Si je comprends 
bien, environ 10 ou 12 pour 100 seulement 
des salariés du Canada et des Etats-Unis 
sont membres d'organisations ouvrières. Si 
le travail en général croyait au succès des 
principes du travail organisé, il n'y aurait 
certainement pas un tel pourcentage qui se 
tiendrait à l'écart. Tant que 85 ou 80 pour 
100 du travail se tiendra à l'écart, en quoi 
les patrons pouiront-ils être justifiés de re- 
connaître une si petite minorité et de refu- 
ser en même temps de traiter avec une si 
forte majorité? 

L' Angleterre a été, pendant un grand 
nombre d'années, une nation où le travail 
était organisé sur une grande échelle, une 
nation où les unions ouvrières ont été re- 
connues comme elles ne l'ont jamais été 



au Canada. On ne voit pas qu'à c 
cette organisation et de cette : 
sance, le salarié anglais se trouve dans une 
condition meilleure ou plus avancée que le 
salarié de nations comme le Canada et les 
Etats-Unis où les forces ouvrières organisées 
ne représentent qu'un faible pourcentage. 
Je ne crois pas que personne prétende que 
la condition du salarié anglais est aussi 
confortable et aussi prospère que celle du 
salarié de ce pays. Vous ne pouvez pas 
dire non plus des organisations ouvrières 
anglaises qu'elles ont fait disparaître en 
quelque degré le malaise industriel, parce 
que c'est un fait bien connu que juste avant 
que la guerre éclate le travail anglais était 
dans un état extrême d'agitation, à un de- 
gré qui ne s'est jamais vu dans l'histoire 
de ce pays. 

L'Australie fournit une autre preuve frap- 
pante que les bénéfices que retire la société 
de la reconnaissance générale des unions ou- 
vrières est discutable. Il n'y a pas un pays 
du monde où les principes du travail or- 
ganisé ont été appliqués sur une plus gran- 
de échelle qu'en Australie. Les statuts de ce 
pays débordent d'une législation du type 
ouvrier le plus avancé, la plus grande partie 
de laquelle a été adoptée sous le règne d'un 
gouvernement ouvrier. Direz-vous que l'ex- 
périence faite par l'Australie est de nature 
à encourager le Canada à suivre la même 
voie, surtout quand on se rappelle qu'il y a 
encore quelques jours, l'Australie était dans 
les affres d'une grève maritime qui, pendant 
six semaines, a isolé pratiquement ce pays 
de toute communication extérieure. 

Les organisations ouvrières n'ont pas en- 
core démontré qu'elles sont capables de con 5 
trôler les actes de leurs membres. Tout 
le monde sait que des actes de violence ont 
été commis, tels que la destruction de la 
propriété et même la destruction de la vie. 
Nous ne croyons pas ni même ne supposons 
que de tels actes de violence sont voulus 
par les organisations ouvrières, ou qu'ils 
sont commis avec l'assentiment du travail 
organisé. Nous disons seulement que de 
tels actes prouvent l'absence de contrôle. 
Cette absence se rencontre encore dans la 
rnpture des contrats. Quoique toutes ces 
choses arrivent peut-être contre le gré de 
ceux qui dirigent l'organisation, des condi- 
tions existent qui n'existeraient peut-être 
pas si les organisations ouvrières se proté- 
geaient elles-mêmes en exigeant pour être 
admis comme membre les qualifications re- 
quises. 

8i ces unions ouvrières exigeaient de telles 
qualifications, et si le public savait que le 
personnel et les activités de ces unions sont 
ainsi protégés, cela servirait leurs intérêts. 
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lea aiderait à être reconnues, et permettrait 
de croire que toute demande faite au nom 
du travail organisé doit être considérée par 

Le travail organisé a encore beaucoup à 
faire, . il me semble, avant qu'il puisse re 
cevoir la coopération cordiale de l'Etat. 
L'idéal de cette Conférence devrait être de 
lutter non pas pour des fins égoïstes qui pro- 
fiteront soit au patron soit à l'ouvrier, mais 
pour les principes qui aideront à édifier un 
Dominion meilleur, plus harmonieux et plus 
progressif. Le travail ne peut s'élever à un 
niveau plus élevé que ne le permet la na- 
tion. C'est également vrai du capital. Le 
patron et l'ouvrier ont beaucoup de choses 
en commun. Ils devraient coopérer de plus 
en plus et se donner la main pour obtenir 
les meilleurs résultats. Les demandes des 
deux devraient être justes et raisonnables, 
et tenir toujours compte des intérêts géné- 
raux des citoyens. 

M. JOHN R. SHAW (Woodstock): Mon- 
sieur le président et co-délégués: Je dois ad- 
mettre que l'expérience que j'ai de l'iraio- 
. nisme et des organisations ouvrières est très 
limitée. J'ai l'honneur d'être le chef d'une 
organisation qui emploie un certain nombre 
d'ouvriers dans plusieurs localités. Les ou- 
vriers ne sont organisés dans aucune de nos 
usines, et je n'ai jamais eu à traiter avec 
lea représentants des unions ouvrières. J'ai 
discuté la question quelquefois avec les re- 
présentants des ouvriers dans nos différen- 
tes entreprises, et je n'ai jamais remarqué 
qu'ils avaient envie de se joindre aux 
unions. De fait, au contraire, j'ai trouvé 
que les ouvriers ressentaient très peu de 
goût à se joindre aux unions. 

Je sais qu'un effort sérieux a été fait à 
Woodstock pour organiser les menuisiers de 
cette ville. Je ne suis pas dans les secrets 
deg unions ouvrières, mais je crois que je 
n'exagère pas en disant que la tentative a 
été un véritable fiasco, malgré que lea jour- 
naux aient annoncé un jour que si les ou- 
vriers entraient dans l'union cette journée 
même les taux d'admission seraient ré- 
duits de moitié. Je crois, toutefois, que si 
nos ouvriers avaient décidé, de leur plein 
gré, de devenir membres de l'union, eux et 
nous ne nous en serions pas portés plus 
mal. Je n'ai rien contre l'unionisme, et j'ai 
plusieurs bons amis de l'autre côté de la 
salle. J'ai eu l'occasion d'avoir des rela- 
tions avec deux d'entre eux au moins pour 
régler une question qui ne regardait pas 
notre entreprise. J'ai trouvé en eux des 
hommes raisonnables, 'aussi raisonnables 
que j'ai jamais rencontrés. 

Vu que 90 pour 100 des travailleurs de ce 
pays ne sont pas membres des unions, . et 
vu que, autant qu'on peut le constater, ils 



n'ont pas l'intention de le devenir, je ne 
crois pas que l'on doive insérer dans les sta- 
tuts une législation. qui affecterait la posi- 
tion de cette grande majorité. 

Le rapport de la Commission Royale que 
j'ai lu très attentivement est basé sur les 
témoignages recueillis au cours d'un voyage 
circulaire a travers le pays, alors que les 
commissaires s'arrêtèrent à divers endroits 
et écoutèrent ce qu'avaient a dire ceux qui 
voulaient comparaître devant eux. J'ai re- 
marqué que les hommes les plus responsa- 
bles parmi les ouvriers et les patrons ne se 
donnèrent pas la peine de comparaître de- 
vant la commission. Ils ne voulaient pas 
aller gaspiller leur temps a entendre un tas 
de sornettes débitées par des putree gon- 
flées—il y a en effet plu» d'outrés gonflées 
qui ont comparu devant la commission que 
d'autre chose. Je crois que si cette com- 
mission avait été composée d'hommes plus 
au fait des questions ouvrières— et non d'a- 
vocats — qui auraient eu le pouvoir de rece- 
voir des témoignages, on aurait eu un rap- 
port qui nous aurait été de quelque valeur. 
Le rapport que nous avons aujourd'hui ne 
prend pas en considération les conséquences 
économiques des suggestions faites par la 
commission. C'est pour cela principalement 
que je m'y objecte. Il y a aussi dos recom- 
mandations que nous examinons point par 
point et qui si elles étaient mises en prati- 
que nous jetteraient sur le chemin de la 
ruine. Je m'écarte probablement du sujet 
en parlant du rapport en général; je dois 
me limiter à l'article n* 4. Comme l'a dit 
le premier orateur, nous admettons le droit 
des ouvriers à s'organiser, mais nous ne 
croyons pas qu'une législation doive être 
adoptée pour obliger à reconnaître une 
union ouvrière. Le droit de s'organiser 
qu'on interprète comme le droit des ouvriers 
à se joindre aux union* est un droit général 
que personne ne conteste; il fait partie du 
droit individuel de contrat. Toutefois, le 
droit de se joindre à une union implique le 
droit de ne pas s'y joindre; ce droit est nié 
et cesse d'exister si l'on n'a pas la .liberté 
de faire son choix. Je ne veux pas mettre 
dans une fausse position les 90 pour 100 des 
ouvriers de ce pays qui ne désirent pas se 
joindre aux unions. Le droit de s'organiser, 
signifiant -le droit d'un ouvrier de se joindre 
à un autre groupe d'ouvriers, est une chose 
complètement différente du droit d'une union 
d'entreprendre une campagne délibérée et 
systématique pour organiser les ouvriers 
d'un établissement où lu conditions sont 
paisibles et satisfaisantes. Ceci sous-entend 
que l'union doit iaire naître le mécontente- 
ment et le malaise qui n'existaient pas au- 
paravant; le but de cette conduite n'est 
pas de protéger et de servir les ouvriers de 
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cet établissement, mais d'entreprendre cette l'admets, la plupart des unions < 



du Canada, sont tous d'avis que la recon- 
naissance des unions devrait être obtenue 
par une ordonnance législative obligatoire si 
elle ne peut pas être obtenue autrement? Je 
le demande 'parce que noua avons rencontré 
des unionistes très proéminents qui se sont 
opposés à une telle législation pour la rai- 
son excellente, je crois, qu'ils ne voulaient 
pas obliger de faire reconnaître, au moyen 
de la loi, une union, s'ils n'étaient pas capa- 
bles de prouver au patron que leur union 



campagne. Or, ce droit n'est ni plus grand, 

si plus sacré que celui qu'ont les patrons 
de maintenir leur méthode d'agir envers 
leurs employés. C'est notre désir, et je 
crois que ce sont les conditions de 85 à 90 
pour 100 des employés de ce pays. Il est 
également convenable que les unions ou- 
vrières* en demandant qu'on les reconnais- 
se, se conforme aux méthodes ordinaires 
d'affaires. M. Carlisle a appuyé sur 'ce 
point. Elles doivent accepter d'être respon- 
sables légalement de leurs actes et de leur était une bonne chose à la. fois pour le pa- 
conduite. Bien ne nous dit qu'en traitant tron et pour l'employé. Je serais curieux 
de savoir si la suggestion faite par M. Best 
est complètement acceptée par le travail or- 
ganisé de tout le Canada. 

Ma deuxième question découle de la pre- 
mière ou en est plutôt un corollaire. Je fais 
allusion encore aux conditions qui existent 
dans la province de la Nouvelle-Ecosse. La 
ici. Quelques-unes de nos industries ont 
il seulement reconnu les unions ouvriè- 
i de leur plein gré, mais elles ont été 
plus loin, et ont retenu ou perçu les cotisa- 
tions des membres dans leurs bureaux; on 
, demandé de temps en temps de 
faire une législation à ce sujet. Voici ma 
question; ei l'on demande de forcer par la 
reconnaître les unions, s 'ensuit-il, 
e corollaire, que les cotisations de- 
vront être retenues ou perçues dans les bu- 
eaux du patron? 

■Te pose les deux questions en toute sin- 
cérité, et je demanderais è ceux et a celles 

,, ,, _ , . ,;"""" qui parlent au nom du travail organisé, de 
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. TOM MOOEE: Je dirai brièvement 



avec le travail organisé n 
à la position de ceux qui ne sont pas n 
bres des unions. L'unionisme qui recon- 
naît le mérite et l'efficacité, comme je crois 
qu'il le [ait, et a un idéal élevé, n'aura pas 
de difficulté à" se faire reconnaître et n' 
besoin de demander un monopole. Une 
telle union aurait quelque chose d'alléchant 
à offrir. Reconnaître toutes les unions, sans 
tenir compte de leur caractère et de leur 
programme serait A l'heure actuelle, à 
avis, une politique imprudente et désastreu- 
se. Ce serait enrayer le développement et 
la croissance des unions qui ont des fins lé- 
gitimes et placer une prime sur le mauvais 
unionisme. 

Le PRESILENT (M. McGrath): Lftono- 
rable MacGREGOR, de la Nouvelle-Ecosse, 
demande le privilège de poser une ques- 
tion. 

L'honorable M. MeGREQOR: L'honora- 



ment, je crois, la position de ceux d'entre 
nous qui représentent les gouvernements 
provinciaux. On nous demandera, sans 
doute, de légiférer sur quelques-unes des 
questions que vous avez discutées. C'est 
pour cela que nous sommes anxieux d'obte- 
nir le plus de lumière possible. Mon ami, 
M. Best, à la fin du magnifique discours 
qu'il a prononcé en ouvrant le débat sur la 
reconnaissance obligatoire des unions ou- 
vrières, a laissé entendre et a même affirmé 
qu'il serait peut-être nécessaire de deman- 
der à la législature de faire une législation 
sur cette reconnaissance obligatoire. Ce 
n'est pas une nouvelle question pour nous, 
de la province de la Nouvelle-Ecosse, nous 
avons eu cette question au gouvernement 
et devant les comités pendant plusieurs 
années. Mais noua avons dû faire face à la 
difficulté qui provenait de ce que les mem- 
bres des unions ouvrières ne s'entendaient 
pas sur la question de savoir s'ils voulaient 
oui ou non rendre cette reconnaissance obli- 
gatoire par la loi. Voici ce que je voudrais 
savoir, et je le demande en toute sincérité; 
est-ce que ceux qui représentent ici, je 



que les déclarations faites par M. Best sont 
acceptées par les représentants du travail à 
cette Conférence, et représentent, je crois, 
les vues de ceux avec qui ils sont en étroites 
relations à travers le Dominion du Canada. 
Le reste des questions sera sans doute traité 
au long par les délégués du travail dans la 
suite du débat; je crois que vous pouvez 
être assuré sans crainte que les ouvriers 
veulent que la législation les protège et 
empêche qu'ils soient traités avec injustice 
pour s'être joints aux unions ; ils deman- 
dent que la loi protège ce droit qu'on leur 
a oonoédé. On répondra aux autres ques- 
tions dans le cours du débat. 

Le PRESIDENT: Parmi ceux qui sont 
présents à cette Conférence se trouve M. 
Stephen T. Early, de Washington, D. C, en 
qualité de représentant de la Chambre de 
commerce des Etats. Je suis sûr de me 
faire l'écho de cette Conférence en souhai- 
tant une cordiale bienvenue à M. Early. 

La Conférence est ajournée jusqu'à de- 
main, à 10 heures a. m. 
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QUATRIÈME JOURNÉE 



Comptes rendus des journaux— Titres ten- 
dancieux — Remarquée et demande du Pré- 
sidant. 
Organisation du travail — Continuation du 
débat sur le droit d'organisation, la recon- 
naissante des unions, et le dTOit au con- 
trat collectif — La question est renvoyée 
au comité. 

Discours par A. C. Hay, A. B. Weeps, E. 
A. Rigg, Dr D. Strachan, J. H. Ken- 
nedy, E. G. Henderson, C. H. Grant, 
sir John Willison, J. P. Anglin, Arthur 
Roberts, W. L, Best, F. P. Jones, J. S. 
McKinnon. 
Lois concernant le travil industriel — Rap- 
port et recommandations du comité — Adop- 
tés à l'unanimité. 
Profits de l'industrie en Canada — Rectifi- 
cation d'une déclaration erronnée d'un 
délégué, publiée dans les journaux. 
Communication du synode Anglican — Réso- 
lution adoptée par le synode ontaiien de 
l'Eglise Anglicane. 
Conseils industriels mixtes — Discussion — 
Question renvoyée au comité. 
Discours par le Dr D. Strachan, Tom 
Moore, Hon. W. L. Mackenzie King, 
A. C. Hay, Wm Maclaoblan. 
Décision de renvoyer aux comités, sans 
discussion, les sujets qui restent au pro- 
gramme. 



CHAMliilE DU SÉNAT. 
• Ottawa, jeudi, 18 septembre 1919. 

SÉANCE Ï)U MATIN. 

La iConférence se réunit à 10 a. m,, sous 
la présidence de l'hon. sénateur Gikleon 
Robertson, ministre du Travail. 

M. Gerald H. Brown fait fonction de se- 
crétaire. 

Les délégués suivants sont présents com- 
me substituts des délégués dont les noms 
sont inscrits aux procès-verbaux de la pre- 
mière journée des délibérations: 

G. M. Murray, Ottawa, Ont., à la place 
de G. M. MoGregor, Ford, Ont., représen- 
tant des patrons. 

■Capt. A. C. Wallace, à la place de A. W. 
Sterrett, Vancouver, représentant des pa- 

Wm Martin, a la place de Blake Wilson, 
représentants des patrons. 

M. J. T. Bourixmnière, de Montréal, re- 
présentant les employés de chemina de 1èr 
électrique^ de Montréal, fait constater sa 
présence à, la séance de l'Après-midi. 



Le PRESIDENT : L'on a suggéré au pré- 
sident d'attirer l'attention sur quelques 
points avant de passer à l'ordre du jour. 

L'on demande d'abord que les comités 
fassent leurs rapports à la Conférence en 
triplicata au moins, afin qu'une copie soit 
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donnée aux rapporteurs du Hansard et une 
autre aux journaux. Cela facilitera la tra- 
vail de rédaction des délibérations de la 
Conférence et la publicité que îles journa- 
listes nous donnent. 

L'on demande aussi que les orateurs tâ- 
chent de se faire entendre dans toutes les 
parties de la salle. .Que ceux qui citent 
des chiffres ou des documents communi- 
quent immédiatement au secrétaire un dou- 
ble de ces chiffres et de ces documents. 
Cela aidera à compléter les délibérations. 

M. Shaw a attiré, l'autre jour, l'attention 
sur le danger que le public soit mis sous 
une fausse impression par la presse. Je 
crois de mon devoir ce matin de signaler 
à ila presse en général certaines manchettes 
publiées par quelques journaux. Je suie 
heureux de constater que les textes sont 
généralement assez exacts, et il me paraît 
à propos de féliciter la presse des efforts 
qu'elle fait pour donner un compte rendu 
détaillé de la Conférence; mais ceux qui 
font les manchettes pour lee journaux in- 
duisent le peuple en erreur quant aux faits. 
Et, malheureusement, il y a des milliers de 
personnes qui ne lisent que les titres. J'ai 
remarqué les titres de trois des journaux 
de l'Est-, hier. L'homme allant à son travail 
en tramway, et qui voit en jetant un coup 
d'œil par dessus l'épaule du voisin qui a 
le journal du matin, qu'une rupture peut 
éclater d'un moment à l'autre" ; que "celui- 
là est un chef ouvrier de Winnipeg", que 
"la Conférence industrielle est extrême- 
ment divisée et qu'il y a des indices de 
nouvelles grèves", celui-là va raconter et 
discuter la chose avec ses camarades de 
travail; et il y en a toujours quelques-uns 
qui, rendus chez eux, obsédés par cette idée, 
se feront du mauvais sang, se monteront la 
ïête et renouvelleront la détermination de 
poursuivre la guerre dont ils ont le désir 
au cœur, d'autant plus que nombres d'entre 
eux croient que c'est le meilleur moyen de 
résoudre les problèmes que nous sommes 
à considérer. D'autre part, les patrons qui 
lisent ces titres en concluent que cette Con- 
férence est une foire genre Donnybrook, où 
toute entente ou tout compromis est im- 
possible. Ainsi se répand l'impression er- 
ronnée que dans cette Conférence même 
s'accentue l'état d'esprit qu'elle a pour but 
de faire disparaître au lieu de l'harmonie 
que tous les délégués, je suis heureux de le 
dire, s'efforcent de promouvoir. 

Je désire faire remarquer que la distri- 
bution des journaux par la poste coûte au 
pays $6,200,000 par année et que 3a dépense 
de ce service excède de (6,000,000 le revenu 
qu'il donne. De plus, le service télégra- 



phique est subventionné, c'est-à-dire que 
le service d'informations télégraphiques, re- 
çoit une subvention pour l'indemniser d'un 
parcours improductif entre l'est et l'ouest 
canadiens. En soi, cela est bien. Mais si 
le peuple de ce pays paye des millions par 
année pour la distribution des journaux, 
afin d'être renseigné sur les événements 
qui se passent ici ou ailleurs, il a le droit 
de demander qu'on le renseigne avec exac- 
titude et qu'on ne l'induise pas en erreur 
par des titres tendancieux. 

Je demanderais- donc à la presse cana- 
dienne de coopérer avec cette convention, 
avec le gouvernement, avec les patrons et 
avec le travail-, s'il vous plaît, qui s'effor- 
cent tous ensemble d'améliorer les rela- 
tions entre patrons et ouvriers et de pro- 
mouvoir la coopération, la confiance et 
l'harmonie dans le monde industriel, et j'es- 
père que la presse entendra cet appel. 

Vous aûlons maintenant reprendre notre ' 
travail où noua en sommes restés hier. 

ORGANISATION DTJ TRAVAIL. 

SUITE BE LA DISCUSSION SUR LK DROIT 
D'ORGANISATION. DE LA RECONNAIS- 
SANCE DES UNIONS OUVRIERES. LE 
DROIT AU CONTRAT COLLECTIF.— 
RENVOI AU COMITE. 

La Conférence continue alors le débat 
sur le quatrième article au programme, sa- 

4. Considération du: 

(*) du droit des employé» de s'organiser; 



(c) du droit des employés au contrat col- 
lectll. 
M. A. C. HAY (Winnipeg): Monsieur le 
président, mesdames, messieurs. 

J'ai entendu avec beaucoup de plaisir les 
remarques faites ce matin par notre distin- 
gué président au sujet de la presse. Je 
viens de Winnipeg, la cité qui a attiré 
l'attention sur elle, et je ne pense pas que 
mon co-délégué, M. James Winning, ait été 
traité avec justice par la presse. Un arti- 
cle le désignait comme un socialiste pro- 
noncé. Eh bien, il a été président du Con- 
seil des Métiers et du Travail de Winnipeg, 
dont j'étais le vice-président, et je suis bien 
sûr que pas un membre de la classe ou- 
vrière de cette cité voudrait dire que James 
Winning ou Adam Hay aient jamais été 
socialistes de pensées, d'idées, ou d'action. 
Monsieur le président, je suis venu à cette 
conférence avec l'idée que nous allions 
nous occuper d'une, question nationale. 
Quelques-uns des orateurs précédents 
ont dit qu'ils étaient nés en Canada 
Je ne puis réclamer cette distinction; je 
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suis né en Ecosse. Mais je suis ve- 
nu en ce pays en 1911, et je n'étais- ici que 
députa trois ans lorsque la guerre éclata. 
Je partis pour le front avec le premier con- 
contingent canadien. 634 est mon numéro 
matricule dans l'armée canadienne, et je 
touche encore une pension du gouverne- 
ment pour avoir capturé quelques muni- 
tions allemandes. Ce que je veux dire, 
mesdames et messieurs, c'est ceci : que j'ai 
fait ma part pour établir la paix et la 
démocratie internationales, et que je suis 
ici aujourd'hui pour établir la paix et la 
démocratie nationales. 

Quelques orateurs de l'autre côté m'ont 
désigné comme un chef ouvrier, comme un 
délégué représentant le travail. Cela as 
peut, mais je crois avoir combattu pour 
mériter et obtenir le privilège de représen- 
ter le Canada comme citoyen du Canada. 
Je parlerai donc du point de vue national, 
comme citoyen du Canada, que je sois ou 
non chef ouvrier ou représentant de groupe 
ouvrier; et j'espère que vous me pardonne- 
rez d'être Ecossais. 

Au sujet de la question de la reconnais- 
sance des Unions, du droit de s'organiser, 
et du droit des employés au contrat collec- 
tif, je désire faire remarquer que je ne suis 
aucunement opposé aux patrons dû Canada. 
Ou plutôt, je désire faire remarquer à ceux 
des patrons qui sont hostiles aux ouvriers 
que tous les patrons canadiens ne le sont 
pas, et je voudrais que ceux qui les regar-v 
dent avec méfiance les regardent avec con- 
fiance et fassent cause ■ commune avec leurs 
confrères aux idées plus larges. J'ai en- 
tendu notre ami distingué de ce côté- là, 
monsieur John Shaw, parlant de son éta- 
blissement, dire que ses employés ne sont 
pas organisés. Eh bien, du point de vue 
ouvrier et de la mentalité ouvrière que j'ai 
assimilée, je pense que c'est un état de 
chose regrettable. Nous nous réunissons 
ici dans une pensée d'harmonie, et notre 
distingué ami de l'autre côté, monsieur 
Munro Crier, s'est assimilé suffisamment 
d'humour écossais pour me pardonner d'en 
dépenser un peu à l'adresse de l'autre côté, 
étant moi-même né en Ecosse. 

J'ai ici un journal dont j'aimerais à citer 
un extrait. 

Je ne me reporte pas au temps passé, il 
y a trente cinq ans, quand je commençai 
à travailler à l'âge de huit ans et que je dus 
me pourvoir d'un outil pour me mettre à 
l'œuvre. Je vis dans le présent et je 
regarde l'avenir. Voici ce petit extrait: 

El* deplt de ces divergence* lea officiers de 
l'Union, après près "de trente ans d'efforts prea- 
du' Infructueux I>our ee faire reconnaître par 
les patrons dana le commerce de distribution, 
c'est un4 victoire signalée que d'obtenir même 



tectif par un corps auaal représentatif que la 
Chambre de commerce des drapiers. Cela est 
du vieux paya, cela est de la Uraïlde -Bretagne. 
Durant trente ans, ces gens-là ont combattu 
pour la recon naissance du contrat collectif. 

D'après nos distingués amis de l'antre 
côté de la Chambre, il n'y a qu'à le deman- 
der pour l'obtenir. Mon expérience est 
autre. Mais, quoiqu'il en soit, durant 
trente ans, en Grande-Bretagne, une sec- 
tion de l'industrie a combattu pour obtenir 
le contrat collectif. J'espère que nous n'au- 
rons pas besoin de combattre trente mi- 
nutes dans cette Chambre pour obtenir la 
reconnaissance de ce droit par les patrons. 
Le Canada est un pays démocratique et 
d'avenir. Nous avons entendu des hommes 
des deux côtés de la Chambre dire, d'une 
part, combien prévoyants sont les patrons, 
et, d'autre part, combien les chefs ouvriers 
le sont aussi. Montrons aujourd'hui que 
nous Bomroes le pays le plus démocratique 
et le plus avancé du monde en affirmant 
que les patrons reconnaissent le droit du 
travail au contrat collectif, ce qui est le- 
point considéré le plus important dans les 
milieux unionistes aujourd'hui. 

J'ai entendu des délégués de chaque côté 
de la Chambre citer des chiffres, et l'un 
d'eux a ajouté que monsieur A. J. Balfour' 
trouvait les statistiques menteuses. Je ne 
m'intéresse pas autant aux statiaiques 
qu'aux chiffres d'actualité. 

Quelques DELEGUES : Ecoutez, écoutez. 

M. A. C. HAY: Cela peut être un bon 
mot irlandais, mais je suis écossais et je ne 
vois pas la plaisanterie. Je connais l'in- 
fluence des statistiques, mais la statistique 
ne m'amènerait pas ici ce matin ; ce <sont les 
faits et les chiffres d'aujourd'hui qui m'in- 
téressent. 

Il y a dans eu journal un petit article au 
sujet dn congrès tenu en la cité de Glasgow. 
Il y eut dans cette cité une réunion de repré- 
sentants ouvriers à laquelle assistaient huit 
cent trente-six délégués, représentant quatre 
millions et demi d'unionistes parfaitement 
en règle avec leurs organisations. Vous 
savez tous que la population de la Grande- 
Bretagne est seulement de quarante-cinq 
millions; de sorte que les chiffres cités hier 
après-midi par notre estimable, et, je puis 
dire, notre distingué ami d'Ecosse, le colo- 
nel Carnegie, m'ont grandement intéressé. 
Quiconque n'appartient pas aux unions ou- 
vrières en Ecosse — n'est pas beaucoup re- 
gardé comme un Ecossais. L'article de ce 
journal réfère à monsieur Samuel Gompers 
et au trust de l'acier du pays voisin. Il dit 
que monsieur le président Wilson et mon- 
sieur Gompers— 
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iront conférer a la Maison Blanche aujour- 
d'hui, et le comprends que le président se pro- 
pose d'en appeler de nouveau au trust de l'acier 
qui sera réprimande 4 cause de son relue obs- 
tiné d'accorder le contrat collectif. 

En écoutant les messieurs de l'autre cubé 
de la Chambre, dont le langage est très 
invitant «'il est sincère, affirmer que les 
employés n'ont qu'à demander le contrat 
collectif, je uie disais, me rappelant mon 
expérience dans le mouvement ouvrier, que 
nous obtenons toujours cette considération. 
Mais je ne suis pas ici pour demander con- 
sidération. Je suis ici pour vous demander, 
messieurs, non pas considération, mais de 
nous donner une législation pourvoyant au 
contrat collectif. C'est un gros sujet. 

Vous avez tous lu le rapport de la Com- 
mission industrielle; noua laisserons donc 
cela de côté. Je comprends qu'en votre 
qualité d'hommes d'affaires il ne vous 
échappe pas grand'chose, et, quant à -moi, 
-étant Ecossais, j'assimile tout ce qui me 
tombe sous la main. Je voudrais attirer 
votre attention sur la page 20 du program- 
me, où il est constaté par la statistique que 
de 1901 au 30 juin 1919 2,406,870 jours de 
production ont été perdus au Canada en 
grèves pour la reconnaissance du contrat 
collectif.' Nous sommes tous d'accord des 
deux côtés sur la nécessité de la production 
dama ce ipaye. Eh bien, ai nous voulons em- 
pêcher que 2,406,870 joui» soient perdus en 
grèves pour la reconnaissance du contrat 
collectif— si nous BcaiHneai d'accord sur cette 
proposition, alors noua avons fait quelque 
chose d'intérêt national pour le Dominion 
du Canada que nous désirons tous, de tout 
cœur, voir devenir la première nation du 
monde. 

J'ai dit que j'étais né en Ecosse. J'ai 
réussi là vivre en Ecosse, mais la vie ne m'a 
jamais manqué an Canada. ' Je veux de 
meilleures conditions. Le pays que j'ai 
adopté m'a adopté, et je veux lui donner ma 
santé, ma force et mon intelligence, car mes 
enfants sont tous nés ici, et quand ils arri- 
veront à la virilité et me demanderont: 
"qu'avez-vous lait pour le Canada"? je veux 
pouvoir leur montrer en blanc et en noir 
que je fus un citoyen utile, et que mon intel- 
ligence n'est pas restée inactive. 

Je suis très impressionné par le langage 
de nos amis de l'opposition, comme nous les 
appelons— mais je ne crois pas que le mot 
"opposition" convienne beaucoup plus long- 
temps car, en regardant les figures des hom- 
mes d'affaires intellectuelles du Dominion 
du Canada, je me prends à espérer. Je 
n'aime pas à argumenter avec l'homme qui 
dit toujours qu'il s'est fait lui-même, qu'il 



commença à travailler trente-cinq ou vingt- 
quatre heures par jour, et ainsi de suite. 
Je crois que son âme s'est endurcie et que 
son intelligence s'est atrophiée. Je crois 
en l'homme qui dit: "Je me suis mis dans 
les affaires pour améliorer les conditions de 
l'usine; j'ai fait de la concurrence pour don- 
ner plus de chance aux travailleurs; je suie 
dans les affaires non pour moi seulement, 
mais dans l'intérêt du pays dont je suis 
citoyen". Cet homme a le sens du progrès. 
Mais je n'ai pas de temps à perdre avec 
celui qui veut infliger ce qu'il a souffert i 
la prochaine génération. 

Nous savons tous parfaitement que nous 
sommes venus au monde dans certaines 
conditions; mais ne pensez-vous pas qu'en 
hommes honorables, estimables et intelli- 
gents notre devoir de citoyen est d'accom- 
plir quelque chose pour améliorer ces condi- 
tions et pour l'avantage des générations à. 
venir? 

Comme je l'ai déjà dit, j'ai été à la guer- 
re. La conscription n'aurait pas pu m'atteïn- 
dre, parce que j'avais passé l'âge et que je 
n'étais pas célibataire. Nous n'étions que 
trois frères dans notre famille, et noua som- 
mes tous trois allés a la guerre, et l'un 
d'eux repose en terre de Flandres, tandis 
que les deux autres touchent des pensions; 
de sorte que nous devons avoir accompli 
quelque chose. Je rie suis pas allé là pour 
me battre " pour le Roi et le pays ", sui- 
vant le dicton. Je suis allé là pour punir 
ceux qui ont trahi le mouvement ouvrier, 
c'est-à-dire vos soi-disant socialistes alle- 
mands qui ont trahi le mouvement ouvrier 
anglais. C'étaient des nationalistes qui se 
battaient pour imposer leurs idées à l'em- 
pire britannique. Nous avons nos idées 
propres et personne ne peut nous imposer 
ses opinions, parce que nous étions ici les 
premiers et que nous y serons les derniers. 
Je ne crois pas au socialisme. Je ne crois 
pas au mouvement allemand, mouvement 
subventionné par le gouvernement, mouve- 
ment dont le but était de chloroformer les 
chefs ouvriers anglais. Les Allemands ont 
cru nous trouver endormis, mais aussitôt 
que nos chefs virent que les socialistes 
avaient trahi le mouvement ouvrier, jmub, 
ouvriers, nous nous enrôlâmes pour affirmer 
le fait que le mouvement ouvrier est an- 
glais et national; et nous nous battrons 
pour le droit de possession et nous ne per- 
mettrons à aucune idée étrangère de péné- 
trer dans les dominions britanniques dont 
le Canada, entre plusieurs, fait partie. Je 
veux donc vous démontrer, messieurs, qu'il 
n"y a pas de socialistes de ce coté-ci de 1s 
Chambre. 
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Le PRESIDENT: Puis-je faire remarquer 
que le temps est expiré. 
M. A. C. HAY: Je vous remercie. 
M. A. B. WEEKB (Vancouver) : Monsieur 

le président, mesdames, messieurs. Nous 
avons été convoqués à cette Conférence du 
travail pour discuter en partie le rapport 
de la Commission Royale, et je pense donc 
que nous ne sommes pas ici pour poser des 
règles irréductibles, maie plutôt pour es- 
sayer de trouver un terrain i 
' tente entre les patrons et les 
nous réussissons en cela, et si nous pouvons 
poser à cette Conférence la pierre fonda- 
mentale de justice et d'équité de la struc- 
ture à venir de notre paix industrielle, je 
crois que notre présence ici aura été justi- 
fiée. 

Mon intention n'est pas, en discutant le 
contrat collectif, d'essayer de définir ce ter- 
me d'une façon absolue et définitive. J'es- 
saierai plutôt d'interpréter les opinions for- 
mées par la discussion de cette importante 
question avec plusieurs patrons. Il y a ap- 
paremment une grande divergence d'opinion 
dans le public, quant au sens véritable de 
cette formule. En référant au rapport 'de 
la Commission sur les relations industriel- 
les, nous trouvons au paragraphe 62 ceci: 

Le contrat collectif est un terme qui Impli- 
que le droit des travailleurs de ae grouper en- 
semble dans le but de vendre leur travail col- 
lectivement a leur patron, au Heu de faire des 
contrats individuels. 

Le paragraphe 63 nous dit: 

Dana sa forme la plus simple, le contrat col- 
lectif signifie la négociation et la conclusion 
d'une entente entre quelques patrons et quel- 
ques groupes particuliers d'employés par les 
unions de leurs métiers respectifs. 
Et encore au paragraphe 65 nous lisons: 
Le contrat collectif est la négociation d'en- 

employês ou groupes d'employés par les repré- 
sentants choisis par les parties respectives. 

L'analyse de ces trois définitions nous 
découvre quelques divergences d'opinion 
quant à la portée du contrat collectif et à 
la manière de l'appliquer. 

Le caractère et le degré d'organisation et 
La reconnaissance de l'organisation semble- 
raient aussi avoir leur importance. 

M. TOM. MOORE: Je me lève sur une 
question de privilège. Je ne désire pas in- 
tervenir inutilement, mais me permettra-t- 
on de demander qu'en citant le rapport du 
Comité des relations industrielles on donne 
le texte et non pas des impressions erron- 
ées. Le monsieur qui a la parole vient jus- 
tement de faire une citation qui n'est pas 
en harmonie avec le rapport imprimé de la 
Commission, quant au paragraphe 65. 



M. A. B. WEEK8: Je ne puis dire si 
j'ai fait erreur, mais l'erreur peut être cor- 
rigée dans noe délibérations. Pour arriver 
à une définition pratiquable du contrat col- 
lectif, il y a plusieurs choses à considérer, 
dont la première est l'effet économique sur 
nos industries par rapport à leur opéra- 
tion, à leur développement au point de vue 
de la production qui est d'un intérêt vital 
pour le bien-être commun et de la confian- 
ce publique nécessaire au succès de- notre 
administration. 

Le paragraphe 10 du rapport de la Com- 
mission Royale dit : 

L'agitation qui se manifeste par tout le 
monde et l'état général des esprits durant cette 
période critique font de ce temps le temps ap- 
proprié aux changements radicaux dans le sys- 
tème industriel et social du Canada. 

J'admettrais que l'on dise: "font de ce 
temps un temps des changements radi- 
caux"; mais je ne puis certainement pas 
admettre: " font de ce temps un temps 
approprié aux changements radicaux". 

Au paragraphe 19 de son rapport, la Com- 
mission Royale nous dit: 

Tous changements devraient être faits gra- 
duellement parce que nous ne voyons pas très 

vralt être basée sur l'expérience des précéden- 
tes. En même temps, nous devrions déterminer 
la direction générale que nous voulons suivre, 
qui devrait tendre vers le blen-Être, ta bonheur 
et la prospérité fie» travailleurs, et le bien de 
la communauté. 

Admettant la saine logique des proposi- 
tions contenues dans le paragraphe 19 — et je 
crois que la majorité, sinon tous les patrons 
canadiens, partageront cette opinion, nous 
acceptons et concédons aux employés, pour 
les fins présentes, le contrat collectif tel 
qu'énoncé dans la définition suivante': 

Le contrat collectif e&t la négociation d'en- 
tentes entre le patron et les employés, ou 
groupes d'employés, par les représentants 
choisis par eux, en adoptant l'usine comme 
unité de protection. Le choix des représen- 
tants des employés devrait être fait sans 
distinction entre unionistes ou non-unionis- 
tes. Si en établissant ce principe fondamen- 
tal, nous pouvons trouver un terrain com- 
mun d'entente, je crois que nous avons posé 
la fondation de notre structure industrielle 



M. R. A. RIGG (Winnipcg): M. le prési- 
dent, mesdames, messieurs. Comme je l'ai 
déjià dit, je considère cette question dans 
son ensemble, et ses parties simplement com- 
me différentes propositions d'un même su- 
jet. C'est ainsi que j'essaierai de le traiter en 
prenant pour formule générale la reconnais- 
sance des unions ouvrières. 
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La lutte pour la reconnaissance des unions 
ouvrières est plus ou moins familière à l'es- 
prit de tous ceux qui ont donné la moindre 
attention aux problèmes ouvriers. Il y a 
maintenant près de cent ans que le Parle 
meut anglais a légalisé les unions ouvrières. 
La bataille pour obtenir cette législation fut 
très longue et ardue. Ce fut la conséquence, 
dans le domaine de l'activité parlementaire, 
de la politique dii laisser faire établie et 
maintenue par les patrons au sujet des rela- 
tions entre eux et leurs employés. 

Depuis, nos unions ouvrières, ayant été 
légalisées, ont combattu pour le droit de re- 
connaissance par les patrons. Il y a eu 
progrès très considérable. Nous avons en- 
tendu parler du progrès accompli dans cer- 
tains domaines du travail et nous voyons 
aujourd'hui le travail organisé occuper dans 
la communauté une place importante et 
dont il faut tenir compte. Mais je veux ap- 
peler l'attention de cette Conférence, M. le 
président, sur le. fait que cette lutte a été 
une des causes premières conduisant aux 
agitations industrielles, ici et dans tous les 
autres pays manufacturiers. Il y eut dans la 
cité de Winnipeg, durant une décade, très 
peu de grèves dont l'origine n'avait pour 
cause cette lutte pour la reconnaissance du 
droit d'organisation. Mon expérience me jus- 
tifie de dire que toute tentative d'organiser 
les travailleurs et les travailleuses en unions 
ouvrières a provoqué, dès le début, l'accueil 
le plus hostile die la port des patrons, et que 
quand une grève a été décidée elle l'a été 
parce que l'union était convaincue qu'il fau- 
drait en venir là tôt ou tard. C'est la raison 
qui a décidé la plupart des grèves dans la 
cité de Winnipeg; et j'ose dire que cette rai- 
son est la même dans toutes les autres cités 
industrielles. Mais aujourd'hui, nous avons 
cette Conférence — une reconnaissance des 
unions ouvrières de ce côté-cd de la Cham- 
bre, et um pas très considérable accompli 
vers la réalisation, de notre objet. 

Causant tout récemment avec le vice-pré- 
sident de l'une des plus grandes corpora- 
tions de ce pays, celui-ci m'a dit que s'il 
'était possible de détruire complètement les 
unions ouvrières avec lesquelles sa compa- 
gnie avait à négocier, il ne le voudrait pas 
un seul instant; qu'il était content de leur 
existence et de leur co-epération dans le rè- 
glement deB griefs qui s'élèvent naturelle- 
ment entre patrons et employés; et qu'elles 
étaient inappréciables pour sa compagnie. 

L'on a dit hier en cette Oharabre une 
chose tendant à créer l'impression, ou du 
moins susceptible de créer l'impression, 
que notre système actuel d'organisation 
n'est pas acceptable et que les organisa- 



tions affiliées au Congrès des Métiers du 
Canada sont nommées par les unions ou- 
vrières américaines. Je veux dissiper cette 
idée et assurer cette Conférence que la dé- 
mocratie des unions ouvrières ne permet 
pas la domination d'une section particu- 
lière. Nous sommes une démocratie et, 
quant A nous, c'est la majorité qui gouver- 
ne; je veux dire aussi, sans aucune excuse. 
que noue tendons de tout cœur la main 
aux organisations similaires au sud de la 
frontière et que nous sommes fiers de re- 
connaître leurs membres comme des frè- 
res dans le mouvement unioniste .ouvrier. 

L'on nous a dit que c'est le droit de l'in- 
dividu de vendre- son travail, ce qui en ter- 
mes économiques iserait peut-être mieux 
appelé sa capacité de travail, pour ce qu'il 
lui plaît, où il lui plaît et à qui il lui pliait. 
C'est une doctrine qui, si acceptée, signi- 
fie la destruction de l'organisation. Le 
droit de l'individu dans les relations entre 
patrons et emplovés, au siècle passé, a été 
exagéré au détriment des meilleurs inté- 
rêts des employés au moins et, je crois, 
des meilleurs intérêts des deux parties. 
Benjamin Franklin était beaucoup plus 
près de la vérité et, de fait il affirmait une 
vérité quand il disait, il y a déjà plusieurs 
années, que les travailleurs devaient se te- 
nir unis ou séparément, et l'on sait com- 
bien il y en a qui ont fait bande à part. 

L'on nous a dit que beaucoup d'ouvriers 
se mettaient en grève parce qu'ils ne pou- 
vaient pas faire autrement. Je soumets 
que le contraire est aussi vrai, que beau- 
coup d'ouvriers ne font pas grève, ou ne 
s'organisent pas pour leur protection et 
leur avantage mutuels, parce qu'ila n'osent 
pas. Le temps est passé de se fier aux 
autres pour défendre ses intérêts. Les ou- 
vriers doivent s'organiser pour protéger 
leurs propres intérêts, ou ces intérêts doi- 
vent être sacrifiés, et cela est juste. Hom- 
mes et femmes ne sont pas nés doués d'in- 
telligence pour confier aux autres le con- 
trôle de leurs affaires; et je ne blâme pas 
les patrons de ne pas passer leurs nuits à 
chercher les moyens dé^ protéger leurs em- 
ployés. C'est l'affaire des employés de 
voir. à leurs propres intérêts, et du mieux 
qu'ils peuvent. 

Cela étant dit, et aussi fortement que Je puis, 
Je vala plus loin. J'ai en mains une formule de 
demande d'emploi qui a été soumise aux ou- 
vriers de la cite de Wliinipeg pour leur signa- 
ture, ou qu'ils furent requis de signer en re- 
tournant au travail, ou en redemandant de 
l'emploi après la grève. Elis dit "Je consens, 
par la présente, si Je suis nommé à une position 
quelconque au service de la cité, a. ne pas faire 
partie d'une union ou association directement 
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ou Indirectement affiliée à toute autre organisa- 
tion, aux ordres, directions ou recommanda- 
tions desquels cette union ou association ou ses 
membres sont obligea de consentir, d'observer 
ou de sa conformer ; a me soumettre a tous les 
règles at règlemnts en vigueur de temps en 
temps pour l'administration du département 
dans lequel Je pourrai être employé, que ces 
règlements soient prescrits par le conseil de 
ville ou le chef de ce département ; d'être en 
tout tamjis loyal et fidèle a la cité ; de ne parti- 
ciper d'aucune manière à ce qui est connu sous 
le nom de grèves de sympathie ; et toute infrac- 
tion à Tune des conditions ci-dessus me rendra 
sujet a démission instantanée du service de la 

cite ". 

Je soumets que tous avez là l'énoncé 
d'une politique qui n'est plue de notre 
temps. E!îe est contraire à l'intérêt, non 
seulement de l'employé mais du patron, et 
l'esprit de ce document est absolument in- 
compatible avec la paix et l'harmonie dans 
le monde industriel. Je ne crois pas que la 
vie de ce contrat soit bien longue. Je ne 
voudrais pas douter de l'intelligence du 
conseil de ville de Winnipeg jusqu'à croire 
qu'il persistera dans cette attitude. Je ne 
crois pas que cela durera longtemps. 

L'on nous a beaucoup parlé de terrain 
commun. L'on nous a demandé de penser 
à l'intérêt national. Je veux demander à 
cette Conférence ce qu'elle entend par ter- 
rain commun et par intérêt national. Je 
soumets que pour répondre à cette question 
convenablement il faut admettre le prin- 
cipe qiie tout homme, femme ou enfant a 
droit à tous lea honneurs et à la plénitude 
de la vie. Il nous faut admettre le principe 
que, bon gré ma]*gré, nous devons nous en- 
tendre. Carlysle nous raconte .l'histoire 
d'une Irlandaise errant dans un village où 
elle ne demeurait pas. Elle souffrait de> la 
picote. Elle demandait son admission dans 
une institution, mais elle fut refusée parce 
qu'elle n'appartenait pas à la communauté. 
Elle continua d'errer avec aa maladie parmi 
les habitants de ce village jusqu'à ce qu'elle 
la leur communiqua et, comme Carlyle le 
remarque, leur prouva qu'elle appartenait à 
leur communauté. Considérant le malaise 
industriel, le .mécontentement social, les 
grèves et les menaces de grève, je vous dis, 
mesdames et messieurs, que vous êtes affli- 
gés d'une maladie que voua devez admettre, 
que vous devez diagnostiquer exactement, et 
à laquelle vous devez trouver un remède 
adéquat. C'est l'objet de cette Conférence, 
nous avons à reconnaître que dans toutes les 
choses essentielles de la vie nous sommes 
merveilleusement semblables, et non pas — 
comme quelqu'un de l'antre côté de la 
Chambre a tenté de noua le dire, en conclu- 
sion d'un argument très élaboré — que le 
Tout-Puissant a voulu que toutes choses en 



ce monde fussent différentes. Chose très 
amusante, à propos de l'argument, c'est 
que, après nous avoir dit que le Seigneur 
a voulu que toutes le» choses fussent dis- 
semblables en ce monde, il nous a demandé 
de voir toutes choses de la même manière. 
Assurément, si toutes choses ont été faites 
pour être dissemblables en ce monde, nos 
opinions ne peuvent pas toutes ee ressem- 
bler. Remarquons que si toutes les feuilles 
des arbres ne sont pas pareilles en appa- 
rence, elles doivent cependant toutes obéir 
au même principe fondamental des lois or- 
ganiques de la vie, ou périr. Et il en est 
de même pour la communauté. Carlysle 
nous dit que ee qu'on appelle l'organisation 
du travail est le problème vital, universel 
du monde. 

C'est ce qu'il nous faut reconnaître, mais 
ce que beaucoup de patrons aveugles ne 
comprennent pas. J'irai plus loin et je di- 
rai qu'ils n'ont seulement pas commencé à 
discerner, même confusément, l'immense 
signification de l'organisation ouvrière. Bon 
nombre d'entre eux s'en rendent compte; 
notez bien cela. Je ne vous accuse pas tous. 
Il y a quelques patrons qui sont raisonna- 
blement de leur temps. Il y en a d'autres, 
cependant, dont l'attitude est démodée: la 
passion du succès dans leurs affaires a été 
la note dominante de tous leurs efforts, et 
cela les a rendus aveugles au côté humani- 
taire de l'industrie. 

L'on a semblé quelque peu anxieux de 
de savoir quel est le but réel, définitif des 
organisations ouvrières. Si vous voulez me 
donner encore un instant, je vais vous ap- 
prendre le secret. 

Je vais vous dire quel est notre but défi- 
nitif afin que vous le sachiez. C'est jouer 
cartes sur table, franchement, sans réserve 
aucune. Notre idéal est de mettre fin a la 
pauvreté involontaire avec tous les maux 
qui l'accompagnent. C'est tout. Cela com- 
porte la reconnaissance du principe que tous 
ont droit à l'existence complète, qui fait la 
joie et le bonheur de vivre, qui donne le 
sentiment de la liberté, et que tout ce qui 
est opposé à ce grand principe fondamental 
d'existence est contraire à l'esprit naturel 
de nos organisations ouvrières, notre enne- 
mi par conséquent, quel qu'il soit. Nous 
ne combattons pas les hommes; nous com- 
battons un système qui déprime, dégrade, 
détruit; et nous travaillons à le remplacer 
par un système qui glorifie et ennoblit la 
vie humaine. Nous voulons transformer la 
base de l'industrie; faire des souliers parce 
que le monde en a besoin au lieu d'en faire 
par appât des bénéfices; aes nabits parce 
que le peuple a besoin de s'habiller. Tels 
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sont les motifs que nous voulons donner à 
notre activité industrielle; et en changeant 
le motif nous reconnaîtrons que les intérêts 
actuels du patron et de l'ouvrier sont mieux 
protégés, et qu'en conservant le bon et éli- 
minant le mauvais houb avons donné à la 
vie humaine un principe nouveau capable de 
réaliser ce qu'il y a de meilleur dans le 
monde pour le bien de tous. 

Je vous remercie, monsieur le président. 

Le Dr D. STRACHAN (Sarnia) : Je repré; 
sente l'industrie des huiles, peintures et 
vernis. J'ai remarqué au cours de cette Con- 
férence que la coutume de celui ou de celle 
qui parle pour la première fois est d'adres- 
ser des félicitations à quelqu'un ou à quel- 
que chose. Je devrais peut-être faire de 
même, et me féliciter du privilège d'être 
ici. J'ai presque décidé de devenir séna- 
teur et de rester ici jusqu'à la fin de mes 
jours. C'est un grand privilège que de se 
trouver dans l'atmosphère de ce merveil- 
leux temple. Après l'ajournement de la 
séance, hier, j'ai eu l'idée d'aller aux Com- 
munes pour voir comment ces messieurs 
réglaient leurs difficultés. Mais l'un de ces 
constables, qui me paraît revêtu de beau- 
coup plus d'autorité qu'il en devrait avoir, 
m'arrêta et me demanda qui j'étais. Je ré- 
pondis: " Je suis un ancien ministre et 
j'ai maintenant un Biège dans la Chambre 
)jaute ". Puis, je lui expliquai que j'étais 
un ministre presbytérien. "Ah, pauvre 
monsieur! Çà n'est pas de votre faute", 
me dit-il. 

Je voudrais consacrer quelques remar- 
ques au contrat collectif dont a parlé le 
dernier orateur. Je ne suis pas sûr d'ajou- 
ter à ce qui en a été dit aujourd'hui ou hier. 
Je pense que nous avons concédé le contrat 
collectif. En passant, quelqu'un, je ne sais 
de quel côté, a fait remarquer l'autre jour, 
que le rapprochement se faisait si facile- 
ment et que les choses allaient si bien que 
le jour n'était peut-être pas éloigné où quel- 
ques-uns des messieurs occupant des sièges 
de l'autre côté viendraient prendre place 
de ce eoté-ci. Je n'aimerais pas faire de 
prédictions à ce sujet, mais à juger par l'at- 
mosphère où je me trouve depuis quelques 
jours, le tempérament de ceux que j'ai 
fréquentés et les remarques que j'entends 
de temps à autre, je n'ai pas le moindre 
. doute qu'un de ces jours l'on invitera quel- 
ques-unes de ces dames de passer de ce 
côté-ci et à participer à l'exploitation du 
capital et de l'industrie. 

Mais je pense que nous concédons le con- 
trat collectif. Je ne crois pas qu'il soit pos- 
sible de s'opposer au contrat collectif, non 
pas en tant que droit, mais cemme néces- 
sité. A mou sens, le contrat collectif est la 



résultante des conditions actuelles. Quelles 
sont ces conditions? Si nos industries 
étaient restées ce qu'elles étaient, il y a 
quelques années, alors que le patron était 
entouré d'une demi-douzaine ou une dou- 
zaine d'employés dont toutes les condi- 
tions lui étaient ■ connues, nous ne serions 
pas acculés a ces formules dont tout le 
monde entend parler et qui sont parfois 
incomprises. Le contrat collectif ne serait 
pas nécessaire. Mais il est venu non pas 
comme un droit, mais comme nne nécessité. 
[1 est le résultat des considérations nou- 
velles, du développement d'industries qui 
avec des centaines et des milliers d'em- 
ployés rendent le contrat individuel impos- 
sible; et nous concédons le droit parce que 
nous reconnaissons la nécessité pour les 
patrons de contracter avec les représentants 
de leurs employés. Telle est, à mon sens, 
la signification du contrat collectif. Il ne 
se résume pas à une question de salaire; 
ceux qui croient que la question du salaire 
est le grand sujet des préoccupations ac- 
tuellement se trompent beaucoup. La ques- 
tion est bien plus considérable. Le contrat 
collectif est de portée beaucoup plus large; 
il embrasse toutes les conditions du milieu 
ouvrier. Et comment doit-il s'effectuer? Il 
me semble qu'il doit s'effectuer de très 
simple façon — et à l'usine même. Je ne 
crois pas qu'il .puisse s'effectuer autrement 
que par la réunion des représentants auto- 
risés des employés et l'administration au- 
tour d'une table commune. Ce qui importe 
n'est pas tant la procédais qne le fait de la 
conférence qui amène à traiter face à face 
ce qui concerne non pas seulement les ou- 
vriers, mais le succès de l'industrie au point 
de vue national. Voilà, à mon sens, le mé- 
rite du contrat collectif. Sera-t-il un succès? 
Je vais vous lire l'opinion des employés de 
la corporation au service de laquelle j'ai 
l'honneur d'être. Nous avons le contrat 
eoMectif, nous négocions à peu près en tout 
ce qui concerne l'usine, et cette opinion fut 
exprimée à la suite d'une réunion à la- 
quelle le sujet avait été débattu d'homme 
à homme. Voici ce que disent les employés : 

Qu'Us sont de plus confiants, qu'il n'y a pro- 
bablement pas de questions susceptibles de se 
présenter devant les délégués qui se réuniront 
probablement a l'avenir, qui ne puissent être 
réglée» a la satisfaction entière de la compa- 
gnie et des ouvriers. 

Voilà ce que disent plus 'de 6,000 de nos 
employés après quelques mois d'expérience 
de ce que nous croyons être le véritable 
contrat collectif. Voulez-vous changer cela? 
Voulez-vous substituer quelque autre moyen 
Est-ce que cela n'est pas canadien? Est- 
ce que cela n'est pas démocratique? Cela 
n'est-il pas conforme à l'esprit de noire 
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pays? Ne connaissons-nous pas mieux noa 
propres affaires que les étrangers? Voua 
savez qu'en Angleterre les mariages oe dé- 
cident par des tiers et quelquefois par une 
quatrième personne. Vous savez comment 
cela s'arrange dans notre paye: je m'assied 
d'un coté du loyer, elle s'assied de l'autre 
coté, nous diecutons le sujet et nous nous 
entendons sans d'intervention d'une troi- 
sième ou d'une quatrième personne. Ça 
c'est canadien. Un tiers ne connaît pas 
l'affaire, ne connaît pas nos affaires. C'est 
comme cela que j 'aï fait, et avec grand 
succès, et je vous conseillerais de faire la 
même chose. Voilà tout ce que j'ai à dire: 
je crois au contrat collectif et je pense vous 
eu avoir donné un exemple heureux. 

Que peut-on dire de plus? Simplement 
ceci: Un -visiteur est venu à cette Confé- 
rence nous dire que c'était le devoir de 
quelqu'un de rendre au mot frère son sens 
fraternel. Je ne sais pas encore ce que cela 
veut dire. Un frère fraternel ne me suffît 
pas. Je conseillerais à ce monsieur de ee 
reporter au temps où un compatriote de 
nuire ami de l'autre côté (M. Hay) et le 
mien trouvait la véritable définition dans 



Je ferais un amendement au discours de 
ce monsieur et je lui dirais que le temps est 
venu pour quelqu'un— et si les règlements 
de la Conférence me permettaient de nom- 
mer ce quelqu'un, je nommerais celui qu'on 
appelle délicieusement "Tom", qui je crois 
ne restituerait pas seulement au mot frère 
son sens véritable, mais donnerait à l'hu- 
manité le véritable sens de l'association. 

J. H. REftNEDY (Toronto): M. le pré- 
sident, mesdames, messieurs. Je n'oserais 
pas prendre le temps de cette Conférence à 
cette heure si je ne croyais fournir au moins 
un argument concret en faveur du contrat 
collectif qui est actuellement en vigueur 
dans une cité pas loin de nous, la grande 
cité commerciale et industrielle de Mont- 
réal. Il y a ici à portée de ma voix des 
hommes représentant de gros intérêts in- 
dustriels, qui souffrent financièrement et de 
toutes manières d'une grève existant ac- 
tuellement dans cette cité dans l'industrie 
que nous considérons peut-être tous vitak, 
l'industrie de la construction. Et j'ajoute- 
rai, avec tous les égards pour ceux qui 
pensent autrement, que dans mon opinion, 
bu moins, il est absolument nécessaire que 
le gouvernement passe une loi, bien que 
les intérêts privés s'y opposent, qui per- 
mette aux travailleurs et À ceux qui cher- 



chent à améliorer leurs conditions de se 
donner les choses que l'argent peut pro- 



II y a près d'un mois, les < 
construction de Montréal décidèrent de faire 
grève. Quelques messieurs de l'autre côté 
de cette Chambre qualifient certains hom- 
mes d'agitateurs, des perturbateurs et de 
sacs à vent; je n'hésite pas a plaider cou- 
pable. A la demande du métier que je re- 
présente, je me rendis à Montréal spécia- 
lement pour tâcher d'éviter la grève. Je 
n'eus pas besoin de demander aux ouvriers 
de mon métier de s'organiser, ils l'étaient: 
c'est aux patrons des ouvriers de mon mé- 
tier que je dus demander pour l'amour de 
Oieu d'essayer de consentir à une confé- 
rence, où le différend serait discuté, leur 
représentant que si les cours étaient une 
divergence insurmontable et s'il nous était 
démontré, après avoir discuté et délibéré 
froidement, que noa demandes étaient dé- 
raisonnables, la difficulté pourrait être sur- 
montée par le recour* an contrat collectif. 
Je répète que je ne veux pas prendre le 
temps de la Conférence et que je n'aurais 
pas osé intervenir si je n'avais pas cru 
avoir au moins un fait concret à soumettre 
en faveur du contrat collectif. 

Après les remarques de mon collègue, le 
délégué Rigg, je ne crois pas qu'il soit néces- 
saire pour mol de revenir sur les autres 
points qui ont été discutée; mais je vous de- 
manderais de ne pas oublier que si les pa- 
trons en construction de la cité de Montréal 
avaient voulu discuter la situation avec 
nous, il n'y aurait pas aujourd'hui à Mont- 
réal des milliers d'ouvriers oisifs dans les 
rues, à leur grand détriment comme au dé- 
triment des patrons, personne ne peut le 
nier. Si nous avions une loi obligeant 
les deux parties à conférer ensemble, nous 
n'aurions pas cette grève. 

'M. E. G. HENDERSON (Windsor): J'ai 

écouté avec beaucoup de plaisir le débat sur 
ces trois points. Les remarques faites et les 
raisons données par celui qui a présenté ce 
sujet m'ont intéressé; mais, malheureuse- 
ment, je ne suis pas encore convaincu. J'ai 
peut-être autant de considération pour le 
monsieur qui a soumis cette question que 
pour qui que ce soit, ayant eu le plaisir de 
le rencontrer de mois en mois durant plu- 
sieurs années. 

Le premier point concerne les ','droits des 
employés de s'organiser". Personne ne' nie 
ce droit aux employés pas plus qu'on ne con- 
testerait à qui que ce soit le droit d'être che- 
vallier de Colomb, franc-maçon ou membre 
de toute autre association. Mais nous ne 
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croyons paa qu'il aoit juste et raisonnable 
pour quelqu'un de dite à un autre: "Il taut 
que vous entriez dans cette association avant 
de pouvoir travailler". Nous croyons tous, 
j'en buîs sûr, au "Livre" par excellence qui 
nous dty que "l'homme gagnera son pain à 
la sueur de son front". 

Quelques DELEGUES: Ecoutez, écoute*. 

M. K G. HENDEESON: Il n'y est pas dit 
qu'il devra appartenir à telle ou telle asso- 
■ ciatîon; il sera libre de gagner son pain au 
mieux qu'il pourra. Quelques-uns ici pré- 
sente admettent ce que je dis à propos de 
l'homme gagnant son pain à la sueur de 
son front, mais il n'y a paa que le travail 
manuel qui demande des sueurs; il y en a 
quelquefois qui, sans faire usage de leurs 
mains, se dépensent autant et même davan- 
tage. Cela n'est pas douteux. 

Je ne pense pas qu'il y ait de ce côté-ci de 
La Chambre un homme qud s'opposerait à ce 
qu'un autre fasse partie d'une association, 
mais nous nous opposons à ce que cet hom- 
me-là dise: "Celui-là ne peut pas travailler 
à moins qu'il appartienne à notre organisa- 
tion". Je ne veux riea dire contre les unions, 
parce que je reconnais leur avantage dans 
certains cas. Mais les méthodes employées 
par quelques-unes d'entre elles — de temps à 
autre, ont-elles été si délicatement persuasi- 
ves que l'on puisse les admettre. Des mem- 
bres de ces unions n'ont-ils pas, en certaines 
occasions, fait et dit des choses qui n'étaient 
certainement pas dans l'intérêt général de la 
communauté? Nous avons eu des grèves qui 
ont causé parfois des pertes immenses. Nous 
avons eu des grèves qui pour l'amour de 
quelques-uns ont dérangé tout le monde. 
Rappelez- voua, s.' il vous pJait, ce qui est ar- 
rivé il y a quelque temps dame la càfcé de To- 
ronto. Huit hommes, je pense, sans avis, 
sans raison, ont bloqué tout le système de 
'transport de cette grande ville à une heure 
où des milliers et des milliers de persoiuneB 
regagnaient leur logis. Je ne blâme pas 
l'union pour cela, mais ©Lie devrait certaine- 
ment prendre des moyens d'empêcher dee 
choses comme cela. La demande de recon- 
naissance de l'union aurait plus de force 

Autre chose, à propos 1 des unions, je pois 
me tromper; je pose simplement une ques- 
tion. Les grandes unions ont-elles tenté 
de stimuler la production? Ou n'ont-ellea 
pas plutôt essayé de la diminuer ou de la 
restreindre? Je voudrais le savoir. Je puis 
être complètement dans l'erreur. - Si les 
unions sont choses ai avantageuses pour la 
communauté, qu'ont-elles fait pour augmen- 
ter l'efficacité des ouvriers et accroître la 
production? 



Autre chose. L'unionisme est bon et per- 
sonne ne s'oppose aux unions si elles sont 
bien dirigées. Les hommes qui composent 
ces unions sont-ils constitués différemment 
des patrons? Je ne le crois pas. Je ne 
sache'pas que les patrons soient-plus dan- 
.gereux ou plus susceptibles de troubler 
l'harmonie sociale ou de causer du tort à 
la nation que les messieurs qui représen- 
tent les ouvriers. 

Le paragraphe 2 du blll 167, adopté par le 
Parlement à la dernière session, se Ut corn- 

L'expression " coalition " est employée en la 
présente loi avec l'Intention de l'appliquer am 
articles de commerce,... 

Plus bas, le paragraphe C concernant les 
patrons ou les manufacturiers dit: 



Tout 



traité. 



réelle ou tacite ayant, ou dont l'objet 
est d'avoir l'effet de (1) limiter les facilités de 
transport, de la production, de la fabrication, 
de l'approvisionnement, de l'emmagasinage ou 
du commerce; ou (2) empêcher, limiter Ou 
amoindrir la fabrication ou la production. 

De très fortes amendes. L'alinéa 2 dit: 

L'expression "coalition" ne comprend pas 
les associations d'ouvriers ou d'employés pour 
leur propre protection raisonnable, à titre d'ou- 
vriers ou employés. 

Mesdames et messieurs, nous savons tons 
que tout le commerce du pays dépend du 
transport et qu'il ne peut se faire autre- 
ment. Cependant, les membres de la Fra- 
ternité des mécaniciens de locomotives ou 
quelqu'autrea organisations peuvent se coa- 
liser et interrompre tout le système de trans- 
port du pays. Ce n'est pas une offense cri- 
minelle; ce n'est pas même une offense, 
Mais si quelques manufacturiers se met- 
tent ensemble et adoptent une, certaine at- 
titude qui peut ne ■ pas intéresser tout le 
pays on les regarde comme des criminels. 
Réfléchissez à cela une minute. Le travail — 
et j'emploi ce mot au sens le plus large— 
peut se coaliser pour arrêter toute l'activité 
du pays, et cela n'est pas considéré une 
offense. Il se peut que cela soit bien; il 
se peut que les ouvriers aient, comme je 
le disais tantôt, une conception mentale des 
affaires du pays supérieure à celle des ma- 
nufacturiers ou de ceux qui emploient Isa 
ouvriers. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention mon 
arrii d'Ecosse (monsieur A. C. Hay). Je re- 
connais avec lui que l'ouvrier de ce pays a 
fait de grands sacrifices durant la guerre 
et chaque fois que je rencontre un de ceux- 
là, je le salue. Mais il faut donner à cha- 
cun son mérite. Je ne pense pas que les ou- 
vriers et ceux qui siègent de ce côté-ci aient 
été seuls à faire des sacrifices. Ne mêlons 



OTTAWA, 18 SEPTEMBRE 1919 



pas le sentiment à cette question. Monsieur 
Hay a dit que quelques-uns de notre côté 
qui avaient débuté à la main-d'œuvre en 
étaient devenus endurcis de cœur. Doit-on 
déduire de ses paroles que lui seul et quel- 
ques autres travaillent dans l'intérêt de ce 
grand Dominion? Il y en a quelques-uns de 
ce côté-ci qui se font de ce grand Dominion 
une idée beaucoup plus haute que le pen- 
sent beaucoup de ceux qui siègent de l'au- 
tre côté. Nous ne sommes pas égoïstes. II 
y en a quelques-uns qui s'intéressent autant 
à leurs employés que les membres des 
unions aux leurs. Faitee-nous quelque cré- 
dit. Ne pensez pas que nous sommes tous 
dans les affaires simplement pour faire des 
piastres et des cents. Il n'en est pas ainsi. 
Nous sommes fiers de dire que quelques- 
uns d'entre nous ont ^contribué au dévelop- 
pement de ce Dominion, et je vous dis que 
tant que nous ne serons pas unis, tant que 
nous ne verrons pas les choses du même 
point de vue. nous ne ferons jamais de ce 
pays ce qu'il devrait être et ce qu'H de- 
viendra avec le temps, je l'espère. Donnez 
une chance à un homme, qu'il soit ou non 
membre d'une union. Quelqu'un a dit qu'il 
faudrait rendre au mot " frère " le sens 
" fraternel ". Qu'est-ce qu'il y a de frater- 
nel à dire à un tel: " Vous ne pouvez pas 
travailler avec moi tant que vous ne serez 
pas de l'union." Traitons tout homme com- 
me un frère, et ne disons à personne : "Hors 
d'ici ! Voua n'appartenez pae à notre union." 
Quand nous aurons fait cela, monsieur le 
président, nous pourrons édifier une nation. 
M. C. H. GRANT (Edmonton) : Le troi- 
sième groupe est singulièrement composé, 
mais il me semble que quelques-uns de ses 
membres doivent avoir quelque chose à dire 
sur cette question. Quelques délégués re- 
présentent ici les unions des municipalités 
et peut-être mieux la communauté en gé- 
néral que la plupart des autres. C'est com- 
me membre de ce groupe que je parle. Je 
ne suis pas un capitaliste; je suis un tra- 
vailleur, bien que je ne sois pas un travail- 
leur industriel. Je suis le représentant élu 
par le peuple de la cité d'Edmonton, membre 
du conseil-de la .cité d'Edmonton, et je suis 
convaincu que cette question est celle qui 
cause le plus d'ennuie à la collectivité en gé- 
néral. C'est la collectivité qui se trouve 
entre les deux meules quand le travail et 
le capital viennent en conflit. Nous som- 
mes donc grandement intéressés, probable- 
ment plus intéressés que les parties direc- 
tement en cause, représentés à droite et à 
gauche de cette Chambre, et noue tenons à 
ce qu'une entente se fasse sur cette ques- 
tion, d'où résultera la paix, et qui prévien- 
dra les agitations du passé; mais nous te- 



nons que cette entente protège complète- 
ment les droits de fa communauté. 

Le contrat collectif peut être interprété de 
bien des manières. Personne ne conteste le 
droit d'organisation. Personne ne conteste 
le droit au contrat collectif raisonnable — le 
droit de vendre son travail par l'intermé- 
diaire de l'organisation ou de quelque ma- 
nière qu'on juge à propos. Mais d'autre 
part, devrait-on discuter le droit du patron 
de négocier avec des organisations dont l'ob- 
jet est de faire abandonner le travail non 
seulement à ceux qui sont directement inté- 
ressés maie ft tous les travailleurs de la col- 
lectivité. Il faut voir à ce qu'aucune condi- 
tion de cette nature puisse se présenter dans 
toute entente de ce genre. 

Dans son discours du 27 mai, à la Chant-, 
bre des Communes, sir Robert Borden a pris, 
je crois, l'attitude juste: 



Maint 






i droit au contrat collectif, Interprète 
d'une certaine manière, et pousse a l'extrême, 
pourrait conduire à des conséquences malheu- 
reuses en autant que l'intérêt public est con- 
cerne. De plus, tel Qu'il est BUg-gêré dans cette 
déclaration publique, 11 pourrait avoir comme 
conséquence de placer les ouyrlei 



nrlère 
u'ils ne 



elle» 



dan» une position telle 
aient pas taire leur propres con- 
asentlment de quelque corps qui 
pourrait 6tre sltufi a des millier» de milles. 
Avant qu'on Insiste sur le droit au contrat col- 
lectif, nous devrions avoir, et nous devons avoir, 
une définition exacte de ce qu'on entend par 
cette formule et des résultats possibles de cette 
formule, si ce principe, tel que défini, était 
adopte. 

Nous ne voulons d'aucun système dont le 
résultat serait des grèves comme celles que 
l'on a vu à Winnipeg et à Edmonton. Une 
autre sauvegarde, je pense, devrait être assu- 
rée, et c'est celle qui défendrait aux eonsta- 
bles, pompiers, et autres serviteurs du pu- 
blic, de s'affilier à des organisations ayant . 
te pouvoir de leur faire faire grève. Je pense 
que ceux-ci devraient signer un engagement 
tel que celui qui a été lu par monsieur Rigg. 
Ils ne devraient jamais compter que sur la 
force de leurs propres droits. Ile sont d'une 
manière toute particulière les gardiens de la 
sécurité publique et ils ne devraient certai- 
nement pas leur être permis de faire grève 
par sympathie pour aucune autre organisa- 
tion. 

Je n'entends pas prendre beaucoup de vo- 
tre temps sur cette question; je désire sim- 
plement faire insister sur l'intérêt de la com- 
munauté en cette matière, afin que vous 
puissiez considérer la position de ceux qu'on 
regarde comme des observateurs. 

Je désire féliciter les orateurs qui ont dis- 
cuté ici ce sujet et d'autres, et concourir dans 
les remarques de votre honorable président. 
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savoir, qu'on ne -voit pas souvent une réu- 
nion procéder avec autant d'ordre et qu'on 
entend pas souvent de discours aussi bien 
faits, même dans la Chambre des Commu- 
nes. Je crois que cette Conférence fera un 
bien considérable. Le seul fait de se ren- 
contrer coude à coude et de découvrir qu'on 
est uni d'intentions produira, je crois, un 
grand bien pour le pays. 

J'ai été heureux de rencontrer quelques- 
uns de ceux que j'ai connus ici, spécialement 
quelques-uns des chefs ouvriers que je n'a- 
vais pas eu le plaisir de rencontrer avant. Je 
crois que le Canada doit une dette de recon- 
naissance à quelques-uns des chefs ouvriers, 
et je pense que les messieurs de l'autre côté 
doivent en tenir compte. Us doivent avoir 
confiance que ces hommes feront de leur 
mieux possible pour le Dominion du Canada 
et pour le bien de la communauté en général. 
Leurs actions devraient inspirer confiance et 
vous engager à compter sur les déclarations 
qu'ils ont faites. J'ai eu à traiter souvent 
avec les chefs ouvriers, et au sujet des grè- 
ves de sympathie, je dois dire que dans no- 
tre localité ils nous ont traités justement, et 
je pense qu'ils vous diront que nous avons 

Sir JOHN WTLLISON (Toronto) : M. le 
président, mesdames et messieurs. J'ai écou- 
té depuis quatre jours, avec le plus profond 
intérêt et le plus grand respect, les délibé- 
rations de cette Conférence. J'ai demandé la 
permission d'intervenir en ce moment, parce 
qu'il y a une ou deux choses que je veux 
vous dire et parce que j'ai eu l'avantage du- 
rant longtemps d'être en relation très inti- 
mes avec le travail syndiqué et, depuis un 
an et demi, avec les patrons. 

Je dirai tout de suite qu'il me semble im- 
possible de contester le principe ou la légi- 
timité du contrat collectif. Si j'avais été ty- 
pographe au lieu d'être journaliste, j'aurais 
désiré appartenir à l'union typographique. 
Durant les trente-six années que j'ai fait du 
journalisme, j'étais dans un établissement 
où existait, pour la partie mécanique, l'ate- 
lier fermé sous le contrôle de l'union typo- 
graphique; et je suis témoin, devant cette 
Conférence, de la coopération que les patrons 
reçurent toujours de cette union, et de l'es- 
prit dans lequel elle fit ses contrats aussi 
bien que de l'esprit avec lequel elle les ob- 
serve après les avoir faits. 

Sans vouloir entrer dans les détails main* 
tenant, je crois qu'il y a certaines métho- 
des dans l'imprimerie qui retardent, jusqu'à 
un certain degré, la production, et j'ai tou- 
jours été convaincu que les chefs des unions 
typographiques pourraient faire plus qu'ils 
n'ont fait .pour éliminer du métier typogra- 



phique les méthodes contraires à la promo- 
tion et pour augmenter l'efficacité des typo- 
graphes, bien que, en moyenne, l'efficacité 
soit très bonne. D'autre part, je pense que 
l'on pourrait insister beaucoup sur l'impor- 
tance du milieu dans toute entreprise d'affai- 
res pour augmenter la production. Mon ex- 
périence des ouvriers et mon expérience des 
patrons, c'est que la eympaithie du milieu 
où l"on travaMe fait_ disparaître bien des 
difficultés dont souffre le monde industriel. 

Cela m'amène au deuxième point sur le- 
quel je désire attirer l'attention. Depuis 
un an et demi, j'ai eu des relations plus 
ou moins étroites avec les patrons, et je 
vous affirme, messieurs de ce côté-ci de la 
Chambre, parlant en moh nom et non pour 
aucun groupe, j'ai trouvé parmi les patrons 
du Canada un sentiment qui m'a réelle- 
ment rempli de surprise et d'admiration, le 
sentiment de faire le mieux possible pour 
les ouvriers en tenant compte du succès et 
de la prospérité de l'industrie. J'ai trou- 
vé parmi les employés, et a un degré extra- 
ordinaire, le désir de maintenir les salai- 
res, de reprendre les soldats revenus du 
front, de faire tout ce qui pouvait être fait 
pour rémunérer le travail le mieux possible 
et pour maintenir la stabilité industrielle. 
Je rends ce témoignage en toute loyauté et 
comme résultat de mes relations avec les 
patrons. 

Parlant maintenant d'expérience person- 
nelle, qui date depuis plusieurs années, je 
désire ajouter ceci. Il m'est absolument 
impossible d'admettre l'assertion que la 
moyenne des patrons ne pensent qu'à leurs 
profits. Je sais que dans un établissement, 
dont j'ai fait partie durant plusieurs an- 
nées, personne n'a jamais perdu sa posi- 
tion, pour cause d'âge, que sa capacité de 
travail fut diminuée ou non, L'administra- 
tion l'a maintenu jusqu'à la fin de sa vie. 
Je crois que si l'esprit qui se manifeste à 
cette Conférence pouvait être appliqué, com- 
me il l'est à un degré remarquable, dans les 
entreprises commerciales canadiennes, bien 
des difficultés que nous avons eues dans le 
passé disparaîtraient. J'ose dire qu'on n'a 
jamais rien fait de mieux dans l'intérêt in- 
dustriel de ce pays que d'amener ici les 
patrons et les employés en contact intime, 
parce que le résultat nécessaire de cette 
Conférence sera de faire comprendre aux 
uns et aux autres leurs problèmes récipro- 
ques comme ils ne les ont jamais compris 
avant, et que nous nous en retournerons 
avec plus de respect pour les uns et les 
autres que jamais auparavant. 

M. 3. P. ANGLIN (Montréal): Monsieur 
le président, mesdames et messieurs. J'ai 
pensé que mon temps était arrivé de dire 
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quelques mots à cette Conférence, non pas 
parce qu'on a mentionné particulièrement 
mon industrie et ma cité, bien que cela me 
fasse peut-être intervenir un peu plus tôt. 

Mon idée de cette Conférence, c'est que 
nous devrions nous en tenir aux générali- 
tés et essayer de formuler quelque chose 
pour le bien du pays en général. J'admets 
bien quelques-uns des sentiments exprimés 
par celui qui a fait allusion à la situation 
dea métiers en construction à Montréal; et, 
en réponse, je citerai d'une carte postale 
que j'ai trouvée dans le casier de ma cham- 
bre, ce matin. Ce garçon écrivait à son père 
il disait: 

Cher papa, nous sommes à Ottawa, la capi- 
tale du Canada. Je pense que Montrés] est la 
ville la plus en retard du monde. J'aime To- 
ronto 'mieux que tout. Ottawa est une Jolie 

Monsieur le président, je crois que cela 
s'appjique bien aux métiers en construction, 
à Montréal. A Ottawa, nous avons, pour 
les métiers en construction, un conseil in- 
dustriel qui fonctionne admirablement. Il 
a Été organisé ce printemps, et je puis dire 
que j'ai eu quelque peu à faire avec son 
organisation. A Toronto, ils out un conseil 
industriel pour les métiers en construction 
qui fonctionne bien mais qui est un peu 
embarrassé par ltv manque d'organisation 
dans certaines paraes du pays. 

Parlant de la question spéciale des unions 
ouvrières, je préfère naturellement, comme 
constructeur, et par expérience du passé, 
traiter avec le travail organisé. Nous ne 
sommes pas dans la même position que la 
généralité des manufacturiers. Nos employés 
se déplacent ef cotisé que mine rit nous ne 
pouvons traiter avec eux par le moyen de 
l'organisation. D'autre part, monsieur le 
président, je reconnais la force de l'argu- 
ment du fabricant lorsqu'il dit qu'il pré- 
fère traiter avec ses propres employés chez 
lui. Son établissement n'est pas organisé 
en union, d'après l'idée que se font de 
l'union les chefs ouvriers, mais souvent il 
est organisé en ce sens qu'il fonctionne par 
le travail organisé. J'aime à envisager cette 
question du point de vue large, monsieur le 
président, et si je croyais que le gouverne- 
ment ou que les chefs et représentants ou- 
vriers siégeant de l'autre côté de cette 
Chambre attendent comme résultat de cette 
Conférence une législation qui déterminerait 
toutes ces choses d'une façon déraisonnable, 
je crois que je quitterais la Conférence im- 
médiatement. Mais je crois que chefs ou- 
vriers et administrateurs d'industrie, nous 
sommes ici des hommes raisonnables. Nous 
ne sommes pas des travailleurs au sens or- 
dinaire du mot, parce que j'ose dire que les 



mains de ceux qui siègent de l'autre côté 
de la Chambre aont aussi soyeuses que celles 
de ceux qui siègent de ce côté-ci. Nous som- 
mée ici des gérants, chacun représentant 
son monde; de ce côté-ci noua représentons 
les patrons, et de votre cité vous repré- 
sente! les employés. 

Il ne fart pas de doute dans mon esprit, 
monsieur le président, que l'ouvrier a ga- 
gné une grande victoire comme conséquen- 
ce de la guerre; et je désire vous féliciter, 
vous, monsieur. Je crois que cette Con- 
férence est réellement le résultat de la pen- ' 
sée, de l'effort et du travail du ministre 
du Travail, et je crois que ce sera sa gloire. 
Cette Conférence a été amenée par le tra- 
vail organisé; jusqu'à la guerre, les admi- 
nistrateurs ou représentants du capital sié- 
geaient à droite, aujourd'hui ils se trouvent 
à gauche. 

Quelques DELEGUES: Ecoutez! écoutez! 

M. ANGLIN: Je crois que cela est très 
significatif; je ne crois pas cependant que 
cela signifie aucun changement radical 
dans la manière de conduire les affaires 
de ce pays. Je considère à peu près com- 
me un changement dans le parti qui forme 
le gouvernement actuellement. Nous avons 
un bon gouvernement actuellement qui 
s'efforce au meilleur de son habileté de 
formuler une politique -pour ce pays; et, 
en ce cens, il est bon. Cette Conférence 
en est une indication et nous en avons eu 
plusieurs indices durant leB années d'an- 
xiété passées, alors que le gouvernement 
travaillait à réaliser les désirs du peuple. 
Si nous avions un changement, comme il 
peut s'en produire d'ici à quelques mois. 
y aurait-il un changement radical dans la 
manière de conduire les affaires du pays? 
Je dis non, que ce gouvernement fut libéral 
ou conservateur. Les principes fondamen- 
taux de gouvernement doivent se continuer. 
ou ce serait le désastre, et je crois que 
la même chose s'applique à la situation 
que nous avons à discuter. 

Pour arriver à la question du travail, je 
dois dire que les patrons ont été souvent 
représentés sous un faux jour dans le pas- 
sé. On nous cite des cas spécifiques ici 
et là, de patrons sans scrupules et injus- 
tes; mais je ne crois pas que vous puis- 
siez montrer beaucoup de patrons impor- 
tants qui soient ou injustes ou sans scru- 
pules. Vous vous rappelez l'allusion de 
monsieur MoGregor au mouton et aux chè- 
vres. Pourquoi les chèvres étaient-elles mé- 
prisées? Parce qu'elles ne faisaient pas 
la part de ceux qui étaient dans le besoin. 
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Je ne désire paa faire d'analogie, monsieur 
le président, mais je crois que les patrons 
comme classe ont été dépréciés par le fait 
de quelques-uns qui sont sans scrupules, 
et que c'est à nous, patrons, à montrer que 
nous sommes prêts à traiter avec l'ouvrier 
sur um terrain juste et loyal, et que c'est 
i ce que cette Conférence le prouvera au 
pays. 

Il y a d'autres points de vue à cette ques- 
tion du travail organisé que celui adopté 
par les .représentants ouvriers qui siègent 
de l'autre coté de cette Chambre. Noua 
avons entendu, à plusieurs reprises, dans 
cette Conférence, dire que le travail orga- 
nisé représente une petite proportion du 
travail; mais je ne puis croire, monsieur 
le président, que le travail organisé désire 
s'imposer par législation à tout le pays. 
Peut-être est-ce là la crainte des patrone. Ce 
que nous reconnaissons, c'est le droit du 
travail de s'organiser ou de ne pas s'or- 
ganiser, et le devoir pour nous d'être jus- 
tes envers l'un et l'autre. 

A ce sujet, je citerai, des journaux de 
ce matin, ce qui a été dit par notre bon 
ami Tom Moore : "Une solution qui ne 
donnerait pas au travailleur le droit de 
travailler serait-elle juste?" C'est une ques- 
tion que monsieur Moore posait hier soir 
dans son discours qui couvre pratiquement 
tous las sujets soumis a cette Conférence. 
Je ne pense pas que le travail organisé lui- 
même voudrait dire qu'il s'efforcera d'em- 
pêoher un non-unioniste de travailler. 

Mon établissement est pratiquement un 
établissement exclusif; c'est-à-dire que tous 
mes mécaniciens sont des unionistes. Je 
dois dire en même temps, avec quelque 
regret, qu'à cause de conditions particu- 
lières à notre partie du pays, nous n'avons 
absolument aucun contrat avec nos hom- 
mes. Mais je ne voudrais pas faire autre- 
ment en autant que l'emploi des unionistes 
est concerné; je préfère employer des 
unionistes dans toute mon industrie. Je ne 
le fais pas par force, et je pense que cela 
s'applique à toute l'industrie de la cons- 
truction en Canada. 

Il y a bien des détails à considérer et 
quand nous en venons à la question du con- 
trat collectif, nous trouvons bien des diver- 
gences d'opinions, mais quant aux princi- 
pes essentiels figurant au programme con- 
cernant l'organisation en unions ouvrières, 
le contrat collectif, je les crois absolument 
justes du moment que nous tenons compte 
des droits de ceux qui ne sont pas organi- 

Le PRESIDENT: Je ne désire pas du tout 
clore le débat mais je suggérerai, si la Con- 



férence n'a pas d'objection, de renvoyer la 
considération de cette question jusqu'à ce 
que nous disposions du rapport du comité 
sur le premier article au programme. Je 
comprends que le comité est prêt à faire 
rapport, et je fais ma suggestion parce qu'il 
y a ici des représentants des gouverne- 
ments provinciaux, venus plusieurs de loin, 
et dont le temps est précieux comme il l'est 
pour nous tous. La question référée à ce 
comité touchant à la législation, intéresse 
ces messieurs, et pour qu'ils aient l'occa- 
sion de considérer entre eux les recomman- 
dations de ce comité, que la conférence 
adoptera peut-Être, je pense que nous de- 
vrions recevoir ce rapport, s'il n'y a pas 
d'objections. 

M. TOM MOORE: En ce qui concerne 
notre groupe, ce débat pourrait être conti- 
nué indéfiniment, peut-être avec de bons 
résultats; il y a tant à dire sur ce sujet. 
Nous comprenons en même temps l'impor- 
tance de discuter d'autres sujets. Le but 
des discussions préliminaires était simple- 
ment de fournir des renseignements aux 
comités et pour notre part nous sommes 
anxieux de recevoir les rapports de comités 
aussi vite que possible. Le proposeur de la 
motion a parlé quatre fois, de sorte que 
nous pourrions sans risques la référer au 
comité et débarrasser \m programme d'au- 
tant, plutôt que de la renvoyer à cet après- 
midi, parce que durant l'ajournement tout 
le monde se préparera sans doute à repren- 
dre la discussion et que nous n'arriverions 
pas aux autres sujets importants. Le pro- 
poseur de la motion est prêt à clore le 
débat, et nous pourrions alors recevoir le 
rapport du comité sur l'article n" 1 avant 
l'ajournement. 

M. SHAW: Je ne pense pas que le mon- 
sieur représentant les employés devrait in- 
terrompre le président. 

M. TOM MOORE: 8i je l'ai fait, je 
m'excuse. Est-ce que j'ai interrompu une 
déclaration du président? 

M. GRIER: Oui. Le président parlait. 

M, MOORE : Si je l'ai interrompu, je le 
regrette. 

M. SHAW: Il y en a quelques-uns encore 
qui voudraient parler et s'ils ne prenaient 
pas plus que trente minutes en tout, nous 
eu aurions fini probablement à l'heure du 

Le PRESIDENT: Pour les raisons men- 
tionnées, je pensais que cela serait désira- 
ble; et je crois que nous devons cette con- 
sidération et cette courtoisie aux messieurs 
qui représentent les gouvernements provin- 
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ciaux et que ce rapport intéressé. Noua 
pouvons probablement le recevoir mainte- 
nant. Le président disait donc que a'il n'y 
avait pas d'objections de la part de la Con- 
férence, noua essayerions de disposer de ce 
rapport avant l'ajournement, et que noua 
pourrions reprendre ensuite la discussion 
sur l'autre question. Y a-t-il quelque ob- 
jection? Il n'y en a pas? Alors nous* allons 
recevoir le rapport. 

LOIS DU TRAVAIL INDUSTRIEL. 



M. JOHN R. 8HAW (Woodstock, Ont.) : 
Je suis très heureux de pouvoir présenter 
un rapport unanime. Nous avons eu plu- 
sieurs conférences et le rapport est «igné 
par trois représentants des patrons, trois 
représentants des ouvriers et les représen- 
tants du troisième groupe. Je propose 
l'adoption du rapport que voici: 

Résolu que l'attention du gouvernement du 
Canada, et de» gouvernements des province» soit 
attirée sur l'avantage de l'uniformité dans le» 
lois concernant le blen-et»e de ceux .qui sont 
engagés dans le travail Industriel dano les dif- 
férentes provinces du Canada; et que cette 
Conférence nationale de l'industrie suggère ce 
qui suit comme l'un des moyens d'attelnare ce 

La' nomination d'un bureau ainsi composé: 

(a) Un représentant du Gouvernement. 

(b) Un représentant des patrons. 

(c) Un représentant des employés. 
(2) Pour chaque province: 

(a) Un représentant du Gouvernement. 
<b) Un représentant des patrons. 
(c) Un représentant des employée. 
Et que le gouvernement 
prié de demander aux goùvt 






s a elles 



de faire choisir 



P. Thoms! 
A. Monro 
Joseph Gorman 

Jas. Winnlng 
Fraser S. 
John L.ow( 






Pour les employés, 



Troisième groupe. 



M. JOSEPH GORMAN (Cobalt) : Comme 
«présentant des employés au comité, j'ai 
beaucoup de plaisir à seconder la motion 
pour l'adoption de ce rapport, et comme 
membre du premier comité qui fait rapport 
à cette Conférence j'éprouve aussi beau- 
coup de plaisir à présenter un rapport una- 
nime. Cette Conférence a fait naître de 
grandes espérances quant à ses résultats 
el à (la possibilité de trouver un terrain com- 
mun d'entente pour les deux éléments né- 
cessaires au succès de l'industrie. Cela 
semblait être l'impression, des hommes pu- 
blics, des ouvrière, et, en général, de tout 



le monde. Je dois avouer que jusqu'à pré- 
sent nous' n'avons pas eu grand sujet de 
voir ces prédictions se réaliser; et j'aurai 
peut-être quelque chose à dire sur ce point 
plus tard; mais je suis heureux que sur un 
point au moins nous ayons pu nous en- 
tendre. 

Le PRESIDENT: Vous avez entendu la 
motion faite par M. Shaw et secondé par 
M. Gorman pour l'adoption du rapport da 
comité. Etes-vous prêt à voter? ' 

La motion fut adoptée à l'unanimité. 

Le PRESIDENT: Je suis très heureux de 

constater que non seulement le comité mais 
la -Conférence aussi est unanime. Nous 
allons maintenant interrompre la discus- 



ORGANISATION DU TRAVAIL. 

SUITE DE IiA DISCUSSION. 

M. AiRTHUR ROBERT (Bridgewater, N.- 
E.) : J'aurais été satisfait de la discussion 
si elle avait été close; je prends la parole 
parce que dans le débat l'on a peu men- 
tionné le public en général. Mou collègue, 
M. Grant, en a parlé un peu et je sens que 
je manquerais à mon devoir si je n'endos- 
sais, même très brièvement, ce qu'il a dit. 

La première partie du sujet que nous 
traitons : "Droit d'organisation des em- 
ployés", est, de toutes les questions au pro- 
gramme, probablement celle qui touche le 
plus directement au public et qui cause le 
plus d'inquiétude à ceux que l'honorable 
M. King a appelé la quatrième partie & l'in- 
dustrie, la communauté qui, nous a-t-il dit, 
mérite en ces temps plus de considération 
que jamais. 

S'il y en a ici à qui il est permis et qui 
ont le droit de parler particulièreonent pour 
la communauté, ll'on admettra, je pense, que 
ce sont les délégués nommés par les muni- 
cipalités, l'organisation représentative du 
gouvernement municipal au Canada. 

Parlant donc pour un corps aussi impor* 
tant. Je suis justifiable d'insister sur les 
sentiments que les délégués municipaux 
désirent exposer ici. Notre rôle ici est de 
demander à cette Conférence, à nos amis 
de droite et à nos amis de gauche, de se 
rappeler plus que jamais dans le passé, les 
quatrièmes parties à l'industrie. Le droit 
du travail de s'organiser, le droit d'organi- 
sation pour toutes les classes sera franche- 
ment reconnu, pourvu que l'union ait une 
fin légitime et qu'elle n'intervienne pas par 
ces résultats dans les droits et la liberté 
des autres. Mais les événements de cette 
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année en Canada ont rendu le public très 
craintif k ce sujet. 

Il est aussi très vrai que la sympathie 
profonde et l'appui du public, — le popu- 
laire, le citoyen ordinaire — ont toujours été 
du côté de l'ouvrier et de ses aspirations, 
du côté de toutes les classes réclamant des 
libertés, des droits et des avantages égaux : 
droit de travailler dans des conditions con- 
venables, de s'instruire, aux joies de la vie 
et, par-dessus tout, au développement con- 
venable du caractère. 

Quiconque dans ce pays conteste ces droits 
surtout après notre expérience des qnatre 
dernières années, est un revenant des âges 
enténébrés et est plutôt mûr pour quel- 
qu' institutions chargées du soin deB esprits 
faibles. I-e droit d'organisation réclamé 
et appliqué constitutionnellement est un 
sujet hors de controverse et la cause ou- 
vrière trouvera toujours son meilleur ami 
dans cette niasse de citoyens aux idées 
élevées qui forme et contrôle cette puis- 
sance qu'on appelle la force morale, sans 
laquelle aucune victoire ne peut durer ou 
procurer le moindre avantage à aucun 
groupe de la collectivité. Si les esprits di- 
rigeants du mouvement ouvrier ne tiennent 
pas compte de cela, alors le public se verra, 
bien à regret, obligé de se défendre, comme 
il l'a fait en différentes occasions au Ca- 
nada; et cette remarque ne s'applique pan 
seulement au travail organisé, mais aussi 
à nos amis les patrons, ou les capitalistes,— 
qu'on les appelle comme on le voudra. 

C'est à dessein que j'applique à nos amis 
de droite la formule "travail organisé", 
parce que je suis sûr qu'ils ne représentent 
pas dans cette lutte, et même dans cette 
Conférence, toutes les classes de travail- 
leurs. J'ose dire que les délégués des inté- 
rêts municipaux peuvent prétendre repré- 
senter un plus grand nombre d'ouvriers que 
les délégués du travail organisé ici: Je veux 
parler des travailleurs non organisés qui 
font partie du public qui souffre toujours 
des troubles industriels. Je viens, d'un 
comté de 40,000 à 60,000 âmes où il n'y a pas 
d'union ouvrière excepté celle incidente A 
l'exploitation des chemins de fer qui tra- 
versent notre territoire, et où il n'y a pas 
non plus de millionnaires. Tout ce monde 
travaille d'une manière ou de l'autre, et 
jouit d'une certaine prospérité, et je ne 
puis admettre, avec le monsieur qui a ei 
fortement réclamé le privilège d'être né 
en Ecosse, que cet état de choses soit af- 
freux. Et, & une ou deux exceptions .près, 
c'est la condition générale dans la Nou- 
velle-Ecosse, nous sommes jusqu'à présent 
satisfaits de notre sort et de notre prospé- 



rité relative et je pense que nous n'aime- 
rions pas à changer ces conditions pour cel- 
les qui ont prévalu quelques années dans 
certaines parties du pays où les différends 
ouvriers ont été plus fréquents. 

En terminant, je désire faire quelques re- 
marques au sujet des unions municipales, de 
ce qu'elles ont fait dans le passé et de l'ac- 
tion 'qu'elle* pourront exercer à l'avenir, si 
c'est nécessaire, pour la défense des droits 
du public. Il y a environ vingt-cinq ans, 
l'opinion publique des Etats-Unis s'alarma 
de la corruption révélée dans plusieurs de 
ses municipalités et subséquemm,ent les con- 
seils municipaux au Canada s'aperçurent 
que pendant qu'ils ne se méfiaient pas et que 
leurs représentants parlementaires dor- 
maient, ceux qu'on appelle les escrocs de 
chartes, et d'autres, empiétaient but leurs 
droits et même se les appropriaient. Ce re- 
grettable état de choses, tant aux Etats- 
Unis qu'au Canada donna naissance aux 
unions municipales et ensuite aux ligues 
d'améliorations civiques, club a de ci- 
toyens et différentes autres organisatioms 
similaires qui ont fait beaucoup pour 
l'amélioration des conditions antérieures 
et ont réussi jusqu'à un certain point à 
empêcher de semblables déprédations. Mais 
je suis fier de pouvoir dire que ces unions 
ont fait davantage; elles ont fait plus qu'el- 
les se proposaient d'abord. Non seulement 
elles ont appris au public 4 se défendre cin- 
tre ses ennemis intérieurs, elles ont encore 
fortifié l'action du bon citoyen. Elles ont in- 
culqué le sentiment du devoir public qui 
s'est manifesté si remarquablement dans ce 
pays depuis quatre ans et lui ont assuré 1b 
considération et le respect qu'il mérite. 

Ces unions, nées de conditions passées, et 
qui ont démontré leur utilité, seront, je le 
dis A no» amis des deux côtés de la cham- 
bre, mais sans la moindre intention de me- 
naces, et je le dis aussi au public, des moy- 
ens de protection. S'il se présente des cir- 
constances où l'intérêt' public est trop mé- 
connu, alors ces organisations représentant 
la collectivité sauront bien trouver les 
moyens de se protéger, de protéger ainsi le 
public en général, et de contribuer par là au 
véritable progrès du Dominion. 

Je n'ai rien à ajouter, monsieur le prési- 
dent, je désire seulement insister sur le fait 
qu'il y a une quatrième partie intéressée à 
l'industrie et c'est la collectivité dont la 
presse ne paraît s'occuper que depuis peu, 
mais qui sera un facteur à l'avenir plus que 
dans le passé, si cela est nécessaire. Fasse 
Dieu que cela ne soit pas nécessaire. Nous 
ne devons pas oublier nos obligations socia- 
les. Toute classe ou tout groupe de classes 
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qui tente de prendre la société à la gorge 
avec l'intention du voleur de grand chemin 
se met hors de loi. Un pays comme le Ca- 
nada ne peut pas tolérer cela. 

J'ai dit ce que j'avais à dire, . mon- 
sieur le président, dans l'espoir de 
promouvoir l'harmonie et d'amener nos 
amis des deux côtés de la .Cham- 
bre a se souvenir de ces , considéra- 
tions dans l'avenir plus qu'ils ne l'ont fait 
dans le passé et aussi avec l'espoir, partagé 
par tous, j'en auisi bût, qu'il n'y aura au Ca- 
nada qu'une seule classe, celle des bons ci- 
toyens à laquelle nous donnerons à l'avenir 
notre sincère allégeance. 

PROFITS DES MANUFACTURIERS. 

RECTIFICATION D'EXPOSES PRETENDUS 
ERRONES PAR UN DELEGUE. ET PU- 
BLIES DANS LES JOURNAUX. 

M. G. M. MURRAY (Toronto): Monsieur 
1g président, mesdames, messieurs. Il ne 
reste que trois minutes avant l'ajourne- 
ment; je voudrais, avec votre bienveillante 
permission, proposer l'ajournement, afin de 
placer aux délibérations de cette Confé- 
rence une rectification de certains exposés 
erronnés faits ici hier après-midi, qui sont 
de nature à causer beaucoup de mal et peut- 
être à soulever le public contre ceux qui 
sont représentés de ce côté-ci de la Cham- 
bre, parce qu'ils portent à croire que ceux 
qui y siègent sont des profiteurs. L'exposé 
que je désire rectifier apparaît à la page 91 
du compte rends de la discussion d'hier et 
contient les chiffres concernant la produc- 
tion. Ces chiffres ont été répandus par la 
presse. Comme question de fait, 1'" Otta- 
wa Journal '' d'hier soir les a reproduits en 
caractères gras sur sa première page, et 
c'est à cause de l'importance donnée à cet 
exposé erronné que je crois que cette Con- 
férence a droit d'avoir une explication insé- 
rée dans ses délibérations et moi, l'occa- 
sion de demander à lo presse qu'elle donne 
la même importance à la rectification. 

L'orateur qui a donné ces chiffres les a 
pris dans le recensement de la production 
pour l'année 1917. Je ne mentionnerai qne 
les millions parce que je veux être bref 
et clair. Ses remarques se résumaient à 
ceci, savoir: que la valeur des produits ma- 
nufacturés était de $3,815,560,869; le coût de 
la matière première de {802,133,662; à quoi 
il fallait ajouter les salaires, certains frais 
généraux et l'intérêt sur le capital; ce qui 
laissait un surplus de $1,840,137,553. Je ne 
tiens pas l'orateur responsable de la ques- 
tion que la presse lui attribue, parce que 
les délibérations démontrent qu'il ne l'a 
pas posée. Mais je crois que le but de cet 
exposé était de la suggérer à l'esprit de 



ceux qui l'entendaient: "qui a eu ces- 

$2,000,000,000? " 

Voici l'explication, monsieur le président. 
Le " Bulletin Officiel " du Bureau des sta- 
tistiques que je remettrai au secrétaire de 
ce comité, donne à la production industrielle 
de l'année 1917 une valeur non pas de $3,- 
815,000,000, mais de $3,015,000,000, ce qui fait 
une petite différence de $800,000,000. D'après 
ce même " Bulletin Officiel '*, la valeur de 
la matière première était, non pas de $802,- 
000,000, mais de $1,602,000,000, encore une 
légère différence de $800,000,000. De sorte 
que, monsieur le président, la valeur des 
produits manufacturés étant exagérée de 
$800,000,000 et la valeur de la matière pre- 
mière, diminuée de $600,000,000, l'écart est 
de $1,600,000,000. On nous demandait d'ex- 
pliquer à qui était allé le $1,800,000,000. Je 
puis assurer léa messieurs de l'autre côté 
que personne de ce côté-ci ne l'a .eu. Tout 
ce que la plus extravagante manipulation. 
de chiffres peut prouver, c'est que les bénéfi- 
ces de fabrication en 1917 se trouvent dans la 
différence entre $l,B00,000,00O et $1,600,000,- 
000, OU qu'ils ont été de $200,000,000; et si, 
tel que démontré par ces chiffres officiels, 
le capital investi était de $2,722,000,000, je 
pense que le critique le plus outré de l'au- 
tre côté admettra que le capital n'a pas re- 
tiré de profits exagérés. 

Je suis bien convaincu pour ma part, que 
celui qui s'est servi de ces chiffres a été 
victime d'une inattention. L'explication 
d'une de ces erreurs c'est qu'en donnant la 
valeur de la matière première il a cité les 
chiffres de 1915, alors que tous les autres 
chiffres se rapportaient à 1917. Je présume 
que l'inattention explique aussi l'exagéra- 
tion dans l'évaluation des produits manu- 
facturés. Mais, parce qu'il importe que 
rien de ce qui est dit dans cette Confé- 
rence ne préjuge le public dans uu sens ou 
dans l'autre. Je lui demanderai de véri- 
fier mes chiffres et, s'il les trouve exacts, 
s'il ne serait pas juste de sa part de recon- 
naître son erreur. Non seulement je crois 
qu'il a été victime d'inattention, mais je 
crois aussi qu'il est assez honorable pour 
refuser de prendre avantage d'un argument 
basé sur un exposé de faits erronné. 

Je demanderai aussi à la presse qui est 
représentée ici qu'elle donne en toute jus- 
tice la même importance a la rectification 
qu'à l'assertion erronnée. 

Le PRESIDENT ; M. Best a la parole. 

M. W. L. BEST: Monsieur le président, 
il est à peu près temps d'ajourner, et je ne 
crois pas qu'il serait désirable que je com- 
mence maintenant à répondre à certaines 
remarques faites précédemment. 
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Le PRESIDENT: Serait-il possible de dis- 
poser de la question sans plus de débat? 

M. W. L. BEST: Je ne le crois pas, parce 
'qu'il y a certaines remarques qui demandent 
'une réponse pour la même raison qui a mo- 
tivé ces remarques, c'est-à-dire dans l'in- 
térêt de l'harmonie et afin que cette Confé- 
rence ne donne lieu à aucune impressions 
erronnées. Je propose l'ajournement. 

La Conférence ajourne A 12.35: 

SÉANCE SE L'APRES-MIDI 
La Conférence reprend ses délibérations 
à 2.30 p. m. 
Communication du Synode anglican. 



Le PRESIDENT: Mesdames et i 
avant de continuer nos délibérations, je 
vais lire une communication adressée au 
préaident pour la Conférence: 

Au préaident de la Conférence 
Nationale Industrielle, 

Ottawa, Canada. 

Voudrez-vous avoir l'obligeance de lire, a la 
première occasion; à la Conférence nationale 
Industrielle, la résolution suivante adoptée par 
le Synode ontarlen de l'Eglise Anglicane en 
Canada : 

" Le Synode de la province ecclésiastique 
d'Ontario, profondément impressionné 'par la 
gravite des temps présents, et les dangers ré- 
sultant du conflit des intérêts Indutriels qui 
entrave le progrès dans l'ordre et menace la 
paix et le bonheur du peuple, et convaincu que 
le seul moyen d'arriver a une solution Juste et 
fraternelle des questions en Jeu est la Con- 
férence, salue l'assemblée de la Conférence Na- 
tionale Industrielle et attena d'heureus résul- 
tats de ses délibérations." 

George Algoma, 

Président. 
S. Norman Tucker, 
Président de Ja Chambre Basse, 

ORGANISATION DU TRAVAIL. 



Le PRESIDENT: M. Best a proposé l'a- 
journement; il a la parole. 

M. W. L. BEST (Ottawa): Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, avant de 
proposer le renvoi de toute cette question au 
comité pour qu'il en dispose finalement, je 
me permettrai quelques observations en ré- 
ponse à ce qui s été dit au cours du débat 
commencé hier. 

Je suis enchanté qu'un aussi grand nom- 
bre se soient prononcés sans restriction sur 
le droit d'organisation des ouvriers. En dé- 
pit de l'accord général sur ce point — je crois 



qu'une demi-douzaine de messieurs ont fait 
cette déclaration hier et aujourd'hui— ce sur 
quoi je veux attirer l'attention de la Confé- 
rence en terminant ce débat, c'est que tous 
ne sont pas prêts à admettre ce droit et que 
pendant que nous siégeons ici, il y a des 
patrons qui refusent de reconnaître ce droit 
aux employé». Je crois que cela est grave, 
monsieur le préaident, très grave, étant doc- 
née la convention de cette Conférence et le 
désir manifeste des deux eûtes de considé- 
rer sérieusement les moyens de dissiper 
autant qu'il est possible et praticable le ma- 
laise qui règne dans le pays. Je dis cela 
parce que ce matin un ou deux messieurs 
ont fait la remarque, en toute sincérité, je 
crois que ce droit était admis par tous. Or, 
on vient de me remettre un télégramme 
adressé à un collègue délégué ouvrier, l'in- 
formant qu'une certaine corporation refu- 
sait de reconnaître ce droit aux ouvriers. 
Je ne mentionnerai pas le nom d'aucune 
compagnie; je préfère ne pas le faire à 
moins qu'on me le demande. La dépêche 
dit: 



Je ne désignerai même pas les employés. 
On vient de me remettre aussi un mémoire 1 
concernant un service public opéré par une 
corporation privée qui intéresse, je nense, 
tout citoyen du Canada qui tient maison. 
Elle aussi refuse de reconnaître l'Union; 
et tout récemment, lorsqu'on a voulu s'or- 
ganiser, les ouvriers, dont un grand nombre 
sont des femmes, je crois, furent appelés à 
signer une entente s'engageant à ne faire 
partie d'aucune autre organisation que celle 
désignée par la compagnie. 

Je croie que tous tant que noue sommes, 
ici nous sommes sérieux. J'accepte les dé- 
clarations faites des deux côtés de cette 
Chambre et les manifestations de .sincérité 
données de part et d'autre,avec une égale 
sincérité; mais ei nous voulons arriver à 
quelque chose de pratique, quittons cette 
Conférence et allons exercer toute l'influen- 
ce que noua pouvons afin d'amener tous 
ceux qui sont concernée, non seulement à 
admettre les principes que nous discutons 
ici, mais aussi les déclarations faites parle 
gouvernement du Canada et par les autres 
Puissances sur cette même question. 

Je n'ai pas le temps, monsieur le prési- 
dent, de toucher à tous les points qui ont 
été traités par ceux qui ont parlé avant 
moi. L'un des points sur lesquels an a in- 
sisté fort à propos, ]'e crois, — et que de ré- 
cents événements ont mis en relief, — est 
l'inviolabilité des contrats, qui naturelle- 
ment entre dans les trois sujets discutés en- 
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semble bous la rubrique numéro 4. Je dis 
que le sujet que nous discutons comporte 
l'inviolabilité du contrat parce que si le 
droit d'organisation est reconnu, et si l'or- 
ganisation doit être effective, il faut qu'elle 
soit reconnue, il s'en suit que pour être 
effectif le contrat collectif doit aussi être 
reconnu. Qu'on me permette de dire — et 
je crois interpréter les sentiments de chaque 
délégué ouvrier ici — que nous déplorons 
toute tentative de la part d'un ouvrier, ou de 
tout représentant des ouvriers de manquer 
à son contrat. Ce n'est pas et ça n'a jamais 
été l'intention du travail organisé. Mais l'on 
me permettra-de dire, avant de laisser ce 
sujet, que la violation des contrats n'est 
pas chose nouvelle. C'est chose nouvelle 
pour le public, mais depuis un quart de 
siècle, à ma connaissance, le travail orga- 
nisé a dépensé non seulement des centaines 
et des milliers de piastres, mais des cen- 
taines de milliers de piastres parce que les 
patrons manquaient à leurs engagements, 
et le public n'en a jamais rien su. La guerre 
semble avoir ouvert les yeux du peuple. 
Malheureusement, plusieurs de ceux que je 
représente, à cause d'une complication de 
motifs, ont eu l'idée de violer leurs con- 
trats, et, de fait, les ont violés. Nous le 
regrettons et plusieurs d'entre eux le regret- 
tent encore plus que nous. Nous n'approu- 
vons pas ceux qui violent leurs contrats. 
J'essaie seulement de faire comprendre que ■ 
ce n'est pas chose nouvelle et que ce ne 
sont pas les ouvriers qui ont commencé dans 
ce pays. Laissez-moi ajouter aussi que je 
pense que vous vous apercevrez, comme 
dans le passé, que les ouvriers s'engageront 
maintenant à se conformer aux contrats 
qu'ils signeront et à donner avis de leur in- 
tention de s'en dégager lorsqu'ils le dési- 

II a été question aussi des difficultés de 
traiter avec le travail organisé et des quali- 
fications nécessaires pour faire partie des 
unions ouvrières. Je ne m'attarderai pas 
sur ce point. Ceux qui entrent dans les rangs 
des unions ouvrières sont des êtres humains, 
et j'affirme, ce qu'on ne contredira pas, je 
crois, que le caractère du personnel des 
unions ouvrières — je parle en général et 
non pas d'une union en particulier — est 
en tous points comparable à celui qui fait 
le bon citoyen canadien. Qu'on y pense 
un peu. Noua avons notre responsabilité de 
citoyens et les membres des différentes or- 
ganisations, qu'elles soient religieuses, fra- 
ternelles, industrielles, commerciales ou 
autres, se composent des citoyens du paya 
où elles se forment. 

Je ne crois pas nécessaire de répondre 
aux observations faites par î 



qui a critiqué le rapport de la Commission 
royale. Je ne doute pas qu'il y a trouvé 
quelques défauts. D'autres y ont trouvé pro- 
bablement comme lui, qu'il n'était pas ab- 
solument conforme à leurs idées. Je dirai 
seulement qu'il s'est fait, durant les quatre 
à cinq dernières années, bien des choses qui 
n'étaient pae conformes" à toutes les nôtres. 

Je crois que les membres de la Commis- 
sion Royale qnt pensé à cela en faisant 
leuts recommandations. Je crois qu'ils ont 
consacré à ces questions, peut-être plus, ou 
nu moins autant, d'étude qu'aucun délégué 
ici présent.- Pour cette raison, je crois que-, 
même si nous ne pouvons pas adopter 'tout 
ce qu'ils ont suggéré ou recommandé dans 
leur rapport, nous devons reconnaître que 
les membres de la Commission qui ont signé 
le rapport de la majorité ont consacre le 
meilleur de leur temps, de leur énergie et 
de leur intelligence, à recommander quelque 
chose de nature, soit sous forme de législa- 
tion ou de réglementation industrielle, à 
remodeler entièrement tout notre système 
industriel au Canada et à nous rendre, si 
possible, la paix nationale. 

L'un des orateurs de ce matin a parlé du 
quatrième intéressé à l'industrie qui n'était 
peut-être pas suffisamment considéré, c'est- 
à-dire le public. Je pense que cela est très 
important, maiâ je crois que le public, qu'il 
soit représenté par l'organisation munici- 
pale locale ou par le gouvernement provin- 
cial ou fédéral, comprendra que les emplo- 
yés au service de la municipalité, de la pre 
vince ou du Gouvernement fédéral, doivent 
avoir les mêmes privilèges que ceux qui sont 
employés d-ans l'industrie. Je pense qu'il 
n'est que juste de dire cela parce qu'il y a 
ici des représentants du service civil, et 
peut-être d'autres représentants d'organisa- 
tions publiques, qui n'ont peut-être pas eu 
occasion de parler sur ce sujet. Ici, je me 
permettrai de citer une déclaration faite par 
le premier ministre du Canada, parlant 
dans la Chambre des Communes sur les con- 
ditions industrielles au Canad-a, qui démon- 
trera que le premier ministre était prêt a 
accorder aux employés civile quelque re- 
mède à leurs conditions de travail et, si né- 
cessaire, à permettre un appel des décisions 
de leur propre ministre. Voioi ses paroles: 

Le gouvernement du pays n'ayant aucun in- 
térêt privÊ a servir, puisqu'il représente le peu- 
ple en gênerai et qu'il agit en vertu d'un man- 
dat du Parlement qui peut modifier en tout 
temps aes actes s'il les considère iti convenables 
"" in doit naturellement supposer 
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ient pour rémunérer Justement les 
erviteura publics et traiter des conditions de 
sur travail. Mais Je serais prêt â aller plus 
]in aue cela et a dire que, dans certains cas. 
3 publica-du pays, ou ceux que l'on 
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désigne ordinairement bous te nom 
du service civil, pourraient demander et obtenir 
une aorte d'appel des décisions du Gouverne- 
ment du pays, par arbitrage ou quelque procé- 
dure de ce genre, mais toujours aujutte & l'ap- 
probation finale du Parlement qui est l'autorité 
suprême du Gouvernement, 

Je cite cela pour montrer o.ue le gouver- 
nement fédéral est disposé non seulement 
à considérer les intérêts personnels qui 
peuvent être en jeu et éviter ainsi toute 
action arbitraire, mais ai c'est nécessaire, 
pour donner pleine et impartiale justice 
à permettre d'en appeler de ses décisions. 

En terminant, je désire dire que si le ma- 
gnifique esprit d'harmonie, de bonne vo- 
lonté, de coopération, qui s'est manifesté 
ici est maintenu en dehors de cette Confé- 
rence par les représentants des patrons et 
des employés, je crois que vous trouverai 
que les représentants des employés dans tout 
le Dominion du Canada qui eont allés à 
vous, les patrons, de temps à autre et qui 
croient que c'est à vous maintenant à faire 
les premiers pas, accepteront vos avancés 
dans un esprit de fraternité réciproque et 
coopéreront loyalement avec vous au déve- 
loppement industriel et national du Domi- 
nion du Canada dans l'intérêt de tous ses 
habitants. Et, oubliant le passé, ils aspire- 
ront avec vous au jour où une seule loi 
unira tous les pays et toutes les nationalités 
de la terre. 



M. F. P. JONES (Montréal): Je com- 
prends que cette motion ne met pas fin au 
débat. Je voudrais dire quelques mots et 
poser quelques questions. Je n'ai pas pris 
de notes. Je suis venu ici sans idées pré- 
conçues, et je pense que l'esprit d'entente 
dont les deux côtés ont fait preuve est un 
grand progrès. Mais je crois qu'encore un 
peu d'explications loyales nous rapproche- 
raient peut-être davantage et je pense qu'il 
est à propos de les avoir. 

L'honorable Mackenzie King a parlé de 
quatre classes intéressées à l'industrie. Je 
pourrais, je pense, me classer dans l'un ou 
l'autre de ces groupes, mais je présume qu'a 
cause de mon emploi actuel, étant adminis- 
trateur d'une corporation, je serais généra- 
lement considéré comme faisant partie de 
la classe administrative. L'on a parlé de3 
gérants qui ne tiennent compte que de leurs 
intérêts ou des intérêts de leur compagnie. 
II peut y avoir de ces administrateurs, tout 
comme il y a des ouvriers qui ne sont pas 
compétents; mais nous savons tous qu'il y 
a beaucoup d'ouvriers compétents, et je 
crois que la plupart des messieurs que j'ai 



rencontrés admettent qu'un administrateur 
ne peut réussir, soit personnellement soit 
pour sa compagnie, à moins de tenir compte 
des intérêts du public, des intérêts des tra- 
vailleurs dans son industrie et des droits 
des actionnaires; tous les trois doivent être 
considérés sérieusement. 

Si je comprends bien la question, la diffé- 
rence entre nous n'est pas grande. Quant A 
la liberté, nous la voulons tous. Nous som- 
me* fiers de la liberté dont nous jouissons 
d?.ns ce pays, et je ne pense paa qu'aucun de 
nuUB demande une loi de nature à priver au- 
curt de nos concitoyens de cette liberté, parce 
que, que nous soyons manufacturiers ou 
membres d'unions, la plus belle union à la- 
quelle nous appartenons est celle des Cana- 
diens. Quant au droit d'organisation, il n'est 
pas contesté. Je pense que les orateurs des 
deux côtés l'ont dit clairement. Il en est de 
même de la reconnaissance de l'union. 

Peutrêtre que je ne comprends pas bien ce 
que les représentante du travail entendent 
par la reconnaissance de l'Union. 'Pour par- 
ler net, entendent-ils par cela l'atelier^ exclu- 
sif? Si c'est cela, je prétends que c'est un 
grand empiétement sur la liberté du. peuple 
du pays. Les employés de tout atelier ont 
certainement droit de s'organiser; mais 
quand un groupe d'employés vient dire à 
une industrie que ses membres seulement y 
seront employés et prive ainsi cette indus- 
trie des services de celui qui ne voit pas les 
choses de la même façon qu'eux sur un 
point, je dis qu'il porte atteinte, à la liberté 
du peuple canadien. Je ne croie pas qu'au- 
cune loi qui attenterait ainsi à la liberté 
personnelle resterait Longtemps' dans nos 
statuts. 

Nos amis ont parlé des Allemands qui cher, 
ehaient -à noua imposer leurs idées par la 
foTce, et nous savons tous comment ils en 
ont été empêchés, grâce au concours des ou- 
vriers et de d'autres aussi — et nouB sommes 
tous fiers de ce que le Canada a fait là-bas; 
mais parce que nous avons empêché les Al- 
lemands de nous en imposer, il ne faudrait 
pas empiéter sur les droits de la liberté des 
autres. Disons franchement notre pensée 
sur la signification de la reconnaissance de 
l'Union. Si cela veut dire que l'industrie ne 
peut employer que ceux qui appartiennent à 
quelque société ou 4 quelque union, j'y suis 
opposé. Je dis que cela ne me regarde pas, 
comme manufacturier, qu'un homme soit 
grit ou tory, catholique ou protestant: il a le 
droit de travailler. Qu'il soit unioniste ou 
non unioniste, cela ne me regarde pas: il a 
le droit de travailler. Si nous nous enten- 
dons la -de sens, la plupart des difficultés dis- 
paraîtront. 
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Le PRESIDENT: Avant que l'orateur sui- 
vant parle, il serait sage d'avoir une réponse 
à la question de monsieur Joues. 

M. TOM MOORE: La question, telle que 
je la comprends, est celle-ci: la reconnais- 
sance de l'Union signifie-t-elle l'atelier ex- 
clusif? Est-ce votre question? 

M. JONES: Ouï. 

M. TOM MOORE: La réponse est qu'elle 
ne signifie pas l'atelier exclusif à moins que 
ce ne aoit une condition du contrat. Est-ce 

M. JONES: Cest parfait. 
M. J. S. McKMNON .(Toronto): Mon- 
sieur le président et co-trava il leurs des deux 
côtés de cette Chambre, je demande votre 
indulgence pour jquelques jminirtes pour 
attirer votre attention eur une chose qui n'a 
pas encore été discutée. Venant de la pro- 
vince d'Ontario, je désirerais d'abord ex- 
prime! ma satisfaction de constater qu'au- 
cun nomme n'a été plus empressé à 
suivre cette grande Conférence que le 
Premier Ministre de la province principale 
du Canada. 

J'ai été impressionné, monsieur le préai- 
dent, par le discours du premier lieutenant 
du Leader de l'autre côté de la Chambre. 
J'ai été plus qu'impressionné, j'ai été profon- 
dément impressionné. Mais si la formule 
qu'il a lue vers la fin de son discours, au su- 
jet des employés de la cité de Winnipeg, re- 
présente l'opinion saine et le jugement réflé- 
chi des citoyens de cette grande cité, je pré- 
tends que ce document donne matière à sé- 
rieuse réflexion et, au lieu d'être un argu- 
ment favorable & son côté de la Chambre, je 
pense qu'il affaiblit beaucoup son. argumen- 
tation et la conclusion vers laquelle il vise. 
Il y a une chose concernant la question 
qui nous occupe, qui a été touchée par un 
de ceux qui ont parlé ce matin, ot sur 
laquelle je veux revenir. Celui-là a mon- 
tré beaucoup de sympathie pour l'unionis- 
me international. Vous comprenez que ces 
soi-disant unions ont chacune leur chef à . 
New- York ou à Chicago, ou en quelqu'autre 
centre industriel des Etats-Unis. Les quar- 
tiers généraux de ces institutions ne sont 
pas en Canada. Si nous devions pousser 
jusqu'à leurs conclusions les arguments in- 
voquées par ce monsieur ce matin, il nous 
faudrait, voua le comprenez facilement, 
nous de côté-ci de la Chambre, nous orga- 
niser de la même manière. Donc, non seu- 
lement les quartiers généraux de ces unions 
mais ceux aussi des industries du Canada 
se trouveraient tranportés aux Etats-Unis. 
Ce qui. arriverait logiquement, monsieur le 



président, ce serait que nous .pourrions voir 
l'honorable .ministre du Travail, l'honora- 
ble ministre des Finances, l'honorable se- 
crétaire d' Etait, ou quelqu'autre ministre 
du gouvernement fédéral, se transporter, 
non pas à Washington mais à New-York 
ou & Chicago pour régler quelque affaire 
intérieure concernant seulement le Domi- 
nion du Canada. 

Quelques DELEGUES: Oh, oh. 



M. McKINNON: Il eat possible, mon- 
sieur le président, que dans quelques cas 
cet internationalisme ait eu son avantage 
pour le Canada, mais je vous ferai remar- 
quer en toute loyauté que nous nous pré- 
parons pour plua tard des pièges dont nous 
ne nous faisons pas d'idée aujourd'hui. 
Remarquons aussi que si nous sommes ici 
de chaque côté de la Chambre à titre de 
travailleur, il y a le troisième groupe qui 
a de graves responsabilités. Ce sont ni les 
patrons ni les employés mais les chefs des 
différentes unions dont nous avons parlé. 
Ce sont ceux-ci, et nous les patrons ou les 
ouvriers qui, à mon sena sont appelés à. 
comparaître à la barre du tribunal de l'o- 
pinion publique du Dominion. 

M. TOM MOORE: Non coupable. 

M. McKINNON: Je vois ici le premier 
ministre de la province d'Ontario; je puis 
dire que la barre à laquelle je viens de 
faire allusion eat, je pense le seul "bar" 
qui reste dans toute la province et peut- 
être dans tout le Dominion. 

Il y a un autre aspect de la question à 
propos duquel je désirerais connaître l'o- 
pinion de la Conférence. J'ai en main 
le rapport sur l'organisation ouvrière en 
Canada pour l'année 1918. Je désirerais 
savoir s'il y a ici un représentant de l'union 
de la Nouvelle-Ecosse. 



M. TOM MOORE: Oui. 

M. McKINNON: Et ai l'union des pos- 
tiers est représentée aussi? 

M. FRANK GRIERSON: Pas ceux du 
Canada-Ouest. 

M. TOM MOORE: L'a Fédération des 
facteurs du Dominion du Canada de l'est. 

M. McKINNON: Il y a au Canada, mon- 
sieur le président, une association comme 
sous le nom de l'Union des Postiers. Il 
y u aussi la Fraternité des employés des 
messageries Dominion. Je signale cela sans 
intention de critique, je vous l'assure, mon- 
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sieur Je président, simplement pour savoir 
qui sont ceux -qui sont représentés sur le 
parquet de cette Chambre. Il y a aussi 
l'association canadienne des mécaniciens 
résidants (stationary engineers). Est-elle 
représentée? 

Un DELEGUE des EMPLOYES: Ils ne 
sont pas constitués en union. 

M. M'cKINNON: Si vous me le permet- 
tez, monsieur le président, je vais lire un 
petit extrait de ce rapport: 

Cl-sult une liste des unions centrales non In- 
ternationales formée en Canada, avec le nom 
et l'adresse des président et secrétaire de cha- 
cune des organisations. 



Le PRESIDENT ; Sans vouloir intervenir, 
je crois que chaque orateur devrait borner 
ses remarques au sujet du débat et non pas 
discuter la représentation à cette Confé- 



M. McKINNON : Eh bien, monsieur le pré- 
sident, il m'a semblé qu'à cette phase du dé- 
bat, il n'était pas hors de propos, de se rendre 
compte de la composition de cette assem- 
blée, non pas dans l'intention de critiquer, 
mais pour l'information de cette conférence 
et du public. 

Le PRESIDENT: Je suis sûr que toute 
information disponible sera donnée à toute 
question posée en temps approprié; mais je 
doute de l'à-propos de discuter la représen- 
tation à cette conférence sous la rubrique 
qui nous occupe maintenant. 

M. McKINNON: J'aurai peut-être l'occa- 
sion plus tard, monsieur le président, merci. 

Eh bien, monsieur Je président, je pense 
que nous désirons tous, d'un côté comme de 
l'autre, le développement des industries du 
pays. Nous sommes tous, patrons ou em- 
ployés, jaloux du succès de nos industries 
et j'espère que cette conférence terminée les 
mêmes bons sentiments nous animerons 
tous longtemps et que nous nous intéresse- 
rons tous aux affaires intérieures de ce pays 
mais aussi à son commerce d'exportation ; 
que des vaisseaux iront du Canada dans 
tous les ports du monde transporter les pro- 
duits canadiens et maintiendront en même 
temps la concorde entre les nations. 

■M. TOM iMOORE: Monsieur le président, 
je ne me lève pas pour continuer le débat par- 
ce que mon collègue a proposé la référence 
au comité. Je désire simplement seconder la 
motion afin que la question soit référée au 



comité. L'on admettra que ce ne sont pas 
tant les discussions que les décisions prises 
et les votes exprimés sur les résolutions qui 
seront soumises, qui formeront les résultats 
tangibles de cette Conférence. Si nous par- 
lons toute une journée sur un sujet avant 
de le référer au comité quand noua nous 
en irons samedi nous n'aurons pas fait au- 
tre chose que parler. 

A entendre les orateurs s'écarter si facile- 
ment du sujet, je me croyais à la Chambre 
des communes écoutant le débat, sur l'a- 
dresse en réponse au discours du Trône. 
Si nous voulons accomplir quelque chose, je 
demanderais que l'on s'en tienne au moins 
au sujet, et c'est ce que nous essayerons de 
faire de ce côté-ci. 

Je seconde la motion pour la référence de 
la question au comité. 

M. J. R. SHAW: Si monsieur Moore ne 
s'était pas levé si vite, j'aurais secondé la 

M. TOM MOORE: Deux orateurs de vo- 
tre côté ont parlé et nous ne croyions pas 
que vous aviez l'intention de vous lever 
lorsque deux des vôtres avaient déjà pris 
part au débat. 

M. SHAW: Personne ne peut clore le 
débart en se levant pour proposer la réfé- 
rence au comité. 

Le PRESIDENT: Nous avons à décider 
la motion de monsieur Best, secondée par 
M. Shaw et M. Moore, de référer au comité 
approprié l'article 4 du programme» revisé- 

La motion est adoptée. 

Le PRESIDENT! Me permettra-t-on de 
faire une remarque au sujet de la discussion 
qui vient de se terminer, qui a, j'en suis 
sûr, intéressé tous les délégués et sans 
doute, renseigné quelques-uns qui n'avaient 
peut-être ' pas donné autant d'attention que- 
les autres à cette question. 

En terminant ses remarques, le proposeur 
a mentionné le 'fait qu'en dépit des déclara- 
tions de messieurs représentant les patrons, 
•■le droit d'organisation n'était pas encore 
concédé par tous. Cela eBt très vrai. De 
jour en jour, nous sommes informés pu 
département du Travail que des employés 
ont été démis de leura emplois parce qu'ils 
sont récemment entrés dans une union 
ouvrière qui venait d'être organisée dans 
l'usine. Je pense qu'il y a deux côtés à 
cette question. Nous devons accepter la 
déclaration des patrons, qu'en autant qu'ils 
sont concernés comme industriels, leur opi- 
nion est qu'on ne devrait pas s'opposer à 
ce que les ouvriers appartiennent aux 
unions ouvrières. Les patrons pourraient 
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dire, eus aussi, en dépit des déclarations 
des représentants du travail à cette Confé- 
rence, affirmant leur désir d'observer les 
contrats, que ceux-ci n'ont pas toujours 
été observés. Mais je pense que les patrons 
devraient accepter et qu'ils accepteront en 
toute bonne Coi l'engagement dea représen- 
tante ouvriers de se conformer plus rigou- 
reusement si possible à leurs obligations à 
l'avenir. C'est pourquoi j'espère beaucoup 
que ceux, de part et d'autre, qui n'ont pas 
dans le passé rempli leurs obligations les 
rempliront à l'avenir. 

Avant de passer à l'article suivant du 
programme, je demanderais de nouveau à 
l'honorable monsieur qui nous a honorés 
de sa présence cette semaine, mais qui 
semble trop timide, de venir prendre son 
siège au premier rang de la Chambre. Je 
parle de l'honorable monsieur MacKenzie 
King. Je préfère le voir ici qu'en arrière 
de la salle. 

Monsieur King accepte l'invitation. 

CONSEILS INDUSTRIELS MIXTES— DIS- 
CUSSION— RENVOI DE LA QUESTION 
AU COMITE. 

Le PRESIDENT: L'article numéro 5 du 
programme revisé, se lit comme suit: 
Considération : 

(a) Dea recommandations de la commission 
rayole sur les relations Industrielles en faveur 
de l' établi 60 em eut d'un bureau ayant uour objet 
de promouvoir l'établissement et le développe- 
ment de conseils Industriels mixtes ; 

(b) recommandations additionnelles de la 
commission royale sur les relations Industrielles 
Concernant l'établissement des conseils. 

Je présume que de part et d'autre on est 
prêt à procéder. 

Sir WILLIAM HEARST (premier minis- 
tre d'Ontario): Avant que l'on aborde ce 
sujet, je désire vous iniormer, monsieur le 
Président, que les représentants des provin- 
ces se proposent de se réunir à quatre 
heures pour discuter les questions qui ont 
été soumises à cette Conférence et décider 
des méthodes d'action que les provinces 
croiront devoir prendre. La Conférence 
comprendra donc que lorsque nous nous 
retirerons à quatre heures, ce n'est pas 
parce que nous nous désintéressons de ses 
délibérations ou par manque de courtoisie 
à l'égard de celui qui aura la parole à ce 
moment-là. 

M. T. A. STEVENSON: Monsieur le 
Président, je me lève sur une question de 
privilège. Je veux rectifier un paragraphe 
publié par le "Journal" d'hier soir. 

Le colonel Cantley qui a parle pour ce que 
l'on est convenu d'appeler le trolslems groupe, 
appuya les manufacturiers, déclarant qu'il con- 



Je désire dire, en ma qualité de membre 
du troisième groupe, que le colonel Cantley 
a parlé, non pour le troisième groupe, mais 
en son nom personnel. II n'a certainement 
pas exprimé mon opinion sur la question 
de la journée de huit heures. J'appartiens 
a une organisation qui travaille depuis qua- 
torze ans à obtenir la journée de huit heu- 
res, et, quant à moi, je pense que la jour- 
née de huit heures pourrait être appliquée 
aussi bien, généralement, qu'elle l'a été à 
l'industrie de l'imprimerie dans l'Amérique 
du NoTd. Je répète donc que le colonel Cant- 
ley n'a pas exprimé mon opinion sur la 
question de la journée de huit heures. 

Dr D. STRACHAN (Sarnia) : Je considè- 
re un grand honneur pour moi d'être appe- 
lé à présenter ce sujet— -l'établissement de 
conseils industriels mixtes au Canada. Je 
vous assure que je n'ai pas l'intention de 
retenir l'attention de cette conférence bien 
longtemps. Je considère qu'il est très con- 
venable qu'on m'ait demandé de présenter 
ce sujet. Comment le présenter est une 
question plus difficile que peuvent le penser 
plusieurs d'entre nous qui en prennent ac- 
tuellement à leur aise. 

Je crois que le sujet est le premier sou- 
mis à cette Conférence, qui ne soit pas con- 
tentieux. Je crois de plus que cette ques- 
tion touche au cœur même . du sujet qui 
nous réunit. Nous avons grandi beaucoup, 
depuis quelques années. La guerre nous 
a appris beaucoup de choses. Il semble 
presque hors de propos de référer à la guer- 
re ou de s'en servir comme point de com- 
paraison. Mais je crois que l'on convien- 
dra que nous avons fait la guerre pour 
établir des relations convenables entre na- 
tions; et s'il y a une chose que la guerre 
nous a enseignée et que nous essayons de 
mettre en pratique, c'est, je crois, l'impor- 
tance d'établir des relations convenables 
dans le m'jnde industriel de ce pays. 

C'est ce qui explique la tentative rela- 
tivement récente de régler leB difficultés 
qui se produisent de temps en temps et que 
le contact des individus fera toujours sur- 
gir. C'est une sérieuse tentative que d'es- 
sayer de régler ces difficultés et de les sur- 
monter par la discussion, et c'est ce qui 
explique aussi l'idée des conseils indus- 
triels mixtes. 

Je Suis sûr que tout le monde admettra 
qu'il y a deux moyens do régler nos diffi- 
cultés. L'un de ces moyens est la lutte, 
et je suppose qu'il est inutile d'ajouter que 
la lutte comporte des pertes des deux côtés. 
Je pense que tous, d'un coté ou de l'autre 
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de cette Conférence, noua admettons cela. 
Je ne crois pas, monsieur le président, qu'il 
y ait d'autre moyen. de régler une difficulté, 
à part le règlement amicable, qui implique 
une discussion. Quel est le caractère de? 
conseils industriels mixtes, constituée de- 
puis quelques années? Quelle en est l'idée 
fondamentale? C'est de reconnaître les 
droits réciproques des parties, et lorsqu'il 
survient un différend, de se réunir pour 
s'expliquer en face et de régler les difficultés 
à la lumière des connaissances nouvelles 
que nous pouvons acquérir dans l'intervalle. 
La commission royale a, dans sa sagesse 1 , 
suggéré un certain modèle de conseil indus- 
triel mixte. Je ne crois pas que ce pays 
soit prêt, que la commission royale elle- 
même fut prête, et je ne crois pas que nos 
industries soient prêtes à accepter aucun 
modèle particulier du conseil industriel 
qui pourrait être recommandé actuellement. 
Je dis cela en connaissance de cause, ré- 
sultant de mon expérience administrative. 

Je suppose qu'il est généralement connu 
que la Impérial Oil Company a établi un 
conseil industriel mixte, ou un plan indus- 
triel comme on dit. Ce n'est pas le "Plan 
Colorado", ni le "Plan Rockefeller," s'il 
existe un tel plan; ce n'est pas le "Plan 
Whitley", ni le "Plan Leitch"; c'est sim- 
plement le Plan de l'Impérial Oil Company. 
Nous l'avons fait conformément aux con- 
ditions de notre régime. Nous avons, pré- 
paré un plan que noua croyions conforme à 
nos conditions d'opération. Quelles sont 
ccb conditions? Elles ne sont pas extraor- 
dinaires; ce sont les conditions' qui existent 
dans tous nos établissements où travaillent 
des. unionistes et des non-unionistes. L'ob- 
jet que nous avions en vue en mettant ce 
plan à exécution était de fournir un moyen 
de réunion, une occasion de discussion et de 
conférence, de mettre en pratique le 
vrai contrat collectif — ce n'est pas la chicane 
collective, mais l'entente collective. L'es- 
sentiel en tout cela est de se rencontrer « 
d'essayer loyalement de réglsr les difficul- 
tés qui inévitablement se produisent de se- 
maine en semaine et de mois en mois dans 
l'administration d'un grand établissement. 

Durant ces huit mois, nous avons eu 
vingt-huit conférences, nous avons ri'fflô 
cent dix-neuf questions et nous les avons 
réglées d'une manière satisfaisant 3. Je 
vous ai déjà lu une résolution adopté 3 par 
les ouvriers eux-mêmes, et je voudrais vous 
lire une phrase ou deux que j'ai déjà lues 
devant la Commission Royale. Tout le mon- 
de n'a pas dû les lire parce que tout le 
monde ne lit pas ce que je dis. Vous aurez 
là la conclusion à laquelle je suis arrivé 
après avoir donné la plus sérieuse attention 



au sujet depuis un an. Voici ce que js di- 
sais: 

Je crois a ce système parce que Je croîs que 
tout moyen d'amener des hommes d opinions 
différentes & se reunir de semaine en semaine 
pour échanger librement leurs vues doit finale- 
ment conduire a une égale reconnaissance de 
leurs droits. Je ne puis me rappeler Que l'ou- 
vrier ait perdu du terrain dans nos négociation!. 
Nos ouvriers ni notre executif ne sont cepen- 
dant assez rêveurs pour croire qu'Us ont trou- 
ve une panacée a toua les maux du monde In- 
dustriel. Il est difficile de découvrir le méca- 
nisme nécessaire a l'harmonie dea relations hu- 
maines, mais en pratique, le système de repré- 
sentation Industrielle de la compagnie a mar- 
que un grand progrès sur tous les autreî moyens 
tentes dans la. solution lies problèmes Indus- 
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Voilà, monsieur le président et messieurs, 
tout ce que je puis dire aujourd'hui. Notre 
système est encore à l'épreuve. Je ne crois 
pas qu'il soit possible d'introduire le systè- 
me Whitley au Canada à présent. Je suis 
plutôt surpris d'entendre un homme qui dit 
connaître les conditions en Angleterre, et 
qui doit, et prétend connaître les condi- 
tions au Canada, proposer sérieusement à 
cette Conférence l'introduction du système 
Whitley; et pourquoi? Parce que le systè- 
me Whitley signifie qu'il faudrait préala- 
blement changer nos conditions. Cela ne 
peut pas se faire; ce serait, je pense, stu- 
pide d'essayer. Ce qu'il faut faire, c'est d'es- 
sayer de comprendre nos conditions telles 
qu'elles existent aujourd'hui et de trouver 
un moyen, quel qu'il soit, de s'y adopter. 
Il y a une douzaine de systèmes en opéra- 
tions dans le pays, dont on n'a jamais en- 
tendu parler. Depuis mon arrivée ici, j'ai 
entendu parler de maints systèmes appli- 
qués dans l'Est et dans l'Ouest, iniiépen- 
demment du notre et indépendamment les 
uns des autres et visant tous au même ré- 
sultat j — la réunion de l'administration et 
des employés pour discuter leurs différends. 
Après tout, quel est l'essentiel? C'est de ra- 
mener dans nos établissements ce que le 
développement de l'industrie en a éloigné, 
le sentiment humanitaire. Je prétends, d'a- 
près mon expérience, — et je suis bien cer- 
tain que ceux qui sont plus au fait de la 
.question que d'autres pourraient dire la mê- 
me chose— que ce qui importe n'est pas le 
moyen. Votre procédé, votre système ne va- 
lent rien s'ils ne sont pas imprégnés de ce 
i|ue nous avons perdu, le sentiment d'huma- 
nité, le contact personnel. l 

Vous, les employés, vous avez travaillé 
pour la reconnaissance de l'Union. Savez- 
vous ce que veus demandez? Ce n'est pas 
tant la reconnaissance de l'Union ou d'un 
système quelconque que vous demandez que 
la reconnaissance d'une seule âme dans le 
travail, et c'est ce que je réclamerais si j'é- 
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tais des vôtres. Te ne combattrai pas cela. 
Je ne vaudrais pas un laiton sans la per- 
sonnalité et le caractère. C'est mon carac- 
tère d'homme que je veux faire reconnaître 
et c'est l'objet du système en vigueur dans 
notre établissement. 

Il peut être critiqué et je suis sûr qu'il 
le sera; quelques-uns d'entre vous les em- 
ployés pourront le trouver, et je suis sûr, 
le trouveront défectueux, parce que vous 
ne le comprenez pas. Admettez au moins 
que c-e système a le mérite d'amener les 
intéressés de chaque coté à conférer dans 
un sentiment d'humanité et à essayer de 
régler leurs difficultés comme des hommes. 
Recommandez-vous, est-ce queje recom- 
mande l'établissement d'un bureau ayant 
pour tôle de mettre ce système en prati- 
que? Je n'ai paa consulté beaucoup de 
ceux qui m'entourent, mais si j'exprimais 
mon opinion personnelle, je dirais que tout 
ce qu'un gouvernement peut faire pour le 
moment en Canada, c'est d'expryner sa 
conviction que l'industrie devrait, dans l'in- 
térêt mutuel des patrons et des travailleurs, 
trouver un moyen de conférer ensemble, et 
de le leur recommander sérieusement aux 
uns et aux autres. Quant à un système ou 
un moyen particuliers, je crois que le temps 
n'est pas arrivé. La recommandation de 
la. Commission Royale, en faveur de la 
constitution d'un bureau pour promouvoir 
l'établissment de Conseils Industriels mix- 
tes m'oblige de dire, M. le préaident, que 
je crains les bureaux. Nous en avons tant 
que nous nous y heurtons chaque jour. Je 
crains un> bureau de ce genre. Je ne sais 
s'il serait prétentieux ou ridicule de vous 
faire part de mon expérience. Après que 
l'Impérial 0)1 Company m'eût demandé de 
me charger de mettre ce système en œuvre, 
les directeurs me posaient cette question 
tous les jours: "qu'estce que vous êtes 
là-dedans?" Ce que je voulais éviter, 
d'après le peu de cannaissances que j'avais, 
c'était le bureau; je ne voulais pas d'un 
département. Mais la 'question revenait 
toujours: "que devenez-vous là-dedans?" 
Je leur dis: "Cela ne fait aucune diffé- 
rence; je ne sais pas ce que je serai; ce 
sont les directeurs qui seront responsables; 
il faut que ce soient les directeurs qui met- 
tent ce projet à exécution; c'est-à-dire que 
les directeurs doivent venir en contact avec 
les employés." Finalement, il me fallut 
décider la position ou le titre que j'allais 
prendre. Je suppose que vous devinerez 
difficilement le titre que je choisis. Ecos- 
sais, je suis ambitieux, je voudrais con- 
trôler toute l'affaire, quelque jour. Je dis : 
"Je voudrais être assistant du président 



Quelques DELEGUES: Ecoutez, écoutez. 

DrSTRACHAN: Ceci n'est pas une plai-' 
eanterie. Je suis très sérieux sur cette ques- 
tion. Je ne voulais pas être considéré com- 
me un> département dont je aérais en cmônie 
temps le commis. Ce que je voulais, c'est 
que le président lui-même fût responsable 
directement et occupât la responsabilité du 
contact avec les employés, par mon inter- 
médiaire. 

Maintenant, comment ce système a-t-il 
fonctionné? Nous n'avons que huit mois 
d'expérience, mais jusqu'à présent, le sys- 
tème a très bien fonctionné. Je ne sais 
s'il en sera de même demain. Je puis dire 
ceci, cependant: si les circonstances nous 
favorisent et que les hommes avec qui nous 
traitons sont aussi bien disposés que nous, 
et je dis cela en toute sincérité, s'ils font 
preuve de la même loyauté que nos direc- 
teurs, ce sera, je n'hésite pas à l'affirmer. 
un succès. 

Il y a deux choses qui devraient en faire 
un succès. D'abord, dans notre compa- 
gnie, tout homme est traité équitablement. 
et c'est la devise de ce système de repré- 
sentation industrielle. Un employé ne peut 
5tre démis par un contremaître sans être 
entendu loyalement. Ensuite, nous ne fai- 
sons aucune différence entre un unioniste, 
un nom-unioniste, membre d'unie église ou 
de l'autre, même s'il n'est pas presbytérien. 
C'e?t aller loin, n'est-ce pas? 

Vous demandez si les recommandations 
de ces employés sont écoutées. Je puis 
vous relater au moins un incident. Un em- 
ployé fut démis par un contremaître. Il 
en appela au conseil, son cas fut examiné 
et le conBerl décida unanimement que cet 
homme n'aurait pas dû être démis. IJ. fut 
réinstallé en moins de cinq jours. Voilà 
quelque chose. 

Un DELEGUE: Fut-il payé? 

Dr STRACHAN: Je ne crois pas que cet 
homme songeât à sa paye. Il songeait à 
quelque chose d'infiniment mieux. 

Un DELEGUE: Il n'était pas Ecossais. 

Dr STRACHAN: Si le grand prophète 
d'il y a deux mille ans vivait aujourd'hui, 
au lieu de dire, l'homme ne vit pas seule- 
ment de pain, il dirait: "l'homme ne doit 
pas vivre seulement de gages." 

Maintenant, monsieur le Président, j'ai 
dit tout ce qui est nécessaire. Je crois aux 
système de représentation industrielle. Je 
ne crois pas que le temps soit arrivé pour 
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le Gouvernement de recommander un sys- 
tème particulier. Un bureau m'inquiète un 
peu. Mais je crois que le Gouvernement 
peut faire beaucoup en recommandant aux 
patrons et aux employés dans toutes les 
industries l'importance de trouver un 
moyeu de se réunir et de régler le» difficul- 
tés qui peuvent se présenter de -temps à 

M. TOM MOORE (Ottawa) : Monsieur le 
président, l'orateur qui vient de parler 
nous a donné une réminiscence de deux 
mille ans. On se souvient de ce que faisait 
le Prophète et de ce qui lui fut fait. Il m'ar- 
rive la même chose: c'est me crucifier que 
de m'imposer la tâche de répliquer. 

Il est très difficile de critiquer ou d'ana- 
lyser les projeta ou lee idées de quelqu'un 
dont la sincérité ne vous fait pas de doute, 
et je suis bien convaincu que celui qui 
vient de parler est profondément sincère 
dans tout ce qu'il a dit. Je suis bien con- 
vaincu qu'il croit sens le moindre doute 
que le système à. l'essai dans l'établisse- 
ment qu'il administre est presque la meil- 
leur panacée qui existe actuellement pour 
résoudre les difficultés ouvrières. 

De l'importance des réunions où les deux 
éléments sont représentés, personne ne peut 
douter. Ce point-là au moins n'est pas 
contentieux. Le développement graduel de 
l'industrie demande le recours à des métho- 
des différentes que celles employées dans 
le passé au détriment, non seulement de 
l'industrie mais de la civilisation elle-mê- 
me. C'est pourquoi je crois que lorsque 
nous discutons cet important sujet des 
conseils industriels, nous discutons une 
chose qui fera époque dans la vie indus- 
trielle et Sociale, quelque chose qui marque, 
non seulement pour nous, mais pour tous, 
la fin de l'autocratie industrielle. C'est 
avec cette idée que la coopération doit être 
entreprise et non pas avec l'idée de concé- 
der d'une part ou de demander de l'autre. 
L'idée dominante doit être l'égalité entre 
l'administration et l'ouvrier qui produit 
dans l'établissement. Les conseils indus- 
triels, tels que je les comprends et que les 
comprennent ceux j>our qui je parle, ont 
donc pour objet, non seulement la consoli- 
dation des ouvriers, comme M Strachan 
l'a dit, mais d'arriver à des conclusions 
définies pour l'avancement de la démocra- 
tie industrielle que nous désirons tous. 

La nécessité de conseils étant admise 
presque unanimement, je pense, la question 
de leur constitution se pose naturellement. 
Qu'est-ce que coûtera l'établissement de ces 
conseils? Rien ne s'obtient pour rien dans 
le monde. Nous avons payé pour les vic- 



toires remportées sur le champ de bataille, 
et la démocratie industrielle coûtera aux 
deux eûtes. Elle demandera des sacrifices 
au (patron du passé qui disait: "ceci est 
mon industrie et je vais la contrôler". Cette 
classe de patrons disparaît vite, heureuse- 
ment, mais il y en a encore trop pour la 
paix industrielle dans ce pays. L'établisse- 
ment de ces Conseils demandera des sacri- 
fices à l'employé qui doit comprendre que 
le droit de conférence comporte le devoir 
d'être autre chose qu'une machine dans 
l'industrie dans laquelle il est employé. 
Mais si l'on xige que le prix des Conseils 
soit le sacrifice des organisations que nous 
avons faites et développées, alors, je dis en 
toute franchise qu'il y a bien peu de chan- 
ces que ces eonsc/ls soient établis mainte- 
Parlant d'une façon générale, il y a trois 
genres de conseils industriels. L'un est 
mieux connu sous le nom de Système Roek- 
feller. Les systèmes en vigueur à l'Impé- 
rial Oil Company et à la International Har- 
venter Company, et autres semblables, ap- 
partiennent au genre Rockfeller; parce- que 
le principe fondamental est le même, bien 
que les détails puissent varier suivant les 
circonstances. Le principe fondamental du 
Système Rockfeller est la non reconnais- 
sance des unions ouvrières. Je me rends 
parfaitement compte de la responsabilité 
que je prends en faisant cette déclaration. 
Le système en vigueur à l'Impérial Oil 
Company contient cette déclaration de prin- 
cipes: "L'établissement de la compagnie 
sera libre et ne distinguera pas entre unio- 
nistes ou qui que ce soit à cause de su 
croyance, de sa race ou de sa couleur, etc. 
Il y a bien des manières de détruire les 
unions ouvrières et ils ont fous été essayés, 
sauf peut-être celui qui consiste à les ad- 
mettre en prenant soin qu'elles ne comp- 
tent pas; et telle est l'intention des systè- 
mes à base du Système Rockfeller. Je veux 
me faire bien comprendre sur ce point. Je 
crois que tous les soi-disant systèmes Rocke- 
feller contiennent une clause concernant la 
méconnaissance des ■unions ouvrières. Pre- 
niez celui de la International Harvester 
Company. Sous le titre: "Pas de distinc- 
tion", on lit: "Ce système n'admet pas de' 
distinction au détriment d'aucun employé à 
raison de sa nationalité, de sa croyance po- 
litique ou de sa croyance religieuse", etc. 
Vous trouverez que ce principe est commun 
à tous lee autres systèmes dérivant de 
celui-là, et qu'est-ce que cela signifie? 
C'est dire à votre employé qu'il peut ap- 
partenir à l'union ouvrière s'il le veut mais 
que cela n'est pas nécessaire en ce qui 
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les choses du domaine de ces 
unions ouvrières, parce que vous ave» 
substitué dans votre système quelque 
chose qui -le« remplace. 11 peut arriver 
que l'esprit unioniste soit assez fort pour 
survivre à cela, mais l'expérience noue 
démontre que si ce système commence par 
amener certaines concessions, ' ^'ouvrier 
ordinaire pense qu'il obtiendra qutelque 
chose sans la coopération de ses camara- 
df:8 en dehors de cet établissement parti- 
culier. Sachant donc où cela conduit en 
définitive, je dis délibérément qu'une 
chose semblable, si elle devenait générale 
signifierait la destruction des unions ou- 

Vous pouvez me demander: "pourquoi 
vous etf rai riez-vous de cela si par ce moyen 
nous arrivons à la paix industrielle dési- 
rée?" Il y a différentes sortes de paix: 
la paix la plus complète se trouve peut- 
être dans le tombeau. Nous ne voulons 
pas d'une paix industrielle obtenue par la 
soumission. (Les unions ouvrières, — et 
ceci compénètre quelque peu .le sujet pré- 
cédent — combattent les systèmes de cette 
nature. Tôt ou tard se présentent des con- 
flits dans les établissements où ces sys- 
tèmes sont en vigueur parce que le pou- 
voir de» unions ouvrières, une fois détruit, 
les employés qui forment partie de ces 
Conseils se trouvent sans moyens d'ac- 
tion réels. 

Il s'est produit récemment dans l'Ouest 
un mouvement d'insurrection contre les 
unions ouvrières internationales. Ce mou- 
vement se présentait exclusivement ca- 
nadien. Les unions ouvrières l'ont com- 
battu parce qu'elles le jugeaient mauvais, 
el'es savaient que non seulement ce mou- 
vement détruisait leur influence, . mais 
qu'il conduirait au recours à la force pour 
atteindre son but. L'argument vaut au- 
tant contre ces Conseils Industriels. Le 
patron ne renonce pas le moindrement 
au contrôle de son industrie par le fonc- 
tionnement de ces Conseils ; mais petit à 
petit, à mesure qu'il se sépare de ses cama- 
des l'ouvrier lui, renonce d'autant à son 
pouvoir, et le jottr arrive où les forces se 
trouvent égales le patron peut continuer 
à le traiter avec bienveillance ou recom- 
mencer à le traiter injustement, et réta- 
blir l'autocratie d'autrefois. 

ï.'TJnionisme n'est pas disnosé à aban- 
donner ce qui lui a coûté. LX'nionisme sait 
troo bien d'expérience ce qu'il veut. L'U- 
e n'est pas une organisation de neuf 
s d'existence; c'est l'aboutissant de l'ex- 
enee des siècles. Donc, lorsque nous 



avons le mécanisme et des moyens de coo- 
pération établis, pourquoi, à la première oc- 
casion, tenterions-nous l'expérience de quel- 
que chose que nous ne connaissons pas, 
quelque chose qui peut en définitive tourner 
à rien, et abandonner ce qui nous a coûté 
si cher. Quand vous demandez aux ou- 
vriers et ouvrières, membres des unions ou- 
vrières, d'oublier leurs organisations et de 
participer à des Conseils basés sur le sys- 
tème Kockfeller, vous leur demandez l'im- 
possible. Pourquoi les hommes et les fem- 
mes qui ont consacré leur vie a organiser 
l'Union ouvrière, qui ont connu ses erreurs 
et tenté de les corriger d'année en année, 
qui ont confiance dans l'expérience qu'ils 
ont acquise, qui savent qu'elle peut résou- 
dre les problèmes industriels si l'occasion 
lui en est donnée, si le droit de conseil lui 
est concédé, si l'on fait disparaître tous les 
obstacles à son développement complet, 
pourquoi ces hommes et ces femmes deman- 
deraient-ils un système nouveau qu'ils ne 
connaissent pas et qui n'a pas tait ses preu- 
ves? Pourquoi leur demander iez-vous d'ou- 
blier les moyens d'action qu'ils connaissent 
pour essayer quelque chose de nouveau? En 
Angleterre, on a compris la folie d'une de- 
mande de cette nature. En d'autres pays, 
on a compris la folie de demander aux ou- 
vriers de renoncer à leurs propres organisa- 
tions. S'il y a une chose plus importante 
que l'autre en coopération c'est le senti- 
ment de la confiance, le sentiment de la 
puissance* le sentiment de responsabilité 
nup comporte le fonctionnement de l'organi- 
sation qui est votre œuvre et qui ne vous 
a pas été donnée toute faite. Donc, quand 
nous vous disons que nous voulons des Con- 
seils Industriels, c'est une manière de dire 
que notre organisation a toujours été prête 
à établir ces Conseils et a constamment dé- 
siré et demandé l'occasion de discuter avec 
les patrons les problèmes qui l'intéressent. 
Elle est par ses connaissances et son expé- 
rience en état de le faire. 

Nous vous demandons-la quelques chose 
qui répugne à l'esprit de notre temps? Au 
cours du débat, allusion a été laite au Rap- 
port du Conseil Industriel, où il est dit que 
le progrès industriel doit se faire graduelle- 
ment d'après l'expérience acquise d'étape 
en étape. Nous savons bien et nous pensons 
que le pays sait que l'TJnionisme ouvrier 
s'est développé graduellement. Son état ac- 
tuel est le développement logique des diffé- 
rentes phases par lesquelles il a passé, et 
an. lieu de suivre la marche régulière et de 
faire un pas de plus, vous dites: "Essayons 
une nouvelle échelle pour voir -comment 
vous aimez les barreaux de celle-ci." Si 
vous êtes francs et sincères, dites donc plu- 
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tôt : "Nous voulons la coopération et noua 
roulons utiliser l'organisation qui a démon- 
tré au compétence à produire la coopéra- 
tion." L'on a parlé des grands chemins de 
fer de ce pays; ceux-là mêmes que nous 
pourrions considérer comme les adversaires 
de l'Unionisme ouvrier les ont cités comme 
un exemple de la coopération possible par 
le mouvement unioniste. Les chemins de fer 
ont pratiquement un Conseil Industriel au 
Canada. Vous avez le Railway War Adjust- 
nient Board où les représentants des Unions 
ouvrières industrielles se rencontrent avec 
l' Administration des chemins de fer et rè- 
glent leurs difficultés et leurs différends, et 
depuis l'institution de ce Board il n'y a pas 
eu une grève ou une difficulté qui n'ait pas 
été réglée. 

On a parlé des imprimeurs. Un docu- 
ment que j'ai eu l'occasion de lire comme 
quelques-uns d'entre voua peut-être, montre 
que les unions ouvrières fonctionnent dans 
l'intérêt de l'harmonie et de la conciliation 
dans l'industrie typographique internatio- 
nale. L'on ne s'effraye pas, soit du côté 
des patrons, soit du côté des employés, de 
voir que les ouvriers des Etats-Unis en font 
partie. Cela, cependant, n'a été obtenu 
qu'après un conflit déplorable auquel 'on a 
fait allusion ici, alors que des millions de 
piastres ont été dépensées pour démontrer 
la puissance des unionB ouvrières. 

Il y a des conseils qui fonctionnent aussi 
en ce pays. A Toronto, il y a le conseil 
des métiers de construction; il y en a un 
autre dans la cité d'Ottawa, dont M. An- 
glin a parlé. Ceux-là sont basés sur le 
principe de la reconnaissance et non de la 
rnéconnsissimce des unions ouvrières; et 
cela a une signification importante. Que 
ce soit dana le, métier de la construction 
nu dans une autre industrie ou fabrique, 
personne ne peut parler pour d'autres, à 
moins d'ivoir un moyen de communica- 
tions et de conférences avec ceux-ci. Vous 
ne pouvez choisir un représentant dans un 
département de votre établissement pour 
représenter les employés, a moins qu'il ne 
les rencontre et confère avec eux ; vous 
avez là un certain degré d'organisation. 
Mais s'il est bien de reconnaître une cer- 
taine mesure d'organisation, pourquoi ne 
pas admettre franchement l'organisation 
complète et la conférence régulière? Quand 
vous traitez avec un représentant des "unions 
ouvrières, vous ne parlez pas à quelqu'un 
qui exprime son opinion personnelle, mais 
à quelqu'un qui apporte au conseil l'ex- 
pression des désirs des autres ouvriers. 
Tandis qu'avec ce soi-disant système parti- 
culier à chaque établissement, vous détrui- 
sei' cette unité d'action qui se trouve dans 
la conférence entre le représentant indus- 



triel et le reste des ouvriers et, tôt ou tard, 
le conflit surgit. 

Tout récemment, l'International Harves- 
ter Company, dirigée par un homme qui, 
je crois, désire être juste et loyal, et dont 
le conseil fut constitué avec la meilleure 
intention de droiture, se trouva aux prises 
avec une grève déplorable; et pourquoi' 
Simplement parce que je crois que les ou- 
vriers siégeant dans ce conseil, bien que 
de bonne foi, ne connaissaient pas les aspi- 
rations, les espérances et les désirs des ou- 
vriers au nom desquels ils parlaient. De 
ce point de vue seul, il est donc absolu- 
ment essentiel, si vous voulez que vos con- 
seils réussissent, que vous reconnaissiez 
l'interprète officiel des ouvriers unionistes 
eux-mÊmes. Je voudrais vous lire un court 
extrait du rapport des conseils Whitley. 
Je sais que cela se rapporte à l'Angleterre, 
mais l'extrait vaut la peine d'être lu: 

De plus, 11 est essentiel que l'organisation de 
chacune des trois phases procède d'un principe 
commua et qtie l'an obtienne la plus grande 

h su le Importance que le projet pourvoyant à 
ces comités et & ces conseils soit tel qu'il ob- 
tienne l'appui des Unions ouvrières et des asso- 
ciations de patrons concernées. Sa préparation 
devrait être matière d'entente entre ces orga- 
nisations. 

Cela s'explique au Canada. 

Ici, je désire rectifier quelques paroles 
prononcées dans cette Chambre et de natu- 
re à créer une fausse impression au sujet 
des unions ouvrières dans ce pays. 

L'on a dit que nous étions un huitième, 
un dixième je ne me rappelle plus quelle 
autre proportion mentionnée, par rapport 
aux organisations de ce paye. Les chif- 
fres qui ont été soumis ont démontré qu'il 
y avait des rapports de six cent mille ou- 
vriers approximativement, ce qui, avez 
vous dit, le premier et le deuxième jour 
des délibérations, constitue plus de cin- 
quante p. 100 des travailleurs industriels 
de ce pays. Cela veut dire que noua avons 
un peu plus d'un million d'ouvriers au 
Canada. La statistique du mouvement ou- 
vrier unioniste publiée par le département 
du Travail en 1918, montre qu'il y a 246,- 
000 ouvriers organisés, soit vingt-cinq p. 
100 du nombre global. 'Mais cette statis- 
tique ne va que jusqu'à décembre 1918, et 
laissez moi ajouter, À titre de représentant 
du mouvement ouvrier organisé au Canada, 
que notre effectif a augmenté de cinquante 
p. 100 depuis un an seulement. Quand, vous 
demandez Bi nous avons le droit, nous mi- 
norités, de parler pour les ouvriers, je vous 
demande s, mon tour combien de grèves 
vous avez eues' à cause du refus d'accepter 
ce que le travail organisé avait obtenu pour 
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le travail non organisé. Voua rappelez- 
vous que celui-ci ait souvent jms action à 
ce sujet? J'ose dire, monsieur, que pres- 
que chaque fois, le travail non organisé 
s'est dit: "C'est ce que je voulais, mais 
je ne savais comment m'y prendre". Fres- 
que dans chaque cas, le travail non orga- 
nisé est prêt 4 accepter les décisions du 
travail organisé. Il y a à cela cette rai- 
son très simple que les hommes et les fem- 
mes composant les unions ouvrières sont 
de même chair, de même sang, de la même 
classe, ont les mêmes aspirations et sont 
aux prises avec les mêmes difficultés que 
ceux qui travaillent à leurs côtés; et il est 
donc logique de présumer que lorsqu'il se 
présente à la conférence et qu'il consent 
à une entente, l'ouvrier organisé interprète 
les. désirs de cens-mêmes qui ne sont pas 
représentés à cette Conférence. Il me vient 
justement à l'esprit que la plupart des re- 
présentants an Parlement ne sont pas élus 
par la majorité des contribuables. Bi vous 
regardez le nombre de votes exprimés vous 
découvrirez ordinairement qu'ils ont été 
choisis par une minorité des électeurs de 
leur division. Cependant personne ne con- 
teste jamais leur droit de siéger pour cette 
division. C'est justement la même chose 
dans le mouvement ouvrier unioniste ; de 
sorte que vous n'avez pas à craindre qu'il 
conduise au conflit industriel pour obtenir 
la reconnaissance de conseils composés 
d'ouvriers pris dans les rangs du travail 
organisé. Il y a un autre système auquel 
je désire m'arrêter brièvement; c'est le 
soi-disant système Leitch basé sur les prin- 
cipes de la constitution politique des Etats- 
Unis. D'après ce système, le gérant de la 
compagnie est pratiquement le dictateur, 
ou, plutôt, il devient le président du con- 
seil. Les administrateurs forment le sénat, 
et les représentants élus par chaque dépar- 
tement, la Chambre basse, ou, plutôt. As- 
Chambre des représentants. Ceux-ci se réu- 
nissent et discutent leurs demandes, qui 
sont soumises à la révision du sénat et si 
elles sont approuvées par le président, elles 
sont misée en pratique. A, mon sens, ce 
système signifie une chose seulement, sa- 
voir, que si l'individu à la tête de ce sys- 
tème est bien disposé, le succès est possi- 
ble, pourvu qu'il soit toujours bien dis- 
posé ; mais s'il est mal disposé, alors c'est 
l'autocratie dans sa pire forme. Mais mê- 
me s'il est bien disposé, je doute encore du 
succès, pour la simple raison que c'est du 
paternalisme, et que les ouvriers de ce pays 
on de tout autre pays non seulement ne 
désirent pas, mais refusent complètement 
tout genre de paternalisme actuellement, 



Nous voulons l'égalité. C'est pourquoi 
noua désirons aujourd'hui offrir notre coo- 
pération comme nous l'avons toujours of- 
ferte depuis l'origine du mouvement unio- 
nisme ouvrier. Nous désirons votre coopé- 
ration pour l'établi sament de ces Conseils 
dans tout le pays. Nous désirons que vous 
vous débarrassiez l'esprit des soupçons et 
des dontesquevous entretenez quantl'usage 
que les unions ouvrières feront de leurs 
pouvoirs. Nous désirons que vous aidiez 
au développement de tout ce qu'il y a de 
plus élevé dans l'humanité par la coopéra- 
tion et l'encouragement, plutôt que par la 
résistance. Le roi Canut s'était assis le 
dos à l'Océan, mais cela n'empêcha pas 
la vague de venir. Depuis cent ans, les 
patrons ont tourné le dos aux unions ou- 
vrières, mais celles-ci continuent d'augmen- 
ter en nombre et en effectif; et je veux 
ajouter qu'elles continueront d'exister et 
de se développer, que vous le vouliez ou 
jion, messieurs! Bi elles rencontrent de la 
résistance, si il leur faut grandir dans 
l'hostilité, n'attendez pas d/elles la même 
bienveillance que si elles se développaient 

tuelles. 

Regardez donc en avant. Dites-vous que 
c'est le temps maintenant de reconnaître 
franchement les Unions ouvrières. Même 
si l'institution de ces Conseils n'amène pas 
tous les ouvriers du pays à l'Unionisme, 
ayons-les. Il ne suit pas nécessairement 
si vous avez des représentants des Unions 
ouvrières, tout ouvrier doive être membre 
des Unions ouvrières, ou, en d'autres ter- 
mes, qu'il faille avoir l'atelier exclusif. 
Les fraternités de chemins de fer n'ont pas 
l'atelier exclusif dans tous les cas. Il y 
a des non-unionistes qui travaillent, mais 
ils sont contents d'Être représentée par le 
travail organisé dans les Conseils Indus- 
triels. Ainsi, dans les autres métiers. Si 
vous croyez au droit d'organisations des 
employés, si vous croyez à la liberté com- 
plète de s'organiser, faites disparaître le 
principal obstacle qui est la crainte des 
ouvriers et des ouvrières insuffisamment 
payés, de perdre leur emploi s'ils osent de- 
venir membres de l'Union; qui eont en- 
chaînés à la petite industrie dans la ma- 
nufacture où ils travaillent par le milieu 
économique. Dissipez cette crainte et dites- 
leur: "Nous reconnaissons que la base de 
la coopération à venir est l'organisation. 
Vous n'êtes pas organisés; nous ne vous 
forçons pas à vous organiser, mais nous 
vous donnons la liberté la plus complète 
de le faire afin que vous puissiez coopérer 
avec nous. Nous sommes prêts, quand 
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voua serez organisés, à accepter vos repré- 
sentants dans ces. Conseils." Dites cela, 
messieurs, et vous n'aurez pas de difficultés 
quand au fonctionnement de ces Conseils. 

■Mais, il serait ridicule de prétendre ou 
d'induire qui que ce soit à croire que l'ins- 
titution de Conseils fera d'elle-même dis- 
paraître toutes difficultés du domaine in- 
dustriel ici ou ailleurs. Il peut arriver 
que même avec la plus grande honnêteté 
d'intention et le plus grand désir de coopé- 
ration, ira conflit d'idées se présente. Nous 
espérons que le conflit ne se présentera pas 
souvent. Nous vivons dans des atmosphè- 
res différentes et nos devoirs nous poussent 
à regarder la vie de points de vue diffé- 
rents. Nous essayons de l'envisager du 
point de vue du voisin, mais nous ne réus- 
sissons pas aussi bien que lui. Il faut donc 
s'attendre à des conflits quelquefois, mais 
j'ai confiance que si ces Conseils sont éta- 
blis avec la pleine reconnaissance des 
Unions ouvrières comme principe fonda,- 
mental et que si l'on fait disparaître com- 
plètement de l'esprit des travailleurs l'idée 
que cela n'est qu'un subterfuge pour les 
empêcher de s'organiser davantage par le 
moyen des unions ouvrières, la plus grande 
partie des causes de nos différends indus- 
triels disparaîtront. Mais je suis convain- 
cu aussi qu'il faudra ajouter À cela le sens 
de la dignité et de la responsabilité ou, si 
vous voulez, le partage de quelques béné- 
■ fiées de l'industrie avec ceux, qui compo- 
sent les Conseils. 

J'ai parlé plus que mon temps, et je re- 
grette d'avoir été si long; mais je trouve le 
sujet si important! J'admets qu'il y a des 
industries qui ne sont pas organisées et* 
qu'il y en a plusieurs qui ne sont que par- 
tiellement organisées. Nous ne désirons ipas 
empêcher celles qui ne sont pas organisées 
d'avoir un Conseil; nous ne désirons aucu- 
nement dire aux patrons qu'il faut que leurs 
hommes soient organisés en union avant 
qu'un Conseil soit établi; mais nous disons 
que si, d'eux-mêmes, les ouvriers et les ou- 
vrières désirent un Conseil on doit le leur 
donner. Les patrons devraient déclarer, 
comme cela se fait dans le cas des Conseils 
en Angleterre, que, comprenant que le suc- 
cès complet vient de 'l'organisation, ils 
considèrent l'établissement d'un Conseil 
dans un établissement non organisé une me- 
sure temporaire seulement et qu'ils veulent 
encourager les employés et les aider à se 
former en organisation, afin d'obtenir les 
meilleurs résultats possibles. 

Pour cela, monsieur le président, . la 
deuxième partie de la recommandation est 
nécessaire. Il est nécessaire qu'il y ait dans 
tout le pays une organisation qui puisse 



mettre ces faits devant les patrons et les 
employés afin de diriger leur activité dans 
ta voie appropriée; et c'est pourquoi nous 
apprécions et approuvons la constitution 
d'un Bureau. Nous croyons que le départe- 
ment du Travail devrait créer une section 
séparée avec un (onctionnaire ou des fonc- 
tionnaires — des hommes qui sont familiers 
avec le mouvement unioniste, qui ont l'es- 
prit suffisamment ouvert pour connaître les 
difficultés et des -épreuves du patron; qui 
peuvent compiler l'information concernant 
les Conseils de ce genre dans le monde ci- 
vilisé et la fournir aux patrons et aux em- 
ployés afin qu'ils soient parfaitement ren- 
seignés; qui peuvent déléguer des officiers, 
pi nécessaire, afin de convoquer des réu- 
nions pour rassembler les intéressés au lieu 
d'attendre qu'une difficulté quelconque les 
sépare. Nous approuvons complètement l'é- 
kihlissement d'un Bureau de ce genre. 

Envisageons cette question carrément. De- 
mandons au Comité de nous faire rapport 
en faveur de l'établissement d'un Conseil 
et de l'organisation d'un Bureau; que la 
base de ces Conseils soit ]a représentation 
de l'Union ouvrière là où elle existe, et que 
U où elle n'existe pas le patron et l'em- 
ployé aident franchement et généreusement 
à son organisation. 

L'hon. W. L. MACKENZIE KING: Mon- 
sieur le préludent, je n'avais pas l'intention 
de prendre part à la discussion, cet après- 
midi, mais les remarques de M. Moore, 
quant à l'importance de promouvoir le dé- 
veloppement de l'unionisme dans la bonne 
voie s'accordent si bien avec mes propres 
sentiments et mes opinions qu'il n'aimerait 
pas, je suis sûr. que personne de cette Con- 
férence n'aimerait qu'une fausse impression 
se répandit à l'extérieur au sujet de la por- 
tée du système industriel auquel il a fait 
allusion dans la première partie de son dis- 

Mon intention n'est pas de discuter des 
mérites d'aucun système de représentation 
industrielle, mais' simplement de mettre 
au clair une question de fait quant à la 
portée réelle et à l'objet de ce qu'on ap- 
pelle le système Rockefeller. J'ai eu quel- 
que chose à faire avec la genèse de ce sys- 
tème de représentation industrielle, et 
quelques mots d'explication sur les circons- 
tances qui lui ont donné naissance et son 
objet dans l'industrie où il est appliqué, 
seront peut-être utiles à tous. 

Il y a quelques années, la Fondation 
Rockefeller me demanda si je ferais une 
étude des relations industrielles en vue 
d'aider, si possible, à découvrir des prin- 
cipes qui, appliqués à l'industrie, amélio- 
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reraient les relations entre le patron et 
l'ouvrier. Je fus choisi pour ce travail 
par le président Elliot, de l'université 
Harvard, qui était l'un, des syndics de la 
fondation. J'appris dans le temps que les 
syndics me demandèrent d'entreprendre 
cette étude parce que ayant été au dépar- 
tement du Travail de ce pays pendant 
quelques années, comme sous-ministre 
d'abord, et, ensuite, ministre, ils me 
croyaient peut-être capable d'être utile à 
l'industrie en général dans ce domaine 
particulier. J'entrepris cette étude croyant 
que, malgré mon incapacité, j'étais peut- 
être mieux qualifié pour rendre service 
à mes compatriotes dans ce domaine que 
dans tout antre. J'avais A peine commen- 
cé que mon attention lut portée sur 
l'un des conflits industriels les plus giaves 
qui aient jamais eu lieu «ur ce continent; 
je veux dire la grève dans Jea mines du 
Colorado qui, tout^le monde ici le sait, à 
raison du conflit entre la milice et les tra- 
vailleurs, causa la mort' d'une centaine 
de femmes et d'enfants et .la famine et 
la misère dans des centaines de familles. 
Je me dis: quel est l'à-propos de faire 
une étude théorique pour présenter au 
peuple de ce continent, quand il y a ici nrt 
état de chose qui demande enquête; et, 
sans être requie par personne, je me ren- 
dis de moi-même dans l'état du Colorado 
pour en faire le laboratoire de démonstra- 
tions de certains principes dans lesquels 
■ je Croyais fermement. 

Avant de partir, j'écrivis à la Fonda- 
tion Rockefeller poUT savoir si elle avait 
objection à mon projet. Elle me répondit 
que j'étais libre de faire comme je dési- 
rais, à condition de prendre la responsa- 
bilité des conséquences ce que j'étais prêt 

J'écrivie aussi au secrétaire du Travail 
des Etats-Unis, monsieur Wilson, que je 
rencontrai, et lui demandai si mon projet 
était sage. Il me dit qu'il remercierait 
Dieu pour celui qui irait là et aiderait à 
améliorer les conditions. Je As de même 
avec (eu monsieur Seth Low, que le gou- 
vernement des Etats-Unis avait nomma 
commissaire pour s'enquérir des conditions 
au Colorado. Je lui demandai si sa com- 
mission avait objection à ce que j'aille là 
-pour étudier les conditions. Je ne voulais 
pas intervenir dans soin travail. Monsieur 
Low me fît à peu près la même réponse 
que monsieur Wilson. Il alla cependant 
plus loin. Il me dit: "Monsieur King, si 
vous voulez y aller, avec l'expérience que 
vous aveï de ces questions industrielles, 



je serai heureux de demander à notre 
commission de retarder son voyage et son 
rapport définitif quelques mois, afin de 
donner à la population du Colorado la 
chance de trouver d'elle-même, si possi- 
ble, un règlement satisfaisant à petto 
question. 

En arrivant au Colorado, je vis immédia- 
tement le gouverneur de l'Etat et lui de- 
mandai s'il avait objection à ce que je fisse 
cette étude en vue d'offrir quelques sugges- 
tions. Il m'y invita aussi cordialement que 
les autres messieurs m'avaient exprimé 
leur désir. J'avais avec moi mon secrétaire, 
monsieur F. A McGregor, et nous passâmes 
quelques mois à interviewer les gens con- 
cernés dans ces troubles, à visiter les mi- 
nes, et les camps de mineurs intéressés, à 
voir les chefs de la grève et ceux qui y . 
avaient pris part, aussi les membres du gou- 
vernement de l'Etat, la milice de l'Etat, et 
à obtenir un rapport aussi complet que 
possible de la situation. 

Prenant tous les faits en considération, 
il me sembla alors que la situation se résu- 
mait à ceci: Que tout le conflit aurait pu 
être évité si les patrons et leurs employés 
et leurs représentants s'étaient réunis pour 
conférer sur le sujet du conflit survenu 
entre eux. La question en jeu était surtout 
celle de la reconnaissance de l'union. Les 
hommes prétendaient que tout employé de 
la compagnie qui entrait dans une union 
était démis; que les contremaîtres ren- 
voyaient les hommes sommairement, et 
qu'il n'y avait pas de droit d'appel; que 
du moment qu'un homme devenait unio- 
niste il était immédiatement renvoyé de 
l'emploi de la compagnie. Je trouvai que 
cette version était assez conforme aux faits 
et il me sembla que ce procédé était abso- 
lument mauvais; qu'il n'y avait aucun es- 
poir de paix industrielle pour le Colorado 
si les patrons refusaient de discuter avec 
leurs employés ou s'ils persistaient à nier à 
leurs employés le droit de faire partie de 
l'union ou même si les contremaîtres étaient 
libres de démettre arbitrairement tout em- 
ployé de la compagnie devenu membre 

Après avoir recueilli toute l'information 
possible, je revins' à Ottawa, j'examinai 
les faits, les passai an crible et je formulai 
quelques-uns des principes qui devaient 
être reconnus pour assurer la paix indus- 
trielle dans le Colorado à l'avenir. Quand 
j'eus rédigé l'exposé de ce qui me semblait 
nécessaire pour améliorer les conditions des 
milliers d'ouvriers employés dans l'indus- 
trie du charbon de ce grand état, je l'adres- 
sai A M. John D. Eockefeller, jr, qui était 
alors président de la fondation et qui était 
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intéressé dans le Colorado Fuel and Troud 
Co., l'une des compagnies concernées. J'a- 
vais rencontré M. Roekefeller, jr, à New- 
York et j'avais eu quelques conversations 
avec lui. Je ne le connaissais pas encore 
bien, mais le peu que je connaissais de lui 
me faisait croire qu'il y avait aux Etats- 
Unis, parmi les patrons, un homme sur 
qui les employés pouvaient compter à l'a- 
venir, un homme prêt à être, juste et loyal 
envers le capital et le travail, s'il n'y en 
avait pas d'autre en Amérique. Telle est 
l'impression que je me formai de M. Roeke- 
feller, jr. Je lui adressai donc mes sugges- 
tions en lui disant, en substance ceci: je 
pense que c'est ce qu'il faut au Colorado, 
je pense que pour mettre fin à l'agitation 
au Colorado, leB compagnies doivent con- 
sentir à ce que leurs employés lassent par- 
tie des unions. II leur faut trouver quelque 
moyen d'amener les patrons et les employés 
à conférer; il faut qu'elles trouvent moyen 
d'empêcher les contremaîtres ou autres 
d'exercer des pouvoirs arbitraires; et je 
crois que vous feriez bien, si possible, d'es- 
sayer par votre influence de faire accepter 
ces principes par la compagnie dans laquel- 
le vous êtes intéressé. 

Je lui écrivais simplement à titre person- 
nel. M. Roekefeller, jr, ne savait pas ce 
que j'avais en tète quand j'allai au Colora- 
do; il ne connut jamais avant de recevoir 
ma lettre énonçant ces principes, que 
j'avais même pensé à communiquer avec 
lui ou avec qui que ce soit de cette compa- 
gnie au sujet de cette question. Mais je ne 
m'occupais pas de cette question au point 
de vue théorique, mesdames et messieurs; 
je m'en occupais parce qu'il s'agissait de la 
vie et du bien-être humains et de l'avenir 
de l'industrie sur ce continent. C'est pour- 
quoi je fis ce qui me paraissait le plus "pra- 
tique. Et quel fut le résultat? Le résultat 
fut que M. John Roekefeller, jr, me dit : "M. 
King, si vous voulez retourner au Colorado 
et discuter ces principes que vous avez po- 
sés avec les administrateurs de ces compa- 
gnies et les employés et si vous pensez que 
mon influence puisse vous aider à les faire 
adopter, j'irai et nous tâcherons de les faire 
appliquer à cette industrie. 

Avant de retourner, — et je désire mention- 
ner cela particulièrement à M. Moore, parce 
qu'il a, je pense, crée l'impression que le 
système adopté subséquemment avait pour 
but de nuire aux unions ouvrières.— avant 
de retourner, je reheontrai personnellement 
le président et le secrétaire de l'union des 
mineurs d'Amérique. Je demandai à ces 
messieurs ce qu'ils voulaient en matière 
d'unionisme au Colorado,— s'ils demandaient 
un contrat entre la compagnie et les em- 



ployés, ou s'ils se proposaient de prendre 
une autre attitude, que répondirent-ils? En 
hommes raisonnables, ils me dirent: "Al. 
King, la situation au Colorado résultant de- 
l'état de guerre civile qui a existé ûà, est 
telle que ce serait chose impossible d'espé- 
rer qu'un patron ou un groupe de patrons 
fit un contrat avec l'union des mineurs ac- 
tuellement. Ce que nous voudrions, si pos- 
sible, c'est la reconnaissance du droit de 
tout homme d'entrer dans l'union; et si la 
Colorado Fuel and Iron Company concède 
ce droit et voit à ce qu'il soit observé, nous 
serons plus que satisfaits pour le présent." 
Plus que cela, je leur fis part de ce que M. 
Rockfeller m'avait dit, et ils me dirent: 
"Si vous retournez là, et si M. Roekefeller 
y va, nous verrons à ce qu'aucun officier 
de l'Union des mineftrs d'Amérique ne 
vous demande la reconnaissance d'un con- 
trat actuellement, ipourvu que vous exigiez 
le droit des hommes d'appartenir à l'union 
s'ils le désirent". Cela se passait avant 
mon deuxième voyage. 

Je conformai mes conseils subséquents à 
la compagnie aux vues exprimées par ces 
officiera. Je suggérai l'insertion dans tout 
projet d'entente d'une clause reconnaissant 
le droit de tout employé de faire partie 
d'une union, et que ee principe devrait être 
le principe fondamental de n'importe quel 
système dont on convint. C'est la raison 
pourquoi cette clause se trouve dans le sys- 
tème Colorado. Elle ne s'y ïrouve pas pour 
empêcher quiconque d'entrer dans une 
union mais pour lui garantir ce droit qu'il 
n'avait.pas avant. 

•Maintenant, quel fut le résultat de cette 
visite de M. Roekefeller, junior, et de votre 
serviteur? Un projet fut rédigé en confé- 
rence conjointe des officiers de la compagnie 
et des employés. Avant que ce projet fut 
adopté par l'une ou l'autre des parties, il 
fut complètement expliqué aux représen- 
tants choisis par les employés pour les re- 
présenter à la Conférence, de discuter et 
[aire leurs suggestions. Et, non seulement 
ce projet fut ainsi discuté, mais il fut im- 
primé en treize langues différentes et distri- 
bué, parce qu'il y a beaucoup d'étrangers 
employés dans ces mines. Il fut soumis à 
un scrutin secret dans les différents camps, 
— vingt ou vingt-trois camps étaient intéres- 
sés — et quel fut le résultat? Quatre-vingt 
pour cent des employés l'approuvèrent. Tel- 
les furent l'origine et la genèse du système 
de représentation industrielle. Voilà com- 
ment la clause dont j'ai parlé se trouve 
dans le système; voilà comment celui-ci 
contient une clause décrétant qu'aucun em- 
ployé ne pourrait être démia sommairement; 
voilà comment il se trouve une clause 
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donnant droit d'appel en cas d'injustice ai- à comprendre qu'il y a un sentiment corn* 

léguée, droit d'appel, non seulement au Pré- Jnun d'humanité qui doit nous unir tous; 

aident de la compagnie mais à la Commis- que le caractère des hommes ne diffère pas 

siori Industrielle de l'Etat du Colorado. J'in- beaucoup, quelle que soit leur manière 

aistai fortement sur cette dernière clause d'envisager la question, 
parce que l'Etat avait constitué cette Cora- Qu'on me permette d'ajouter encore un 

) pour assurer justice aux ouvriers, mot pour montrer l'effet des résultats de 



Je dis: "Cette Commission garantissait les 
droits du peuple, les droits de la commu- 
nauté, la quatrième partie intéressée dans 
l'industrie. Tout, système que vous formu- 
liez doit tenir compte de ce quatrième inté- 
ressé, que le dernier appel soit a la Com- 
mission de l'Etat." La compagnie consentit 
à ce droit d'appel à la Commission de l'E- 
tat, bien que celle-ci soit composée presque que jour, de dire ■ 



système. Je veux que les faits parlent 
d'eux-mfitnes. Ce que je vais dire n'est 
pas de moi; c'est la déclaration faite par 
l'administrateur du combustible des Etats- 
Unis au sujet de la production durant la 
guerre. Je n'ignore pas ce qui a été dit 
à propos de ma prétendue indifférence con- 
:ernant la guerre. J'aurai l'occasion, quel- 



exelusivement d'ouvriers. 

Je pourrais mentionner et expliquer d'au- 
tres clauses, mais je pense que j'en ai dit 
suffisamment pour montrer la nature et le 
but de ce système, ainai que sa genèse. Je 
n'y aurais touché ni de près ni de loin, si 
l'intention avait été de combattre les unions. 
Je crois aux unions ouvrières. Je crois 
que les unions ouvrières ont fait plus que 
fout autre chose pour améliorer les condi- 
tions du travail. Mais je ne crois pas pour 
cela que tout ce qui est fait par les unions 
ouvrières est bien, ou que leurs méthodes 
sont toujours bonnes. Je crois qu'elles peu- 
vent rendre des services qu'on ne s'imagine 
pas encore; mais cela ne sera jamais pos- 
sible s'il y a antagonisme entre les unions, 
d'une part, et les patrons, de l'autre. Cela 
ne sera possible qu'en montrant aux pa- 
trons, qui ont besoin d'apprendre autant 
que les autres, les mérites de l'exploitation 
industrielle par le travail organisé. Je 
crois que le système Colorado a eu un bon 
résultat. 

Jusqu'à ce qu'il fût mis en force, les mi- 
neurs craignaient d'appartenir aux unions 
et n'en avaient pas le dirait 






tn ad i en le 



le système < 



vigueur, 



toute liberté d'y appartenir. Quelle est la 
position au Colorado, aujourd'hui? Une 
très grande proportion des mineurs sont 
organisés. Quand le système fut appliqué 
sux usines de la Colorado Steel and Iron 
Company, une grande partie des employés 
étaient, déjà organisés. Les membres du 
comité mixte sont aujourd'hui en grande 
partie unionistes. Pour la première fois, 
vous avez des patrons et les officiers des 
an ion s discutant ensemble, et l'on com- 
mence à se connaître réciproquement; les 
patrons commencent à connaître la valeui 
des hommes qui ont à plaider la cause de 
ceux qui doivent lutter pour leur existence 
Des deux eMés, l'on découvre qu'il n'y a 
nas autant de raison de se diviser. Le pré- 
jugé est étouffé, parce que l'( 



genre de service que j'ai essayé de rendre 
aux armées des alliées, y compris nos forces. 
Kn attendant, je vous demande d'entendre, 
non pas mes paroles, mais la déclaration 
faite pnr l'administrateur du combustible 
des Etats-Unis, pendant que ce pays était 
en guerre : du charbon nécessaire aux in- 
dustries de l'acier qui fabriquaient des mu- 
nitions, / nécessaire à l'activité des vais- 
seaux, nécessaire en Italie, en France et 
autres pays, vous apprendrez que la pro- 
duction individuelle la plus considérable 
de charbon par jour était celle des mines 
de la Colorado Fuel and Iron Company. 
Cela n'est pas ma déclaration, .mais la dé- 
claration officielle du gouvernement des 
Etats-Unis. Il y a eu moins de perte de 
temps, moins de perte de jour de travail, 
moins d'absence du travail dans ces 
mines que dans toute autre mine en 
Amérique. Pourquoi cela P D'après ce 
système, ce sont les ouvriers eux-mê- 
mes par leurs représentants qui dis- 
posèrent des lâcheurs; ils voyaient à 
ce que tous les ouvriers concentrassent 
toute leur énergie à la production du char- 
bon durant la guerre. Ces faits sont plus 



ils on t éloquents que toutes 'les paroles parce 



qu'ils sont vrais. Je pense que c'est i 
sieur Moore qui a dit, inconsciemment, je 
crois, que ce système intervenait délibéré- 
ment dans le domaine des unions ouvrières 
et essayait de nier le droit de reconnaissan- 
ce des unions ouvrières. Je ne sais pas 
co qui en est à propoB du système "de l'Im- 
périal Oil Company, parce que je n'ai eu 
rien à faire avec celui-là. Mais je puis 
parler d'une autre compagnie huilière, le 
Standard Oil Company of Indiana, qui em- 
ploie un grand nombre d'hommes et où un 
système à peu près semblable existe actuel- 
lement. Je ne suis pas au fait des condi- 
tions dtuis toutes Heurs raffineries; mais à 
White River ou à Sugar Creek, monsieur 
MooTe trouvera que pratiquement tout em- 
ployé est unioniste ; il trouvera plus ; il 
6— 14* 
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trouvera des ententes signées entre l'union 
et la compagnie, et je puis lui dire que 
depuis des années la compagnie et les unions 
se sont entendues réciproquement au moyen 
de memoranda et d'engagements. 

La compagnie me demanda un jour con- 
seil but ses relations avec ses employés. Je 
ne crois pas trahir de secret en disant que 
j'attirai l'attention sur ce système de trai- 
ter par memoranda, procédure apparem- 
ment inutile et -quelque peu ténébreuse 
pour arriver à une entente supposée, dans 
tout de même l'avouer. Je lui dis: "Pour- 
quoi ne mettez-vous pas oela ou ne couchez- 
vous pas cela bous forme de contrats écrits 
pour que le peuple du pays connaisse ce 
que vous faites." J'ignore si mon avis a 
contribué au changement, mais aujourd'hui, 
les ententes sont signées et ce système eBt 

Ces systèmes, tels que je les ai conçus et 
appliqués dans un esprit large, conduisent 
précisément à l'accomplissement des choses 
espérées par monsieur Moore probablement 
plus que par tout autre en cette Chambre, 
savoir, le développement graduel de 'la con- 
fiance des patrons dans les unions ouvriè- 
res là où elles respectent leurs contrats et 
contrôlent leur travail. Je crois qu'ils ont- 
déjè produit ce résultat et je crois qu'à 
moins que nous ne soyions assez forts pour 
ignorer les préjugés qui s'attachent à un 
nom ou à un système et juger les faits -à 
leur mérite, nous n'arriverons à rien. 

Tout en étant convaincu que ce serait, 
comme l'a dit monsieur Strachan, une er- 
reur d'étiqueter un système d'un nom par- 
ticulier, je. conseille de prendre où il se 
trouve et d'en faire le meilleur usage pos- 
sible, tout ce qui, de quelque nom qu'on le 
désigne, peut aider au bien et à la justice; 
et c'est en y ajoutant et en le développant 
que vous arriverez finalement au but que 
vous désirez. C'est ainsi que la constitu- 
tion britannique a été développée. La 
grande pensée que les ouvriers et les pa- 
trons devraient avoir constamment à l'es- 
prit c'est qu'ils sont engagés dans la tâche 
la plus considérable qui ait jamais été, 
celle de donner une constitution à notre so- 
ciété industrielle, une constitution qui 
mettra sur le même pied et sur le même 
piédestal d'honneur, le travailleur manuel 
et le travailleur intellectuel ou celui qui 
travaille de toute autre manière. Lorsque 
nous serons parvenus à cette égalité, il n'y 
aura plus de crainte à avoir au sujet de 
conflit industriel et. nous nous appliquerons 
à améliorer le soit de nos camarades et à 
accroître la prospérité de notre pays. 



M. A. C. HAY (Winnipeg) : J'ai écouté 
avec beaucoup d'intérêt, monsieur le pré- 
sident et délégué, les très abondantes re- 
marques de notre estimé ami, M. Mac- 
kenzie King. Sachant très bien qu'il re- 
présente le système Eockefeller et sachant 
que je représente le Travail— l'on peut dire 
que je représente mal un certain groupe 
d'ouvrière, mais j'explique que je repré- 
sente ce qu'on appelle le mouvement d'ou- 
vriers international — je vous citerai un pa- 
ragraphe concernant cette belle corporation 
des aciéries dont monsieur King a longue- 
ment parlé: 

Calmants d'urgence. — Wllson et Gomper? 
conféreront & la Maison Blanche aujourd'hui, 
ei j'apprends que le Présidant prépare un autre 
sippel à la nation dans lequel 11 réprimandera 
le Trust de l'acier à cause de son refus entêté 
d'accorder le contrat collectif. 

Cela étant, je dis, monsieur le président 
et messieurs, que nous sommes ici, repré- 
sentant le travail, non seulement pour énon- 
cer l'idée du contrat collectif et le principe 
de la reconnaissance des Unions, mais pour 
obtenir l'établissement d'une démocratie 
sociale par entente mutuelle. Je ne veux 
pas répéter tout ce que j'ai dit ce matin ; 
je ne désire pas couvrir le terrain déjà 
couvert; maie si nous voulons arriver à 
une entente, je demanderais aux messieurs 
de l'opposition et aux messieurs de ce côté- 
ci de la Chambre, de se borner aux ques- 
tions canadiennes et aux idéals canadiens. 
Bien que la presse m'ait qualifié d'agita- 
teur importé d'Ecosse, je suis un citoyen 
canadien et je reconnais que mes enfants, 
étant nés au Canada, je suis ici pour re- 
présenter le Canada. 

Un DELEOUE: Votre politique est-elle 
"One Big Union", maintenant ? 

■M. HAY; Je ne comprends pas mon ami 
ici ; sa remarque est impertinente. Je par- 
le comme canadien maintenant, mais com- 
me un officier international payé par une 
organisation américaine ayant ses quar- 
tiers généraux à Cincinnati, une succursale 
à Washington, D. C. Mon ami ici me de- 
mande si j'ai eu quelque chose à faire avec 
la "One Big Union". Eh hien, je combats 
la "One Big Union", parce que je suis un 
officier international, je prétends que la 
force n'est pas un remède. Ce que nous 
devons faire, c'est de trouver d'abord la 
cause du malaise social et ensuite d'y ap- 
pliquer le remède approprié. Pour la solu- 
tion des difficultés entre ouvriers et leurs 
patrons, je maintiens que la force n'est pas 
un remède. 



..Google 



OTTAWA, 18 SEPTEMBRE 1918 



Le PRESIDENT: Le Président désire 
rappeler (Je nouveau aux orateurs qu'ils de- 
vraient borner leurs remarques au sujet en 
discussion, parce que le tempe passe vite. 

M. HAY: Monsieur le Président, je suis 
très heureux que vous me le rappeliez, 
J'ai erré dans le désert du Sahara, mais 
j'en reviens pour déclarer, comme repré- 
sentant du Travail, que je .suis fortement 
opposé au système RockeEeller. 

M. JOHN R. fiHA-W (Woodstock, Ont.): 
A propos du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle n' 5, notre opinion de ce côté- 
ci, c'est que si un bureau doit Être 
établi, il doit fonctionner de la façon la 
plus impartiale, et qu'il ne devra favoriser 
aucun système particulier de conseils in- 
dustriels mixtes. L'on pourrait souscrire à 
l'idée de ce bureau s'il était clairement défi- 
ni que son objet sera de recueillir et de dis- 
tribuer l'information, concernant tous les 
systèmes qui sont actuellement en vigueur, 
y compris comme de raison, les conseils 
Whitley et les conseils en vigueur dans les 
établissements individuels, etc., de même 
que l'opinion de personnes responsables, fa- 
vorable ou défavorable à ces systèmes. Je 
propose que cet article soit référé au comité. 

M. FRED WELSH (Vancouver) : Je crois 
que le seul moyen de dissiper les doutes qui 
peuvent exister dans l'esprit des pa trous 
quant à la nécessité des conseils indus- 
triels, c'est de montrer que ces conseiia 
Bont une bonne affaire. Prenons le temps 
perdu en grèves et fermetures inutiles d'é- 
tablissements, quand souvent il eût suffi 
d'une conférence des représentants de cha- 
que côté pour régler le différend à l'avanta- 
ge des deux groupes et du public en géné- 
ral. J'ai quelque expérience en fait de co- 
mités de cette nature; je suis vital ement 
intéressé dans deux; Là où ils ont fonction- 
né, nous avons trouvé qu'en discutant en- 
semble, nous arrivions à faire disparaître de 
petits grieis : petits monticules, qui, sans le 
travail du comité, seraient devenus des 
montagnes. Nous savons que bien deB grè- 
ves ont eu pour cause de petites personna- 
lités échangées entre patrons et employés 
qui se sont envenimées et ont finalement 
nris les proportions d'une grosse affaire. J'ai 
ï l'esprit un cas où deux -mille cinq cents 
''ommea ont fait grève .pendant dix jours à 
cause de la démission d'un homme, chose 
qui, je crois, n'aurait pas été nécessaire 
avec l'existence d'un comité qui aurait pu 
régler la question d'une façon satisfaisante 
en quelques moments. 

Je crois qu'il y a peut-être plusieurs pa- 
trons qui n'ont pas l'esprit assez large pour 
admettre l'avantage des conseils. Ne serait- 



il pas politique de la. part des patrons d'a- 
voir un conseil du travail composé de mena» 
bres de Leur -compagnie et d'ouvriers se 
réunissant en ■conférence générale pour dis- 
cuter leurs problèmes et les griefs des tra- 
vailleurs? Il pourrait se former ensuite urt 
conseil central pour une section du paya, 
où siégeraient des représentants de tous les 
genres d'industrie ou de métier. Ce serait 
certainement à l'avantage du patron de se 
rencontrer avec les autres patrons intéres- 
sés dans la même industrie que lui, et de 
s'entendre ensemble pour donner à leur in- 
dustrie une base commune dans cette ré- 
gion. Là où la même échelle de salaire et 
les mêmes conditions s'appliquent à une in- 
dustrie, un système semblable serait avan- 
tageux aux patrons aussi bien qu'aux ou- 
vriers. L'on ne peut reconnaître qu'une seu- 
le association dans l'organisation de ces 
conseils, parce qu'il n'y en a qu'une seule 
qui fonctionne. 

Souvent, les patrons considèrent leurs em- 
ployés comme leur propriété, cependant, 
nous avons certainement remarqué, nous du 
mouvement ouvrier, qu'un employé se dé- 
place souvent suivant les conditions du mé- 
tier. Il peut travailler pour un homme ce 
mois-ci et pour un autre le mois proohain, 
mais il exprime ses vues et ses sentiments 
par une organisation qui, à son tour, parle 
pour l'ensemble des hommes employés 
dans cette industrie particulière et dans un 
district déterminé. Je crois que si les pa- 
trons prenaient ces choses en considération, 
ils reconnaîtraient leur avantage d'avoir de 
ces conseils. 

L'unionisme ouvrier s'est imposé et il 
est maintenant jusqu'à un certain point 
une puissance dans le pays. Quiconque a 
remarqué le progrès rapide du mouvement 
ouvrier non seulement dans ce pays, mais 
dans tous les pays du monde durant les 
quatre dernières années, doit comprendre 
que les ouvriers s'organisent graduellement, 
et qu'ils continueront de le faire jusqu'à ce 
qu'ils le soient tous dans ce .pays et dans 
le monde entier. Us doivent le faire et ils 
doivent exprimer leur ambition par une 
organisation, qui, dans les conditions pré- 
sentes, doit être le mouvement des unions 
ouvrières. 

Si vous ne voulez pas reconnaître les 
unions ouvrières, il ne nous reste qu'à 
continuer comme dans le passé, c'est-à-dire 
à lutter pour les obtenir au désavantage 
des deux côtés— "perte de gages pour les 
employés en grève, perte en frais généraux 
et autres dépenses nécessaires par les pa- 
trons durant le temps que la grève dure. 
Pour cette raison, je crois que les patrons 
comprendront la nécessité d'avoir le systè- 
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me Whitley en Canada. Je suis tenté de 
dire que, dans mon opinion, cette Confé- 
rence eut pratiquement le premier conseil 
"Whitley en Canada, car noua sommée ici 
pour considérer les deux côtés de ces ques- 
tions afin d'en venir à une entente géné- 
rale sur divers points. C'est l'une des fonc- 
tions du système Whitley. 

Quant au bureau et à sa composition, je 
suis 'porté à déclarer que nous ne .prendrons 
aucune attitude particulière à ce sujet. Je 
crois que et nous noua entendons sur le 
principe, les détails seront choses facile; 
et je suis convaincu que cette décision 
1 tendra davantage à rapprocher les patrons 
et les ouvriers du Canada et à faire mieux 
comprendre d'un côté les patrons et de 
l'autre, les difficultés et les tribulations 
de l'ouvrier. 
Je vous remercie, monsieur le président. 

Dr. STRACHAN: On me permettra peut- 
être un mot ou deux avant que la motion 
soit secondée. Franchement, monsieur le 
président, je suis assez satisfait du débat 
dans l'ensemble, je pense que la question 
a été suffisamment bien exposée à la Con- 
férence. II. y a deux choses que je désire 
dire au leader du débat de l'autre coté. Je 
ne devrais pas être obligé de le dire, mais 
franchement, monsieur le président, en 
homme sérieux, je ne passe mon temps à 
essayer de détruire aucune organisation ; 
je ne consacre pas ma vie et je ne donne 
pas mes services à la cause des relations 
industrielles dans le 'but de détruire un 
système quelconque d'organisation. Ce 
serait folie de ma part et ce le serait aussi 
de la part de la compagnie. Je crois que 
nous pouvons dire que nous sommes les 
pionniers, au Canada, de ce système de rela- 
tions industrielles et il n'y a qu'une seule 
raison A cela. De même que nous avons 
été les pionniers en beaucoup de choses 
qui tiennent l'industrie en activité, de 
même nous voulons être les pionniers dans 
les grands problèmes qui intéressent le 
développement pacifique de l'industrie en 
ce pays. Ce n'est pas parce que nous avions 
des difficultés à î'"Iraperia] Oil Company" 
que nous avons organisé ce système, et ce 
n'est pas non plus pour faire échec à au- 
cune grève. Nous l'avons établi dans une 
entreprise qui existe depuis vingt-deux ans, 
et il n'y a jamais eu ni suspicion ni trou- 
ble; jamais de grève, jamais de fermeture 
d'établissement, jamais de difficultés séri- 
euses entra les ouvriers et l'administration. 
Nous avons introduit ce. système dans 
notre établissement parce que nous voulions 
faire comprendre aux employés que nous 



étions anxieux de nous rapprocher d'eux 
et anxieux qu'ils se rapprochent de nous: 
c'est de cet esprit des temps actuels que 
le système est né. 

Encore un mot. Une question a été posée 
franchement A laquelle monsieur Moore a 
répondu aussi franchement. C'eat celle-ci : 
"La reconnaissance de l'Union signifie- t-el le 
l'atelier exclusif?" La question était claire 
et la réponse l'a été aussi: "Non, elle ne 
signifie pas l'atelier exclusif". Mais le dis- 
cours fait en réponse à mes remarques est- 
il conforme à la réponse donnée à cette 
question? Je ne le crois pas; je ne crois 
pas que ce discours soit tout-à-fait confor- 
me à cette réponse, parce que le système 
Whitley demande cent pour cent d"unionis- 
me et, assurément, cela signifie l'atelier 
exclusif. D'autre part, si les chiffres cités 
sont exacts, savoir que l'augmentation de 
l'unionisme durant cette année a été de 
cinquante pour cent de plus qu'auparavant, 
pourquoi la reconnaissance légale? Vous 
âtes en voie de l'obtenir, en fait, si vite, 
si votre assertion est exacte, que vous l'au- 
rez bien avant qu'une loi puisse être mise 
en vigueur. Alors, pourquoi ee préoccuper 
de législation? Qu'on laisse faire les cho- 
ses. Si ce que vous dites est exact, savoir 
que cette année, l'effectif de l'Union a aug- 
menté de cinquante pour cent, vous en avez 
le sort entre les mains et qu'y pouvons- 
nous? C'est tout ce que j'ai à vous dire, 
et j'ai confiance que sur cette question, 
comme sur les autres, nous pouvons nous 
entendre réellement et faire ce qu'il y a 
de mieux pour nous et pour le pays. 

M. WILLS MacLACHLAN (Toronto) ; 
Je ne désire pas qu'il soit compris que je 
parle au nom de tout le troisième groupe, 
maïs je parle comme mécanicien représen- 
tant quelques idées des mécaniciens, et je 
suis heureux d'avoir eu le privilège d'être 
présent pour prendre part à ces délibéra- 
tions. Je ne parle pas non pins comme 
employé, bien qu'il n'y ait pas encore long- 
temps, je travaillais treize heures sur une 
équipe de nuit. Je pourrais parler aussi 
comme patron, parce que j'agis à titre 
de conseil pour presque toutes les compa- 
gnies de production d'énergie de la provin- 
ce d'Ontario. Je parle plutôt comme ex- 
pert, jusqu'à un certain point, en matière 
de conseils mixtes, parce que depuis quatre 
à cinq ans, j'ai eu l'expérience des comités 
d'employés et de patrons. A propos de l'ap- 
plication du soi-disant système Whitley aux 
conditions canadiennes, je puis dire que le 
17 mars dernier, en la cité de Toronto, je 
convoquai une réunion des représentants 
des entrepreneurs et de leurs employés, et 
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le 1er avril, les deux parties signèrent une 
entente sur divers points, qui a conduit 
à l'organisation que l'on appelle maintenant 
le "Toronto 'Building Tradea Industrial 
Couneil''. Je n'ai pas assisté an conseil 
depuis sa première réunion, parce que je 
me dis que c'était un cas du canard à l'eau 
«t que s'il était pour flotter, je n'étais d'au- 
cune aide," et je ne voulais pas intervenir 
entre patron et employé. Avant de venir 
à cette Conférence, j'ai eu l'occasion de 
demander aux représentants des deux côtés 
comment il fonctionnait, et l'on m'a ré- 
pondu qu'il fonctionnait très bien. J'ad- 
mets que ce système ne pourrait pas être . 
appliqué dans toutes ies industries au Ca- 
nada. L'organisation était très complète 
de chaque côté dans la construction à To- 
ronto, et le système n'était pas d'applica- 
tion très difficile. Le point important est 
qu'il a été inauguré et qu'il fonctionne. Je 
comprends qu'il a réglé une grève, qu'il 
en a empêché deux autres et qu'il y a en- 
tente mutuelle quant à l'extension de son 
travail durant l'hiver prochain. En répon- 
se à la remarque faite par le Dr Strachan, 
que le système Whitley signifie un effectif 
de cent pour cent d'unionistes, je ne crois 
pas que le système soumis par les Conseils 
Whitley en Angleterre exige cela. 

Dr. STRACHAN: De quels mots se sert- 
on, est-ce qu'on ne dit pas "complètement 
organisé". 

M. MacLACHLAN: Il n'y avait pas 
d'organisation complète d'un côté ou de 
l'autre danB le cas de Toronto et, cependant, 
nous avons un système. Whittey qui fonc- 
tionne avec satisfaction. Je ne veux pas 
laisser croire que je préconise ici le systè- 
me Whitley à l'exclusion de tout autre; 
cela ne serait pas exact; mais comme il a 
été dit à cette conférence qu'on n'a pas 
besoin do système étranger au Canada et. 
que probablement les conditions en Angle- 
terre et aux Etats-Unie ne sont pas les 
mêmes qu'en Canada, j'ai voulu faire re- 
marquer que non seulement le système 
Rockefeller a été appliqué par l'Impérial 
Oil Company à Sarnia et dans ses autres 
succursales, mais que le système Whitley 
a été employé dans les métiers de construc- 
tion à Toronto et à Ottawa. Ce système 
n'est peut-être tout-à-fait pas le système 
Whitley, parce que la dernière partie a été 
empruntée du système 4e la International 
Harvester Company qui a été considéré très 
pratique. 

Il y a'deux points sur lesquels je désire 
insister : en organisant votre système, ne 
visez pas à la perfection et ne dites pas 
"c'est ce qu'il a de mieux à faire". Si les 



employés et la compagnie se réunissent et 
discutent et formulent le projet qui s'ap- 
pliquera à. leurs conditions particulières, 
ils arriveront à un bien meilleur résultat, 
comme cela a été démontré en plut 



M. 10 M MOORE: En me levant pour 
seconder la motion de monsieur Shay pour 
la référence au comité, je désire profiter 
des quelques minutes à ma disposition pour 
répondre a quelques remarques et propo- 
sitions prononcées par notre bon ami Mac- 
Ken zie King. 

Ce serait un bien pauvre hommage au 
talent du chef politique d'un parti de ce 
pays que de dire qu'il na' pas réussi a con- 
vaincre son auditoire que j'avais tort sur 
quelques pointa. Nous ne devons pas ou- 
blier, cependant, qu'au cours de ses remar- 
ques, il a particulièrement insisté sur le 
tait que le s ystème Roekfeller fut formulé, 
non pas avec intention d 'application géné- 
rale, mais comme remède dans un cas 
d'état de guerre civile. Nous ne sommes 
pas en état de gueroe civile ici et noua n'en 
vouions pas non plue. Il n'est peut-être 
donc pas nécessaire d'appliquer le même 
système là où le» mêmes conditions n'exis- 
tent pas. 

A ce sujet, il a fait remarquer qu'à son 
entrevue avec les officiers de l'union des 
mineurs, il leur demanda s'ils étaient prêts 
à faire un contrat avec la compagnie ou 
s'ils désiraient en faire un— c'est, je pense, 
pratiquement sa question— et ils répondi- 
rent dans l'affirmative. 

L'hon. W. L. MACKENZIE KING: Non. 
Je suppose que vous voulez avoir les mots 
exacts. Je demandai, non pas s'ils étaient 
prêts à faire un contrat mais quel était leur 
désir au sujet d'un contrat avec l'union? — 
s'ils insistaient pour un contrat avec l'u- 
nion ou s'ils insistaient pour le droit des 
hommes d'appartenir à l'union. 

M. TOM MOORE: Je veux les mots 

exacts : s'ils désiraient ou s'ils insistaient 
pour un contrat avec l'Union. J'imagine 
bien, comme n'importe qui, qui a étudié le 
mouvement unioniste et la lutte industriel- 
le, qu'à la fin d'une grève malheureuse, 
quand on avait eu recours aux chiens, aux 
mitrailleuses et à la milice et à tous les 
moyens dont on s'est servi pour chasser 
l'unionisme du camp, que les officiers de 
cette organisation ne voulaient pas faire un 
contrat pour les briseurs de grève qui 
avaient remplacé les unionistes à ce mo- 
ment-là. 

On a dit que là où ce système avait été 
appliqué l'unionisme avait progressé. Je 
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ne voudrais pas que l'on crût, parce que j'ai 
dit que la politique de ce système était 
d'empêcher l'organisation, que la chose ar- 
rive toujours. Non, et c'est un fait que 
même au Colorado, les mineurs de ce dis- 
trict ont pétitionné pour le retour d'une suc- 
cursale de l'Union des mineurs d'Amérique, 
déclarant franchement que l'expérience du 
système proposé par la compagnie avait été 
une déception et qu'ils voulaient la restau- 
ration des unions ouvrières ordinaires. Tel 
est l'état de chose constaté par les délibé- 
rations de la Fédération Américaine du Tra- 
vail qui s'est réunie à Atlantic City, en juin 
dernier. Le rapport du comité — que je n'ai 
pas ici — dit qu'après enquête complète sur 
l'application du système aux Etats-Unis, le 
comité en arrivait à l'opinion que les ou- 
vriers qui avaient une expérience de ce sys- 
tème le trouvaient ineffectii, contraire à 
l'idée qu'ils s'en étaient faite et un insuc- 
cès en autant que la paix industrielle était 
1 concernée. 

Autre chose: je ne désire pas trop insister 
sur ce point parce que mon temps est li- 
mité, mais je veux dire à propos des pro- 
grès de l'organisation ouvrière qu'il n'y a 
pas de doute que nous augmentons. Mon 
bon ami demande "pourquoi nous voulons 
une loi si nous augmentons si rapidement/' 
Les messieurs de l'autre côté me permet- 
tront de les inviter à se rappeler les chif- 
fres donnés par le Département du Travail 
au sujet des conflits industriels de la der- 
nière année et de la perte de temps qui en 
est résulté. L'organisation augmente, mais 
à qnel prix? Qu'est-ce que cela a coûté à 
l'industrie de ce pays? Voulez-vous que 
l'unionisme ouvrier continue de croître à "ce 
prix pour les intérêts en présence, par la 
stagnation industrielle? Si c'est cela que 
vous voulez, nous y arriverons. Mais nous 
ne voulons pas nous servir de la grève pour 
obtenir le droit de progresser; nous voulons 
l'obtenir par votre coopération. 

Maintenant, monsieur le président, les 
chiffres seront publiés A notre congrès la 
semaine prochaine— et je pense que je parle 
en connaissance de causes parce que nous 
venons de compléter notre rapport. Les 
chiffres publiés par la Fédération Améri- 
caine du Travail établissent son développe- 
ment, les chiffres publiés en Angleterre 
montrant que le mouvement ouvrier a aug- 
menté là de quarante pour cent, ces chiffres 
indiquent la direction de l'esprit humain 
engagé dans l'industrie aujourd'hui. Ces 
chiffres sont irréfutables. Je n'en dirai pas 
plus long sur ce point. Les chiffres parlent 
par eux-mêmes. Les méthodes que nous 
avons dû adopter pour arriver à ce résultat 
parlent aussi d'elles-mêmes. Si vous vou- 



lez qu'elles continuent, alors cette Confé- 
rence a été un fiasco. Si vous voulez la 
paix industrielle et l'harmonie, changeons 
les méthodes du passé et adoptons une réso- 
lution conforme aux recommandations qui 
ont été faites. Je seconde donc, monsieur 
le président, la motion que cette question 
soit maintenant référée au comité et que le 
comité fasse rapport aussitôt que possible. 
La motion est adoptée. 

COMITE DE PROCEDURES. 

ADOPTION D'UN RAPPORT POUR REN- 
VOYER AUX COMITES. SANS DISCUS- 
SION, LES SUJETS QUI RESTENT AU 
PROGRAMME. 

Le PRESIDENT: On me demande de 
prier le comité de la procédure dont M. 
Magrath est président, de se réunir immé- 
diatement. Le comité aura peut-être un 
rapport à faire à la Conférence avant que 
nous ajournions. Les membres du comité 
de la procédure voudront bien s'assembler 
pour quelques moments. 

M. TOM MOORE: Monsieur le prési- 
dent, nous sommes au jeudi après-midi. 
Nous comprenons le désir de plusieurs 
membres, probablement des deux côtés de 
la Chambre, de retourner aussitôt que pos- 
sible tout en donnant toute l'attention vou- 
lue aux différents sujets^ et nous agréons 
à la suggestion que Jes questions restant au 
programme soient référées au comité, de 
consentement unanime, sans être présentés 
d'abord à cette assemblée afin que les comi- 
tés aient l'occasion de commencer demain 
matin la préparation de leur rapport et 
d'arriver à des conclusions définies. En pro- 
posant cela, monsieur le président, je dé- 
sire suggérer que la règle permettant tren- 
te minutes de discussion au proposeur s'ap- 
plique au rapport du comité; c'est-à-dire, 
que celui, d'un côté ou de l'autre, qui de- 
vait présenter un sujet avant la référence 
au comité ait le privilège de parler trente 
minutes sur le rapport du comité et la réso- 
lution que ce rapport pourra contenir. Nous 
ne désirons pas étouffer la discussion, mats 
comme le temps presse, nous croyons qu'il 
vaut mieux ne faire qu'une discussion au 
lieu d'en faire d'eux, une avant et l'autre 
après la référence au comité. Je fais donc 
motion en conséquence. 

M. J. R. SHAW: Monsieur le président, 
je seconde la motion de M. Moora.. 

M. A. MOiNRO GRIER: Au «uj«t de la 
motion qui vient d'être faite et secondée, 
le président, je me demande si le 
té qui vient de s'assembler s'occupe 
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de cette question. Vous le savez peut-être. 
S'il s'en occupe, nous pourrions peut-être 
adopter quelque chose qui ne serait pas 
conforme à la recommandation de ce co- 
ll. TOM MOORE: S'il n'y a pas d'ob- 
jection, monsieur le président, ma motion, 
pourrait être faite et référer cette suggestion 
au comité avec prière de faiie rapport im- 
médiatement. 



Le PRESIDENT: Si monsieur consent, 
la motion peut être faite telle qu'amendée. 
Je 'pense que le comité s'occupe précisé- 
ment de cette question. 

M. TOM MOOBE: C'est très bien, mon- 
sieur le président. Je propose donc que la 
question de soumettre leB différents sujets 
qui restent au programme au comité, sans 
présentation préalable à la Conférence, soit 
référée au comité de procédure et que la 
règle concernant l'exposé préliminaire s'ap- 
plique à la réception des rapporta. 

Le PRESIDENT: La motion se lirait 
donc comme suit: II .est proposé et secon- 
dé que la Conférence réfère au comité de 
procédure la suggestion de modifier l'ordre 
originaire de procédure, telle qu'énoncée et 
adoptée, afin d'abréger la discussion des 
sujets qui restent, au programme. Cette 
question est maintenant référée à ce co- 
mité, et je crois qu'il fera rapport dans 
quelques minutes. 

La motion est adoptée. 

M. A. MONRO GRIDR: J'ai vu le co- 
mité de procédure et l'ai informé de ce qui 
menait de se passer et je comprends qu'il 
considère dèîà que la question lui est réfé- 
rée conformément à la motion modifiée de 



M. Moore, et je 
rapport dans une minute 









Le PRESIDENT: Je demanderai que la 
convention siège encore quelques minutes 
afin de recevoir le rapport du comité et 
d'en disposer ce soir. 

Le SECRETAIRE: Je reçois le rapport 
du comité de procédure qui a pris en con- 
sidération la question de modifier la pro- 
cédure. Il se lit ainsî: 



Le comité de li 



procédure recommande a la 
" i restant au pro- 



gramme soient référés aux comités appropriés 
sans discussion préliminaire. Aussi due quaran- 
te minutes de discussion soient allouées a cha- 
cun des deux cOtés sur la réception lie tous, les 
rapports de comités déjà nommés ou qui le se- 



Lo rapport fut adopté. 
PROFIT DF-S MANUFACTURIERS. 



M. J. A. MeCLELLAND : Monsieur le 
président, allusion a été faîte, ce matin, 
avant que nous ajournions, à quelques chif- 
fres que j'ai soumis hier à cette conférence. 
L'on a fait quelques rectifications aux chif- 
frée que l'on prétendait absolument in- 
exacts. Je désire déclarer que les chiffres 
que j'ai soumis étaient inexacts et que ceux 
qui ont été cités par l'orateur de ce matin 
sont exact?. L'on me permettra d'ajouter, 
cependant, que les chiffres que j'ai soumis 
hier étaient empruntés à un journal consi- 
déré digne de confiance. Je désire que l'on 
donne à cette déclaration autant de publi- 
cité qu'à la première. 

Quelques DELEGUES: Ecoutez, écoutez. 

La conférence est ajournée à demain à 
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. Représentation proportionnelle. — Rapport 
du comité en faveur d'une prompte inves- 
tigation de la part du Gouvernement. — 
Adopté unanimement. 

Allocutions de ait John Williaon, E. S. 
Woodward, Â. Monro Gricr, J. H. Ash- 
down, Gus. Francq. 

Conseils industriel» conjoints.— Rapport du 
comité les favorisant et recommandant un 
bureau d'information du Gouvernement. 
— Adopté unanimement. 

Assurance contre le chômage, la maladie et 
le vieil fige— Rapport du comité en fa- 
veur d'une commission d'enquête.— Pen- 
sions des veuves incluses.— Adopté unani- 

Allocutions c\e James Simpson, F. H. 
Whitten, W. E. Segsworth. 
Lois des gages minima. — Rapport du comité 
en faveur de l'extension des lois et en- 
quête supplémentaire, et meilleurs ap- 
pointements pour les instituteurs, — Adop- 
té unanimement. 
Spéculation sur les terres et logements.— 
Résolution en faveur d'une enquête sup- 
plémentaire. — Référé au comité. 

Allocutions de J. A. Flett, E. Parnell, 
E. S. Woodward. 
Education obligatoire gratuite.— Résolution 
en faveur de meilleures dispositions dans 
tous les grades. 

Allocutions du major M. A. Mclnnes, 
E. Q. Henderson, maire Bouchard (St- 
Hyacinthe). 
Liberté de la parole et de la presse. — Réso- 
lution approuvant l'opinion de la Com- 
mission royale.— Adoptée unanimement. 

Allocutions de E. G. Henderson, R. 

Thomson, I. Braithwaite, C. McCutcheon. 

Emploi et chômage. — Résolution en faveur 

d'une disposition supplémentaire par le 

Gouvernement. — Adoptée unanimement. 

Allocutions de I. A. Stevenson, Fred 
Welsh, E. .S. Woodward. 



CHAMBRE DU SÉNAT. 

Ottawa, vendredi le 19 septembre 1919. 

SÉANCE STJ MATIN. 

La Conférence se réunit à 10 a.m., l'hono- . 
rable sénateur Gidéon D. Robcrtson préai- 
dant. 

M. Gerald Brown agit comme secrétaire. 

M. A. H. Dancey, de Toronto, a depuis 
mercredi agi en qualité de substitut à M. 
H. T. Hazelton, de Winnipeg, en qualité de 
délégué représentant les industries de la 
construction. 

M. Georges Collins est présent aujour- 
d'hui en qualité de délégué-substitut 'pour 
M. W. L. Wanklyn et T. Martin pour J. J. 
Coughlan. 

Le nom de M. A. Blackwood, comme re- 
présentant du département du procureur 
général de La fiaskatchewan, a été omis par 
inadvertance de la liste des représentants 
provinciaux présents depuis l'ouverture de 
la Conférence. 

Le PRESIDENT: Conformément à l'en- 
tente faite hier soir, nous procéderons ce 
matin à recevoir les rapports des comités 
et à nous occuper de ces .rapporte dans l'or- 
dre dans lequel les item sont mentionnés 
dans l'agenda. Quelques comités sont-ils 
prêts A faire rapport? 

M. JOHN R. SHAWr Je comprends, mon- 
sieur le président, que les comités 2, 3 et 4 
ne sont pas prêts, mais que les comités rela- 
tifs aux item 5, 6 et 9 sont prêts. Je ne sais 
pas quels arrangements les comités respec- 
tifs, ont fait quant à qui présentera leurs 
rapports. Le Dr Strachan était le prési- 
dent, je crois, du comité n° 6, que sir John 
Willison avait présidé le comité n" 9 et il 
est présent. 
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RAPPORT rAî COinTE EN FAVEUR D'UNE 
INVESTIGATION IMMEDIATE DE LA 
PART DU GOUVERNEMENT ADOPTE 
UNANIMEMENT. 

Le PRESIDENT: Nous recevons le rap- 
port du comité n° 9. 

Sir JOHN WILLISON: .Monsieur le pré- 
sident, mesdames et messieurs: J'ai le pri- 
vilège de vous soumettre Je rapport du co- 
mité sur la représentation proportionnelle. 
Vous serez heureux d'apprendre, j'en buis 
convaincu, que le rapport est unanime. Il 
se lit comme suit: 

Croyant qu'il y a des défauts dans le systè- 
me de la représentation électorale au Canaan, 
lesquels défauts la Commission royale sur 
les relations industrielles a déclare être une 
des causes du malaise social et politique, cette 
Conférence fait bon accueil a la déclaration du 
premier ministre, au nom du Gouvernement. 

pour étudier les mérites du système proportion- 
nel et demande avec instance que pareille ac- 
tion soit prise sans délai. 

En soumettant le rapport et en propo- 
sant son adoption, je n'aurai que très peu 
de choses à dire. En ce qui me concerne 
personnellement, je considère la représen- 
tation proportionnelle non pas particuliè- 
rement mais singulièrement comme une 
concession au travail. Je crois que tous, 
ou du moins la plupart d'entre nous, ad- 
mettons qu'il est désirable qu'il y ait une 
plus forte représentation directe du tra- 
vail—du travail organisé, si vous voulez — 
dans la Chambre des communes; et tous 
ceux qui ont assisté à cette Conférence ad- 
mettront aussi, je pense, que sur le par- 
quet de cette salle il y a des* hommes et 
des femmes qui ajouteraient de la distinc- 
tion et de la dignité au Parlement cana- 

Quelques DELEGUES: Ecoutez, écoutez. 

Sir JOHN WILLISON: Mais je soumets 
que la représentation proportionnelle tan- 
dis qu'elle peut assurer une certaine repré- 
sentation du travail . au Parlement, est 
profondément désirable— je parle pour" 
moi-même seulement parce que dans son 
opération et son incidence elle permettra 
une représentation plus équitable, plus 
juste et plus influente de toutes les classes 
dans la Chambre des communes, et elle 
assurera que non seulement les minorités 
qui représentent le travail, mais les mi- 
norités qui peuvent représenter d'autres 
intérêts dans ce pays, qui devraient être 
représentées dans un vraie démocratie, au- 



ront toutes au Parlement une meilleure et 
plus juste représentation que non* en au- 
rions vraisemblablernaot dans les condi- 
tions qui se développent dans ce pays et 
d'autres prétendue pays démocratiques. 

Au cours des séances du comité je me 
suis rappelé d'un incident en Australie. 
Le groupe du Travail en Australie, pendant 
que le parti libéral était au pouvoir, pré- 
senta une pétition demandant la repré- 
sentation proportionnelle,, et la pétition a 
été refusée. Quelques annéee plus tard le 
parti du Travail obtint Je pouvoir en 
Australie, et le groupe libéral demanda 
par pétition la représentation proportion- 
nelle et cette pétition fut refusée. 

Je ne crois pas qu'une démocratie quel- 
conque soit une vraie démocratie, si elle 
n'assure pas sur le parquet du Parlement 
la représentation non seulement du travail 
mais de ceux qui représentent les impor- 
tants intérêts financiers, commerciaux" et 
industriels du Canada. De même que nous 
avons senti la sagesse de nous réunir dans 
cette Conférence et d'y discuter face à 
face des questions vitales, de même un 
système de représentation qui exprime vé- 
ritablement l'esprit et l'humeur de la dé- 
mocratie ne peut être acquis que par un 
Bystèime de représentation qui assure à 
chacun une représentation raisonnable. 

Si vous me le permettez, monsieur le 
président, je dirais en terminant qu'il est 
bien pitoyable, je pense, que le travail et 
l'agriculture n'aient de plus nombreux re- 
présentants dans cette Chambre. Naturel- 
lement, je ne veux pas suggérer, avec tout 
Je respect que je dois au président, que 
plusieurs messieurs de votre âge vien- 
draient dans cette Chambre, parce que j'ai 
souvent dit que jamais un jeune homme 
n'entrait dans cette Chambre et que ja- 
mais un vieillard n'en sortait. La repré- 
sentation proport Le nnelle, ou quelque sys- 
tème de représentation de la minorité, 
n'est pas une nouvelle expérience. Elle 
a été essayée dans plusieurs autres pays, 
et, en somme, les résultats 'ont été favora- 
bles. Bien que ce puisse être une expé- 
rience nouvelle sur ce continent, je ne me 
laisse pas convaincre par la suggestion 
que nous devrions toujours attendre l'ex- 
périence des autres pays. Je suie fier de 
dire que je convoite pour mon pays la 
place de chef dans la marche vers les hau- 
teurs. Tandis" que, en parlant de la tri- 
bune publique, je réfère rarement aux 
hauts faits des soldats canadiens en Fan- 
ce — parce que je n'aime pas les bruyantes 
et insignifiantes tournures dé la phrasêo- 
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logde pieuse et patriotique — je pense pour- 
tant que le jugement final de l'histoire 
dira qu'il n'y a- jamais eu 'de meilleure 
soldats que ceux que notre pays a envoyée 
au vieux monde. Je considère cela comme 
une preuve de l'efficacité du peuple cana- 
dien. Je croie que noua sommes aussi ca- 
pables en industries et en travail que nous 
l'étions sur les champs de bataille, et sauf 
les conditions qui affecteront la concurren- 
ce industrielle, j'espère que dans notre 
pays nous ne craindrons pas trop les expé- 
riences qui montrent la voie nu* autres 
pays, et que nous ne sentirons pas tou- 
jours que nous devons traîner à l'arrière 
au lieu de marcher de l'avant. 

Il me (ait plaisir de proposer l'adoption 
du rapport. 

M. E. S. WOODWARD: Mousieur le pré- 
sident, on désire, je crois, que je dise 
quelques mots sur la représentation pro- 
portionnelle pour le bénéfice de ceux qui 
ne sont pas très familier avec le sujet, et 
qui désirent, avant de déposer leur vote, 
en connaître un peu plus long but le sujet. 

En premier lieu, il y a un désir qui anime 
toutes les sections de cette Conférence, et ■ 
jp crois presque toutes !e3 sections du pays, 
d'en arriver à une heureuse et paisible so- 
lution des problèmes industriels et des pro- 
blèmes .[politiques. ,Ce désir, (cependant! 
doit se traduire en une action définie, par- 
ce qu'à présent il y a des causes de malaise 
industriel auxquelles nous devons apporter 
un remède. Dans les quelques mois passés 
nous avons vu dans la cité de Winnipeg une 
très sérieuse explosion. Qu'elle soit considé- 
rée au point de vue du capital ou du travail, 
nu au point de vue national, nous admet- 
trons tous que c'était très déplorable. Elle 
n'a certainement pas avancé la cause de 
l'union ouvrière dans l'Ouest; elle n'a cer- 
tainement pas aidé à la production des cho- 
ses de nécessité nationale; et à tous les 
points de vue c'était une calamité nationale. 
Xous avons vu dans la mère-patrie récem- 
ment de grandes masses d'hommes qui me- 
naçaient d'ignorer le Parlement pour obte- 
nir leurs demandes et adopter des méthodes 
directes et peut-être peu désirables pour réa- 
liser leurs désira. Dans les Etats-Unis il y 
s un très grand nombre d'hommes qui se 
font engagés, au début du moins, à encou- 
rager quelque chose comme la socialisation 
(If ç chemins de fer. Il dépendra des institu- 
tions de ce pays si ces hommes continueront 
jusqu'à la fin de suivre les voies consti- 
tutionnelles. 

Ce malaise, selon la Commission Royale 
sut les Relations industrielles, est en par- 



tie causé par le manque de confiance de 
certaines parties de notre peuple dans notre 
gouvernement établi. A la page 12, section 
«7 du Rapport, je lirai, afin qu'il n'y ait pas 
de fausses citations, il dit: 

On s'est plaint à plusieurs endroits que la 
législation édictée & la demande et pour le bé- 
néfice du travail n'était pas adéquatement mise 
en vigueur, et que l'augmentation du coût des 
denvéea n'était pas contrôlée comme Ils 
croyaient possible pour le Gouvernement de la 
contrôler. On paraît croire que les gouverne- 
ments, tant local que fédéral, sont en grande 
mesure contrôlés par les Intérêts financiers, et 
que leur Influence était évidente non seulement 
dans la législation, mais aussi dans l'action 
executive des divers gouvernements. Comme 
liveuve à l'appui. Ils faisaient remarquer les 
grands profits que, selon la Presse i>ubllque. 
l'Usaient les corporations qui vendaient des 
vivres et autres denrées nécessaires, les loyers 
excessifs-, etc. Ces considérations, prétendait-on, 
avalent ébranlé la fol des classes ouvrières 
dans les gouvernements tels que présentement 

Le remède suggéré était un système d'élec- 
tions qui assurerait au travailleur une meilleure 
représentation au Parlement. Le moyeu suggéré 
pour amener cela fut l'adoption d'un système 
de représentation proportionnelle de comtés 
groupés. Nous avons compris que ce système 
était en opération depuis plusieurs années en 
Belgique et en Suède 



et je pourrais ajouter en plui 
pays— 



i autres 



Nous sommes réunis ici, monsieur le pré- 
sident, mesdames et messieurs, pour trou- 
ver une solution au malaise industriel. Le 
monde surveille nos efforts, cette semaine, 
dans l'espoir que nous réussirons à restau- 
rer la confiance des masses ouvrières dans 
les autorités constitutionnelles. Pour cette 
raison, je suis heureux d'appuyer la motion 
de sir John Willison que le rapport du comi- 
té soit adopté. 

Je crois que, dans ce rapport, même si 
nous n'adoptions pas une seule autre réso- 
lution durant cette séance, cette Conférence 
aura fait un très grand pae vers la solution 
du problème du malaise industriel. A ce 
propos, pourrais-je signaler la présente com- 
position de la Chambre des communes afin 
de démontrer que la classe ouvrière a rai- 
son d'être mécontente de sa présente repré- 
sentation. La présente composition de la 
Chambre des communes, à Ottawa, selon 
les commerces et professions des hommes 
qui y siègent, est la suivante: 79 avocats, 
47 autres professions, 72 marchands et ma- 
nufacturiers, 2 représentants du travail et 
32 cultivateurs. En d'autres termes, sur 
une représentation de 231, il n'y a que deux 
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représentants directs du travail, dont l'un, 
pourrais-je dire a été élu, je crois, comme 
libéral et est inclus ici comme représentant 
du travail, simplement par-ce qu'il a montré 
de la sympathie pour les aspirations du 
travail. 

Or, nous n'avons aucune objection (parti- 
culière aux membres de la profession légale 
— nous en avons un dans cette assemblée 
qui a une figure agréable et qui sous cet 
habit élégant cache, croyons-nous, un cœur 
humain — je prétends que si le gouver- 
nement avait dit à la fraternité lé- 
gale "Nous désirons que vous élisiez 
la grande masse des membres de cette 
conférence sur les relations industrielles; 
nous vous confierons l'élection de 79 sur 
231; et, se tournant vers les professions, 
il leur avait dit, "Nous vous donnons 47" 
et aux employeurs, "Nous vous donnons 
72", et ensuite, au travail, "Nous vous don- 
nerons 2", je penBe réellement que le ca- 
ractère non représentatif de l'assemblée au- 
rait été très évident pour tout le pays. Pour 
résoudre leurs problèmes, ils ont dû adop- 
ter d'autres méthode». Cependant, Sa Ma- 
jesté, en convoquant le Parlement, s'est 
limitée à un système vieilli qui donne une 
très mauvaise représentation aux classes 
telles qu'elles existent dans ce pays. 

J'ai également ici des chiffres groupant 
ensemble le Sénat, la Chambre dos commu- 
nes et les assemblées provinciales de ce 
pays. An temps présent, il y a en tout 6 
ouvriers, 161 cultivateurs et 714 hommes de 
profession et hommes d'affaires. Sur la base 
du pourcentage, nous trouvons un demi de 
un pour cent représentant le travail, 16.3 
pour cent représentant des intérêts que le 
travail organisé, à raison ou è tort, croit 
ne pas être capable de représenter équita- 
blemeiît son point de vue. Nous avons dans 
ce Dominion, selon le dernier recensement, 
environ un million et demi de travailleurs. 
constituant 45.2 pour cent du total ; noua 
avons 933,733 cultivateurs, ou 34.3 pour 
cent du total; et 557,473 hommes d'affaires 
et de profession, ou 20.6 pour cent du total. 
Donc, dans la Chambre des communes, 
selon les professions, la représentation de- 
vrait être: travail, 54.S pour cent ou 400; 
cultivateurs, 34.3 pour cent ou 303; hommes 
d'affaires ou de profession, 20.5 pour cent 
ou 181. Ceci constitue une menace que lord 
Sbelborne a récemment discutée dans une 
lettre au "London Times", traitant d'un 
état de chose semblable dans la mère patrie. 
Je lirai cette lettre. Elle dit: 

A l'éditeur, "London Times", 

Vous avez attire l'attention sur le fuit qu'il y 
avait un coté constitutionnel au problème In- 



dustriel qui nous envisage, et vous avel signais 
la nécessité de la dévolution. J'espère beaucoup 
que voua reviendrez sur ce sujet maintes et 
maintes fols,' mats pu lu- je voua (aire remar- 
quer que ce n'est pas le seul aspect constitu- 
tionnel de la cause î 

La dernière Chambre des communes a reje- 
té la représentation proportionnel!» dans le 
bill électoral. Il est Important, ii crois, de 
noter le résultat, et quel effet Intime 11 a su 
sur le problème Industriel. 

A la dernière élection générale le parti OU' 
vrler avait déposé dans les comtes contestés 
dans la Orande- Bretagne. 2,292.102 votes. Ce 
nombre tul donnait droit à 120 stèg?n dans la 
Grande-Bretagne dans les circonscription» con- 
testées seulement, mais le nombre total de sièges 
qu'il a obtenu dans les circonscriptions con- 
testées et non contestées a été de 59. Il en 
résulte que le parti ouvrier sait qu'il n'est pas 
justement représente dans la Chambre des com- 
munes, et plusieurs de ses chefs, dont 11 con- 
sidère la présence essentielle pour l'étude con- 
venable de Ses affaires, n'ont pas réussi P. 
obtenir de sièges dans la Chambre des commu- 
nes. En conséquence. Il se tourne de moins en 

endroit oit les questions qui l'Intéresse peuvent 
«re convenablement étudiées et traitées, et 

ter de ces questions en dehors du Parlement. 
Comme les questions à débat 
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oir si une Indus- 
nalleée et s'il est possible dans 
un pays civilisé d'avoir deux gouvernements 
l'un a cOté de l'autre, l'un représentant toute 
la communauté et l'autre ne représentant qu'une 
section de la communauté, ce fait est plein de 
dangers. 

A la prochaine élection générale rien n'est 
plus probable que le parti Unioniste recueille- 
ra un nombre suffisant de votes pour lui don- 
ner droit à. une représentation de 200 ou plus. 
mais que le nombre de députés unionistes élus 
sera au-dessous de 10 0. Far contre, le parti 
ouvrier peut recevoir une Brosse sur-représen- 

Justlce passée, ce ne sera qu'une aggravation 

Je veux m'ttssocier a lord Shelborne, lors- 
qu'il dit qu'une su r-re présentation du tra- 
vail ne sera pas un remède à l'injustice 
passée, mais ne fera qu'aggraver le mal. 
On soumet en toute confiance à la sérieuse 
considération de cette conférence qu'un 
système électoral qui fonctionne avec tant 
d'inégalité et d'injustice, et qui entrave 
les travailleurs dans leurs efforts pour trou- 
ver un remède constitutionnel à leurs griefs 
est un stimulant permanent à l'adoption 
d'armes inconstitutionnelles. 

L'effet immédiat sur nos partis ouvriers 
a été noté. A la dernière élection, parlant 
pour les travailleurs de l'Ouest, sinon de 
l'Est, il y avait un très fort sentiment con- 
tre l'adoption de la loi de Conscription. 
Nous ne sommes pas ici pour discuter le 
bon droit ou non de cette loi; mais les ou- 
vriers dans la plupart des endroits 'ont eu 
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à envisager la nécessité sait de déserter leur 
propre parti, soit de voter pour les candi- 
dats conservateurs ou libéraux, ou d'avoir 
la mortification de gaspiller leurs votes. Si 
vous prenez les rapports de l'élection, vous 
verrez que quatre-vingt, quatre-vingt-dix ou 
cent mille votes ont été déposés pour les 
candidats ouvriers; mais ce n'est pas un in- 
dice réel de la situation, parce qu'un grand 
nombre d'hommes n'ont pas voté pour le 
candidat ouvrier à cause de la loi de Cons- 
cription. Moi-même, je n'ai pas voté pour 
le candidat ouvrier à la dernière élection 
justement pour cette raison. J'ai voté pour 
le parti libéral, parce que je croyais qu'il 
aurait plus de chance de battre la loi du 
Service Militaire, et mon vote a été perdu, 
comme l'ont été, je crois, ceux des milliers 
d'ouvriers qui se trouvaient dans la même 
position, ie présent système décourage 
aussi la nomination même des candidats ou- 
vriers. Un grand nombre de candidats ou- 
vrière à la dernière élection ont perdu leurs 
dépôts. Sous le système proportionnel ils 
auraient eu assez de force pour envoyer un 
bon nombre de représentants à la Chambre, 
mais d'après le 'système existant, leurs can- 
didats étaient paralysés s'ils ne recueil- 
laient pas un vote égal à la moitié de celui 
du candidat heureux, et pour cette raison 
mis en nomination. 

Ce aérait peut-être une grande erreur de 
dire que l'on demande avec instance la re- 
présentation proportionnelle dans l'intérêt 
d'une section quelconque de la commu- 
nauté. Je veux dire en passant, qu'il y a 
beaucoup d'ouvriers qui s'opposent à la 
représentation proportionnelle. Us disent 
que le flot montant est avec le travail, que 
dans le monde entier les rangs deviennent 
de plus en plus fidèles aux candidats ou- 
vriers, et que dans un avenir rapproché 
nous serons capables de récolter tous les 
avantages du présent système. M. Rainsay 
Macdonald, je crois, est un homme dans la 
mère patrie, qui ne considère pas cette ma- 
tière avec largeur d'esprit, mais seulement 
au point de vue de l'avantage du parti, et 
de ce point de vue, il peut facilement voir 
, que d'ici quelques années, peut-être d'ici 
quelques mois, le parti ouvrier pourra ré- 
colter tous les avantages du présent perni- 
cieux système électif. De sorte que cette 
réforme n'est pas demandée dans les inté- 
rêts du travail, mais dans l'intérêt de la 
nation. Il est vrai, selon le langage d'As- 
quit.ii, que "une assemblée législative de- 
vrait être le miroir de l'opinion publique, 
et que le Parlement devrait vraiment re- 
présenter toutes les sections de la commu- 
nauté." 



Je veux démontrer que, sous notre présent 
système les minorités manquent souvent 
d'être représentées ; que d'autres fois les 
minorités sont grandement sur-représentées, 
et que d'autres fois la présence même des 
minorités augmente la force politique de 
leurs adversaires. Dans une occasion anté- 
rieure, j'ai dit que ces "ibritiahers" qui 
s'imaginent Être sous des gouvernements 
représentatifs, vivent dans un paradis de 
fous, car il n'y a rien de représentatif en 
cela. Us sont quelques fois sur-représen- 
tatifs, souvent sous-représentatifs, généra- 
lement non- représentatifs, et invariable- 
ment mal-représentatifs, mais jamais re- 
présentatifs. 

En 1904, les 18 sièges dans la Cham- 
bre des commune» fédérale attribués a la 
Nouvelle-Ecosse furent entièrement gagnés 
par le parti libéral, malgré le fait que les 
conservateurs eussent déposé 46,000 votes, 
tandis que les libéraux en avaient déposé 
56,000. Sous le système' proportionnel les 
conservateurs auraient eu 8 sièges et les 
libéraux 10 sièges. Je vous demande si 
les intérêts de la Nouvelle-Ecosse n'eus- 
sent pas été mieux servis en ayant une forte 
opposition pour critiquer les actes du gou- 
vernement? 

Dans l'élection 'fédérale de 1911, il a été 
enregistré 26,000 votes conservateurs dans 
la Colombie-Britannique, qui ont obtenu 7 
sièges, tandis que 16,000 votes libéraux n'ont 
pu réussir à avoir un seul représentant; 
mais le système proportionnel aurait donné 
4 sièges aux conservateurs et 3 aux libé- 
raux, et je crois qu'il eût été de l'intér&t 
du pays que ces 3 libéraux fussent venus 
à Ottawa. La privation totale des droite 
politiques de ces minorités a privé le pays 
des avantages d'une alerte opposition. 

Je parlerai maintenant de la sur-représen- 
tation des minorités, et je veux insister siii 
ce point en particulier à cause de certaines 
remarques récemment attribuées à sir Ro- 
bert Borden, dans lesquelles il paraît avoir 
l'illusion que du moins il y avait cet avan- 
tage dans le système existant— bien qu'il 
n'en ait pas pris la défense, de fait il 
disait un bon mot en faveur de la représen- 
tation proportionnelle — qu'il croyait que le 
présent système tendait a donner au gou- 
vernement une bonne majorité effective, ce 
qui était important dans l'intérêt national. 
Voyons si c'est mis en pratique. 

En 1886, Gladstone fut défait dans l'élec- 
tion générale faite sur la question du Home 
Rnle. Dans les Communes il s'est trouvé 
en face d'une majorité hostile de 104; et 
selon la presse de ce temps-là, le pays avait 
défait d'une manière irrésistible la solution 
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du Home Eule dans cette épineuse ques- 
tion de la race irlandaise. Cependant un 
examen des rapporta de l'élection couvrant 
le pays tout entier révéla que le Home Eule 
avait reçu une majorité de 55,000 votes. 
En vue du iait qu'un très grand nombre 
des anciens adversaires de Gladstone sont 
maintenant convertis à la solution du Home 
Rule, et en vue dea scènes d'effusion de 
sang et d'émeutes qui ont accompagné, 
depuis, chaque tentative de régler cette 
question par d'autres moyens, la race bri- 
tannique a de bonnes raisons de regretter 
l'existence d'un pernicieux système élec- 

Dans les élections canadiennes de 1896, les 
libéraux étaient en minorité de 11,000 votes 
dans le pays; cependant, à cause de la na- 
ture non représentative de nos institutions, 
ils avaient une majorité de 30 sièges aux 
Communes. 

Dans les élections irlandaises de 1918, 
le parti révolutionnaire Sinn Fein a ^ecu 
495,760 votes, tandis que les partis consti- 
tutionnels avaient reçu 515,578 votes. Les 
révolutionnaires étaient donc en une mino- 
rité de 20,000. Il est inquiétant, par con- 
séquent, de remarquer que notre présent, in- 
juste et absurde système disproportionnel 
leurMonnait une majorité de 18 sièges, et 
un grand nombre de personnes conservaient 
l'illusion que le Sinn Fein avaient balayé 
le pays. 

J'aborderai maintenant mon troisième 
point, qui est que la présence d'une mino- 
rité très généralement augmente la repré- 
sentation de la majorité. Dans les jours de 
M. Joseph Chamberlain, la population vo- 
tante de Birmingham était de 70,000, et elle 
avait droit à 7 sièges. Approximativement, 
40,000 des électeurs étaient des conserva- 
teurs et 30,000 des libéraux. N'eût été la 
présence à Birmingham de ces 30,000 libé- 
raux, la cité n'aurait eu droit qu'à 4 sièges. 
Il s'en suit donc que non seulement la mi- 
norité n'était pas représentée, mais qu'en 
réalité elle a augmenté de 3 sièges là force 
parlementaire de ses adversaires. 

Dans la cité de Toronto, en 1911, il y avait 
assez de votes pour donner droit à la cité 
d'avoir 5 sièges. Les cinq députés élus 
étaient tous des conservateurs, en dépit du 
fait que les deux cinquièmes des votes dé- 
posés fussent des libéraux. Si ces libéraux 
n'avaient pas été inscrits sur leB listes élec- 
torales la cité n'aurait eu droit qu'à 3 
sièges. La présence même de la minorité 
a donc augmenté la représentation des con- 
servateurs. 

Je prétende donc avoir démontré ce que 
j'avais entrepris de prouver: (1) que sous 



notre présent système les minorités man- 
quent souvent de représentants; (2) qu'en 
d'autres temps les minorités sont capables 
d'obtenir un tel degré de sur-représentation, 
qu'elle commande une majorité des sièges 
dans les ■Parlements, et (3) que souvent les 
minorités sont non seulement laissés sans 
représentation, mais sont actuellement du- 
pées en augmentant la force de leurs ad- 
versaires. 

Il y a une autre notoire anomalie dans le 
présent système électoral qui pourrait bien 
recevoir une certaine attention en ce mo- 
ment. Considérez l'influence indue exercée 
par unç faible proportion d'électeurs qui 
changent facilement d'allégeance politique. 
Ces électeurs sont largement responsables 
de ce qu'on appelle le mouvement du pen- 
dule. Cette portion de la population qui 
flotte dans les élections de parti, s'élève 
juste à 2 pour cent ; cependant nous enten- 
dons dire que les libéraux ont été .chassés 
du pouvoir et les. conservateurs élus, et que 
tout 'le pays a changé ses opinions politi- 
ques, tandis que de fait, toutes ces élections 
ont été déterminées par une faible propor- 
tion des votes déposés. 

Dans l'élection générale de 1908, les libé- 
raux du Canada ont obtenu une majorité 
de 49 sièges. Si seulement 22,000 électeurs, 
environ 2 pour cent du total, avaient voté 
pour les conservateurs au lieu de libéraux, 
la majorité eût été balayée. En d'autres 
termes, 22,000 votes contrôlaient virtuelle- 
ment 49 sièges, et ainsi, la destinée politi- 
que du pays pendant un nombre d'années. 
Une pareille condition est intolérable. 

Afin de 'distribuer mes allusions politi- 
ques bien impartialement, je mentionnerai 
aussi le fait que dans l'élection de 1911 les 
conservateurs ont obtenu une majorité de 
47 sièges. Si 23,000 électeurs, moins de 2 
pour cent du total des votes déposés, avaient , 
changé leur allégeance, cette majorité eût 
été balayée. Il est donc encore vrai de dire 
que le gouvernement du Canada a été dé- 
terminé par ces 23,000 électeurs. 

Ceci me mène naturellement à mon point 
suivant, qui est un des grands et brûlants 
maux de notre présent système. Les direc- 
teurs de campagne comprennent parfaite- 
ment qu'ils n'ont réellement à ne s'occuper 
que de 2 ou 3 pour cent des électeurs, et 
c'est ce fait qui les induit à s'abaisser à ces 
méthodes de débauches et de corruption, 
privées et publiques, qui ont fait le déshon- 
neur de ce pays et d'autres paya depuis un 
grand nombre d'années. Un des premiers 
nommes que j'aie rencontré su Canada après 
mon débarquement ici, il y a quelques onse 
ans, en s'asseyant à une table à dîner, en- 
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ïama une conversation avec mot. Je loi 
parlai de politique, un sujet qui. m'a tou- 
jours intéressé, et lui demandai: "Eh bien, 
comment avez-'vous voté è. la dernière élec- 
tion?" Il répondit, "J*ai reçu |5 du parti 
'libéral pour voter libéral, et j'ai reçu (10 
du parti conservateur pour voter conserva- 
teur, mais j'ai voté socialiste". Bien que 
cette situation puisse avoir son c&té humo- 
ristique, je crois que nous tous, comme 
hommes particulièrement responsables du 
bien-être de ce pays, désirant élever nos 
entants dans de hautes conceptions de pu- 
reté et d'honneur, devons voir que ce pau- 
vre individu, qui avait peut-être besoin de 
flS pour payer ses repas, a été débauché 
et corrompu par cet acte, qui corrompait 
aussi ces gens qui lui Avaient offert cet 
argent. Que quelques-uns de vous, mes- 
sieurs, aient été ou non forcés, à cause des 
iniquités de notre système, de dévier du 
strict sentier de la droiture dans la con- 
duite de vos élections — et je connais per- 
sonnellement, des hommes haut placés qui 
n'ont pu maintenir l'idéal qu'ils s'étaient 
fixé, lorsqu'ils sont entrée dans la vie pu- 
blique, — je dis cependant, qu'assurément 
nous devrions tous faire ce que nous pou- 
vons pour rejeter un système corrompu et 
dégradant. Laissez-moi vous rappeler qu'un 
de nos plus honorés gouverneurs généraux, 
le comte Grey, sur son Qit de mort, croyait 
ce sujet si important qu'il écrivit au "Lon- 
don Times" une Jettre dans laquelle il fai- 
sait de forts commentaires qui méritent, je 
crois, de recevoir la considération qui leur 
est due de la part des messieurs ici pré- 
sents ce matin. Il écrivait: 

Au Canada l'anxiété dee deux partis aux 
prise» pour obtenir une majorité électorale 
dans chaque circonscription exige une Influence 
corruptrice qui empoisonne la vie même au 
peuple depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique. 

Je soumets qu'on ne peut citer le comte 
Grey comme un agitateur-ouvrier, ni comme 
un homme ayant des vues faussées sur la 
vie; cependant voici un homme qui sérieu- 
sement et avec calme croyait que notre pré- 
sent système exerçait une influence indue" 
depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique. Je 
veux faire ici une allusion qui me vient à 
l'esprit. Elle peut être en conflit avec les 
opinions politiques de quelques-uns ici, 
mais je leur demande de me pardonner, 
parce qu'elle représente au moins les vues 
de ceux de l'Ouest, au nom desquels je pré- 
tends parler. Je dis que c'est sans doute 
la nécessité de maintenir ce système qui 
a fait que le gouvernement du Canada peu 
de temps avant les dernières élections gé- 
nérales, s'est abaissé au point d'édicter une 



loi privant de leurs droits politiques un 
grand nombre de citoyens, en violation di- 
recte des engagements sacrés conclus lors- 
que ces mêmes citoyens ont été en premiei 
lieu induits à venir en ce pays. 

Il y a encore une autre influence mau- 
vaise se rattachant à notre système, que je 
pourrais bien toucher ici, et qui heureuse- 
ment passe de notre vie politique, bien 
qu'elle existe encore à certains endroits. 
Je veux parler du vieux plan connu sous 
le nom de "gerry mander", qui consiste à dé- 
placer les bornes des comtés de manière ■ à 
donner un injuste avantage A un parti au 
détriment de l'autre. La plupart d'entre 
vous qui avez en quelque chose à faire avec 
les Bills de répartition en savent quelque 
chose, et aussi de ces petites influences 
politiques qui portent les partis à changer 
les bornes des comtés. 

Eh bien, j'espère avoir indiqué à la satis- 
faction de chacun qu'il y a quelque chose 
de mal dans notre présent mode électoral. 
Où est le point faible dans notre présent 
système? Il se trouve dans l'existence de 
comtes à représentant unique. Il est évi- 
dent qu'une majorité de un dans chaque 
comté donnerait la représentation entière 
i un parti et refuserait toute représentation 
aux autres. Ainsi une majorité de 231 dans 
tout le Canada, si elle était également dis- 
tribuée entre les cbmtés remporterait tous 
les 231 sièges. C'est une possibilité théori- 
que; il va sans dire que nous pouvons l'é- 
carter comme question pratique, mais elle 
prouve jusqu'à quel point absurde le sys- 
tème peut porter. Cinquante pour cent de . 
l'électorat serait alors représenté à la pri- 
vation complète de droits politiques de 
l'autre cinquante pour cent. Le remède se 
trouve dans le traitement de la cause, qui 
est le comté à représentant unique. Le re- 
mède se trouve dans l'abolition de ces 
comtés à député unique et la substitution 
de districts à plusieurs députés. Ainsi, 
dans un comté à député unique, un doit 
être élu et l'autre battu, bien qu'il n'y ait 
qu'une différence d'une voix. Dans un 
comté à deux députés on pourrait s'arran- 
ger de façon à donner une représentation 
aux deux partis. Dans un comté à trois 
députés, on pourrait arranger cela de façon 
à représenter les trois partis, ou bien vous 
pourriez avoir deux députés d'un parti et 
un de l'autre parti, selon la force propor- 
tionnée des contestants. 

Mais ce n'est pas suffisant. Outre l'in- 
troduction de comtés à plusieurs députés, 
il est nécessaire d'abolir le vote pluriel. 
Dans la plupart de nos conseils municipaux, 
où il y a plus d'un membre à élire, nous 
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donnons généralement à l'électeur le privi- 
lège de commencer au sommet et de des- 
cendre. Je me rappelle qu'à une récente 
élection dans la cité de Victoria il y avait 
environ 36 candidate pour 10 sièges, et la 
difficulté de naviguer parmi ces 36 candi- 
dats et de marquer les 10 que vous vouliez 
élire était très considérable. Sous le sys- 
tème de représentation proportionnelle il 
n'est nécessaire que de voter pour un can- 
didat, et vous trouverez que ce système vous 
donnera la représentation que nous préten- 
dons être désirable. Ainsi, dans un comte 
ayant droit à deux sièges, avec 1,000 vo- 
tants, 601 conservateurs et 499 libéraux, si 
chaque conservateur avait deux votes, ils 
éliraient leurs deux hommes et les libéraux 
ne seraient pas représentés. Si chaque eon- 
nervateur pouvait voter seulement pour un 
homme, et chaque libéral ne voter que 
pour un seul homme, vous trouveriez que 
les deux seraient représentés. Mais des 
comtés à deux députés seraient très indé- 
sirables, parce qu'il n'y aurait pas de place 
pour trois candidate, et d'après ce système 
le parti ouvrier ne pourrait pas trouver de 
représentation. Il est nécessaire d'avoir 
non pas deux, ou même trois, mais au 
moins cinq et probablement sept. Cela don- 
nerait les résultats les plus désirables. Il 
est évident qu'un comté à deux sièges ne 
laisse pas de place à un troisième paiti. 
- La Hche de donner un exemple de la re- 
présentation proportionnelle est quelque 
peu difficile, niais je vais l'essayer. Nous 
dirons qu'il y a 300 délégués ici ce matin, 
divisés en 150 employeurs et représentants 
des intérêts des employeurs, 100 représen- 
tent les intérêts des ouvriers, et 50 repré- 
sentant les intérêts du troisième parti. D'a- 
près M. Mackenzie King, le troisième parti 
consiste en une certaine quantité, qui m'est 
inconnue, appelé le public en général; mais 
.lorsque je les regarde en face, je trouve que 
ce sont tous des représentante soit du ca- 
pital soit du travail, de sorte que je ne vois 
pas où vient le publie en général. 

L'hon. M. DTJNNINC: Pas de cultivateurs 
là-dedans. 

M. WOODWAHD: Je remarque que sur 
la Commission Royale sur les relations in- 
dustrielles, le gouvernement a donné une 
représentation au capital et au travail et 
aussi au public en général ; mais ce dernier 
consistait en un conducteur de chemin de 
fer et un employeur représentatif. Ainsi, 
aprèe tout, quant à ce troisième comté en 
faveur duquel plaide M. Mackenzie Eing, il 
couvre de nouveau le terrain en disant "un, 
deux— et puis en arrière encore— trois qua- 



tre", en arrivant A ses quatre sections du 
pays. Ceci est une digression. 

Si nous avons 300 délégués ici divisés en 
160 employeurs, 100 ouvriers et 60 du troisiè- 
me groupe, et que nous sommes appelés à 
élire un comité de eût sous la règle, propor- 
tionelle, comment allons-nous faire? Noua 
, imaginerons qu'il y a neuf anti-chambres et 
que sur chaque chambre il y a le nom d'un 
des candidats à l'élection sur ce comité. 
Nous supposerons que le nom de M. 6haw 
soit sur Une jolie plaque de cuivre, ainsi 
qu'il convient à la dignité de cette assem- 
blée, et aussi les nome de M. Orier et de M. 
Whlte. comme candidats des intérêts des 
employeurs; que M. Moore et M. John 
Bruce et M. Simpson représentent le tra- 
vail, et que Sir John Willison et le colonel 
Carnegie et M. Magrath représentent ce troi- 
sième groupe. Or, comment allons-nous 
procéder d'après la règle proportionnelle 
pour assurer que chaque parti sera juste- 
ment représenté, car vous devez admettre de 
suite que d'après lea règles existantes les 
employeurs éliraient tous les six hommes 
sur ce comité. Nous demanderons à chacun 
d'aller dans une de ces chambres— d'aller 
dans la chambre de l'homme pour lequel il 
veut voter, et noua trouvons que 76 sont en- 
trés dans la chambre de M.- Shaw, 60 dans 
la chambre de M. Grier, 35 dans la chambre 
de M. White, 60 dans la chambre de M. 
Moore, 30 chez M. Bruce, 10 chez M. Simp- 
son, 25 chez Sir John Willison, 15 dans la 
chambre du colonel Carnegie et 10 chez M. 
Magrath. Vous remarquerez de suite qu'il 
ne faut pas 50 votes pour élire n'importe le- 
quel. Tout candidat qui reçoit 60 votes de- 
vrait être élu. Il y a 300 électeurs et six 
hommes À élire, et 300 divisé par six donne 
50; par conséquent tout homme qui obtient 
50 votes serait capable de trouver la repré- 
sentation. Ainsi M. Shaw se trouve dans 
l'heureuse position d'avoir assez de votes 
pour l'élire et d'en avoir 25 de reste. L'offi- 
cier rapporteur entre dans la chambre de M. 
Shaw et dit: "Vous pouvez tous rester ici 
si vous voulez, mais je vous avertis que 25 
de vous gaspillent leur vote; si vous voulez 
entrer dans la chambre de l'un des autres 
employeurs afin d'améliorer ses chances, eh 
bien, allez-y." 

Le PRESIDENT (sir John Willison): L'o- 
rateur a déjà dépassé son temps, et je doute 
que nous puissions permettre a un orateur 
de dépasser son temps pour le reste de cette 
Conférence. Je ne veux pas cependant ar- 
rêter l'orateur s'il désire -faire quelques re- 
marques pour terminer. 
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M. WOODWAED: Je reconnais la justice 
de votre décision, H. le président, et je suis 
parfaitement prêt à m'ineliner. ' 

M . J. S. MACLEAN : Bien que la décision 
soit parfaitement juste, je suggérerais de 
donner à l'orateur assez de temps pour com- 
pléter le plus brièvement possible l'illustra- 
tion qu'il a commencée. 

Quelques DELEGUES : Ecoute*, écoutez. 

M. WOODWARD: Je remercie de leur 
courtoisie les messieurs de l'autre coté, et je 
serai aussi bref que je pourrai afin de ne pas 
enfreindra les règles. J'allais dire que les 
25 votes supplémentaires de la chambre de 
M. Shaw iront alors, s'ils le. désirent, dane 
la chambre de M. White et lui donneront 
leurs votes. Il aura alors les 60 votes, qui 
suffisent pour l'élire. Les employeurs au- 
ront donc trois représentante pour leurs 150 
votes. C'est-à-dire d'après les règle» de In 
représentation proportionnelle. 

M. Moore se trouve à avoir dix votes de 
reste. De sorte que l'officier rapporteur en- 
tre dans la chambre de M. Moore et dit: 
"Messieurs, vous pouvez rester ici si vous 
voulez, mais si vous désires sincèrement 
élire quelqu'autre candidat du travail, dix 
d'entre vous ont le privilège d'entrer dane 
une des autres chambres". De sorte que 
s'ils sont sages, ils entreront dans la cham- 
bre de M. Bruce et porteront son vote à 
trente' ou quarante. Puis l'officier rappor- 
teur entrera dans la chambre de M. Simpson 
qui a juste dix votes, et il dira -à ces dix vo- 
tants: "Vous gaspillez votre temps ici; vous 
ne pouvez pas élire M. Simpson; il n'a que 
dix votes et il lui en faut cinquante. Si vous 
voulez rester ici rien ne vous force de sortir 
mais je vous suggère d'entrer dans quel- 
qu'autre chambre". Ils entrent simplement 
chez M. Bruce et lui donnent leurs votes 
afin qu'il puisse avoir les cinquante votes 
désirés. Deux candidats ouvriers seraient 
donc élus sur exactement le. même principe. 
Je ne pense pas qu'il me soit nécessaire 
de répéter cet exemple pour montrer ce qui 
se ferait dans l'autre cas afin que le troi- 
sième groupe ait un représentant. Je dis 
que cet équitable résultat ne serait pas pos- 
sible sous lés règles exis tentes et qu'il serait 
possible sous la règle proportionnelle. C'est 
dans un esprit de parfaite impartialité que 
je préconise la représentation proportion- 
nelle. 

Naturellement je ne préconise pas l'usage 
d'un grand nombre de chambres de comité 
dans une véritable élection proportionnelle. 
Je ne demande pas que les électeurs restent 
en personne jusqu'à ce que l'offlcier<rar>- 
porteur vienne leur dire le résultat du dé- 



pouillement préliminaire. L'électeur peut 
laisser ses instructions à l' officier-rappor- 
teur «or une procuration appelée bulletin 
de scrutin. Et au lieu d'être triés dans les 
chambres, ces votes peuvent être assortis 
dans des casiers. 1 Le bulletin peut être 
marqué au moyen de chiffres au lieu d'une 
croix, et l'officier-rapporteur saura exacte- 
ment quels sont les désirs du votant. Le 
chiffre 1 indiquera le premier choix du 
votant. -Si la personne pour laquelle on 
vote a trop de votes le bulletin est. trans- 
féré au casier du candidat dont le nom 
parait en regard du chiffre 2, et ainsi de 
suite. Le système est la simplicité même 
et en pratique il donne ce qu'implique son 
nom, c'esUa-dira une assemblée dans la- 
quelle tous les partis trouvent une représen- 
tation en proportion de leur force élective. 
Je pourrais continuer en disant que le sys- 
tème a fonctionné avec succès dans plu- 
sieurs parties du monde civilisé. Je pour- 
rais prouver par une infinité de témoins 
qu'il a maintenant l'appui d'un grand nom- 
bre qui au début doutaient de sa pratica- 
bilité. Je pourrais démontrer quo les plus 
grands penseurs du monde ont approuvé) 
sans restrictions le système de la Représen- 
tation proportionnelle. Si je m'abstiens 
de produire ces preuves maintenant, c'est 
parce que le président m'a prié d'être aussi 
bref que possible. 

Voulez-vous me permettre, monsieur le 
président, de terminer en citant un passa- 
ge d'un de mes vieux amis, dont je suis 
très fier — M. John Ruskin. Comme je l'ai 
dit, je ne préconise pas cette mesure com- 
me une question d'opportunité. Je termi- 
nerai donc avec ces mots de Ruskin : 

Toute tentative de déduire des règles d'ac- 
tion de l'opportunité est vaine. Et elle est 
destinée & être vaine. Le Créateur de l'hom- 
me n'a Jamais eu l'Intention de laisser guider 
les actions humaines par l'opportunité, mal* 
par la Justice. Il a donc rendu futile r>our 
toujours toute tentative de déterminer l'oppor- 
tunité. Aucun homme n'a Jamais au, ni ne peut 
savoir quelle sera pour lui-même ou peur d'au- 
tres le résultat ultime de toute ligne de conduite 
donnée. Mais tout homme peut savoir, et la 
plupart d'entre nous savent. Ce qu'est un acte 
juste ou un acte Injuste. Fit noua pouvons tous 
savoir, que les conséquences 4e la Justice se- 
ront définitivement les meilleures possibles, tant 
pour Icb autres que pour nous-mêmes, bien que 
nous ne puissions dire ce qui est le mieux ou 
comment cela viendra, vraisemblablement s. 

J'insiste sur la Représentation proportion- 
nelle, non pas à cause de son opportunité 
mais & cause de son éternelle justice. 

M. \, MONRO GRIEît: Monsieur le pré- 
sident, mesdames et messieurs, j'apprends 
qu'il n'y a pas de rapports immédiatement 
prêts; autrement j'hésiterais avant d'adres- 
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ser la parole. Et même bien que rien ne 
soit prêt, je me propose d'être bref dans 
mes remarques. 

Puis-je dire de suite que je parle avec 
extrêmement de plaisir. Non pas que je 
prétende représenter quelque point de vue 
corporatif; je parle entièrement comme in- 
dividu. Je désire dire juste un mot, tout 
-d'abord, sur oe qu'on pourrait appeler le 
point de vue corporatif; savoir ceci: que ni 
cens de ce cflté-ci ni de l'autre coté n'ont 
lieu le moins du monde de s'inquiéter bu 
de taire des réserves, dans leur esprit indi- 
viduel quant à l'opportunité ou l'inopportu- 
nité de la Représentation' proportionnelle. 
L'opinion du comité, comme l'a si succinc- 
tement et ai clairement exposé sir John 
Willison, est que le comité approuve de 
faire une enquête sur le bon droit de ce 
système, et comme je le comprends en ce 
qui nous concerne tous, nous pouvons très 
volontiers voter en faveur de la résolution 
du comité lui-même. Avant dit cela, me 
sera-t-il permis d'exposer en quelques mots 
mon propre point de vue. 

En premier lieu, j'aimerais a dire, très 
volontiers et du fond du cœur, que nous 
devons beaucoup à l'orateur qui m'a pré- 
cédé, pour avoir si clairement exposé le 
système que nous étudions en ce moment. 
Cela me dégage de la nécessité de dire quoi 
que ce «oit sur ce point. Cotte question 
m'est assez agréable; je ne prétends pas 
avoir aucune opinion bien approfondie sur 
cette question, et c'est une des raisons pour 
lesquelles je disais en commençant que noue 
ne noue étions engagés à rien de bien défini 
ce matin, et vous verrez que c'est un cas 
d'amour à première vue. Ma connaissance 
de ce sujet date de l'heure de mon déjeu- 
ner hier lorsqu'un monsieur a eu l'ama- 
bilité de me passer quelque chose à lire sur 
le sujet. J'ai trouvé instatanément que 
mon cœur l'accueillait bien. Il me sem- 
blait qu'il jetait de la lumière sur des 
points obscurs, et il m'a paru comme nous 
démontrant comment nous allions réelle- 
ment arriver à quelque chose comme une 
véritable représentation, non seulement 
dans ce paya, mais dans tous les paya du 
monde. 

Sir John Willison n'a fait aucune ré- 
férence personnelle; sa modestie l'en em- 
pêchait; trt cependant je ne pouvais m' em- 
pêcher de déplorer le fait que, soit à cause 
du peu de mérite du présent système, ou 
non, nous avons ceci à regretter—chose très 
malheureuse— que non seulement sir John 
Willison lui-même, mais n'importe quel 
homme de même situation, n'en soient pas 
a présent dans l'enceinte du Parlement. 



Maintenant, je déaire relever une ou deux 
déclarations de l'orateur précédent. Il a 
parlé du Comte Grey. Il me semble que 
nous, de ce côté-ci de la Chambre, devrions 
saisir cette occasion d'approuver le bel 
éloge qu'en a fait l'autre orateur. En la 
personne du Comte <3rey, il est disptru 
sans aucun doute à mon avis, un des plus 

beaux types de l'Empire Britannique 

Quelques DELEGUES: Ecoutez, écoutez. 

M. A. MONRO OBIER: un homme 

qui a réalisé, comme je crains que tous ne 
le réaliserons pas, du moins constamment, 
que dans la considération de nos droits 
nous oublions bien trop souvent nos obliga- 
tions. Il y a une vérité étonnante dans le 
vieux dicton français, " Noblesse oblige " 
et je suggérerais non seulement à l'autre 
côté et aussi au nôtre, mais au troisième 
groupe et à tout le monde dans ce pays, 
que fréquemment nous nous préoccupons 
plus d'obtenir nos droits, lorsque peut-être 
il vaudrait bien mieux nous préoccuper de 
remplir nos obligations civiles. Et je suis 
assez philosophe pour croire que celui qui 
remplit le mieux ses obligations obtient 
éventuellement ce qui constitue réellement 
ses droits. Car, après tout, les droite ne 
consistent pas dans le pouvoir ou l'occasion 
d'acquérir des choses matérielles, mais, 
comme je le conçois dans l'occasion de lais- 
ser croître ses qualités d'esprit, de cœur et 
d'âme afin que chaque jour do plus passé 
sur ce globe terrestre, avec toutes ses 
peines amèrea et ses grandes joies, le pos- 
sesseur de ce cœur et de cette âme est un 
être plus aujourd'hui qu'il n'était hier, et 
peut espérer devenir encore plus grand le 
lendemain. 

Je prends un très grand intérêt à ce sujet 
de la représentation proportionnelle. Il m'a 
toujours paru bien regrettable que dans 
l'état de choies présentes, les opinions 
extrêmes soient presqu'à prime. L'homme 
qui est le mieux vu -à un caucus d'un parti 
quelconque est l'homme qui exprime les 
opinions les plus extrêmes de son parti, et 
l'homme qui, au début de sa carrière poli- 
tique avait les plus hautes notions, est pres- 
que conduit à adopter des phrases qui sai- 
sissent, ou tout ce qui sera propre à en- 
flammer l'auditoire auquel il s'adresse, de 
sorte que peu à peu il perd sa modération 
et son appréciation de la logique, dans son 
désir de trouver des phrases ronflantes qui 
captiveront l'auditoire. Et ainsi il arrive 
qu'un homme qui originairement avait de 
belles qualités se dégrade constamment 
lorsque par hasard il parait monter. Je 
rends hommage 4 l'homme qui dans la hâte 
et le tourbillon de la politique garde son 
âme élevée et reste sans tache aux yeux du 
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monde jusqu'à la fin de sa carrière. Tout 
homme qui agit ainsi obtient de mot une 
plus grande couronne de lauriers qu'aucun 
autre homme. Je préférerais manquer 
complètement de succès, comme dit le 
monde, et cependant pouvoir dire que je 
suis le maître de mon Ame plutôt que d'ac- 
quérir tout ce que voue pourriez m'offrir 
en fait de richesses ou d'honneurs, et A la 
fin d'être obligé de reconnaître que je suis 
réellement et dans le plus intime de ma 
conscience, un homme dégradé comparé à 
ce que j'étais originairement. Je n'en ac- 
cuse- pas l'individu; je l'attribue en grande 
partie à ce qui paraît être jusqu'à présent 
l'accessoire inévitable de la politique, et 
tout homme qui refuse de s'amender lui- 
même afin de captiver les autres me semble 
avoir une bien meilleure chance sous le 
système de représentation que l'on nous 
suggère maintenant, qu'il n'en a bous le 
présent Bystème. 

Laissez-moi passer à l'autre point, qui 
est plus ou moins défini, relativement aux 
professions. Dans la liste des présents 
membres du Parlement, je trouve qu'il y 
a un très grand nombre d'avocats. Puis-je 
en ma qualité d'avocat, et sans aucun man- 
que de courtoisie envers mes collègues dans 
la profession, exprimer le regret de les y 
voir dans une si forte proportion. Mais, 
remarquez-lei c'est bien naturel. Vous me 
demandez pourquoi? Une assemblée légis- 
lative est un lieu où l'usage de la parole 
est constant. Qui sont les hommes qui peu- 
vent parler? Inévitablement ceux qui sont 
constamment chargés de parler en faveur 
des droits ou des intérêts des autres. De 
sorte qu'il arrive naturellement que les 
avocats gravitent vers les assemblées 
législatives;; et en grande mesure ils y rem- 
plissent magnifiquement leurs devoirs, et 
en ce qui concerne la méthode et la forme, 
on peut concevoir que ce sont les meilleurs 
représentants que vous puissiez avoir. 

Quelques DELEGUES: Ecoutez, écoutez. 

M. GRIER: Naturellement, je parle bien 
trop sincèrement pour faire une allusion 
personnelle, et vous ne devez pas interpré- 
ter mal ce que je dis. Quant à la méthode 
et à la forme, c'est très vrai, vous courez le 
risque d'avoir des hommes qui s'occupent 
si constamment de la forme des mots et des 
expressions, qu'ils peuvent manquer de sai- 
sir la réalité des choses; et fréquemment, 
dans l'étude des choses qui affectent la 
communauté en général, j'aimerais mieux 
avoir un homme, quelque ignorant soit-il, 
qui connaisse quelque chose des nécessités 
de la vie humaine, que l'homme le plus 
instruit de la communauté s'il est absolu- 



ment sans âme et n'a pas d'égards pour les 
besoins de son frère. De sorte qu'il est 
peut-être inévitable qu'il y ait tant d'avo- 
cats au Parlement, bien que quelques-uns 
de vous peuvent se rappeler d'une expres- 
sion employée & l'égard de lord Brougnam, 
qui était, il va sans dire, un très grand 
homme, mais pas un très grand avocat, bien 
qu'il fût lord chancelier, parce qu'on disait 
de lui qu'il aurait su un peu de toute 
chose s'il avait su un peu de loi. 

Maintenant, laissez-moi passer à Vidée 
générale quant au droit à la représentation 
de la part des différentes parties da la com- 
munauté. Sans aucun doute, tel devrait 
être le cas. L'orateur a signalé un point, 
quant au danger et à la sûreté. Voici ma 
notion quant au danger et à la sûreté rela- 
tivement an vote populaire. Si vous voulez 
avoir, dans notre spkndide empire du moins, 
une condition dangereuse, tentez de fermer 
une bouche ou de l'empêcher de parler. 
Pourvu que cette bouche observe les lois du 
pays, de façon à ne pas devenir comme une 
vapeur nuisible, pestilentielle, et faisant 
inévitablement du mal, on devrait permet- 
tre, à cette bouche de se faire entendre, et 
loin que ce soit nn danger d'écouter ces 
voix, convenablement employées, il est plus 
sûr et plu» sage d'écouter la voix de toutes 
les parties de la communauté, qui a droit de 
se faire entendre. La seule chose nécessaire 
est que cette parole soit conforme au bien- 
être général* de la communauté. Mais, sauf 
cette restriction, il est plus sage et plus sûr 
de laisser parler cette voix; et en ce qui me 
concerne, si j'étais rangé d'un côté et le 
travail de l'autre, j'accueillerais avec plai- 
sir, dans l'intérêt de la sûreté, une chance 
d'entendre ce que veut le travail. Je consi- 
dère que sous le rapport du risque, c'est de 
beaucoup la meilleure situation. 

Mais, mesdames et messieurs, je parle, 
j'eBpère, d'un point de vue plus vaste et 
plus haut que cela. Je parle honnêtement 
comme individu, ne prétendant nullement 
exprimer les vœux ou les pensées de qui 
que ce soit à part moi-même. Je vous ai 
permis de voir quelques-unes des choses 
que j'avais dans l'esprit depuis des années, 
et je ne peux réclamer pour moi-même— et 
cela a rapport à l'assemblée ici — que dans 
le temps où, comme quelques-uns de vous 
peut-être, je travaillais et sentais que mon 
travail n'était pas convenablement récom- 
pensé, sous forme de recettes en argent, je 
ne m'en préoccupais pas beaucoup; mais 
qu'est-ce qui me préoccupait, penses-vous? 
C'était ceci : je savais que quoi qu'il arrivât, 
je pouvais toujours dire que pour chaque 
dollar que je recevais, j'avais donné une 
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valeur de 100 pour 100 de mon travail. Je 
dis que c'est une grande consolation, et je 
l'offre à quiconque qui, à un moment don- 
né, peut individuellement penser ne pas 
être suffisamment apprécié. 

Et maintenant, quant au bien-être géné- 
ral de la communauté, je ne suggère pas 
que le travail et toutes les autres sections 
de la communauté se fassent entendre quant 
à la sûreté à donner, soit aux intérêts qui 
me concernent, soit à tous autres intérêts, 
mais seulement afin que vraie justice eoit 
rendue, car nous nous préoccupons trop de 
ces points de danger et de sûreté, et je sug- 
gérerais plutôt que sonnent à nos oreilles 
les nobles paroles de Shakespeare : 



M. JAMES H. A6HDOWN <Winnipeg): 
Je ne veux pas faire de discours, monsieur 

le président, mais je désire dire quelques 
mots sur cette question. De même que 
l'orateur précédent, je n'ai pas fait une 
étude approfondie de la représentation pro- 
portionnelle, mais j'ai été frappé de l'idée 
que dans nos parlements et dans nos gou- 
vernements, tant ici que dans la mère pa- 
trie, c'est la minorité qui dirige. Là où ce 
n'a pas été le cas, c'est une majorité écra- 
sante et par conséquent non exposée à une 
critique raisonnable. Je crois, comme le 
monsieur de l'autre côté, que le travail de- 
vrait être convenablement représenté; mais 
ce n'est pas la seule pensée que j'aie à ce 
eu jet. 

11 y a deux, autres partis dans ce paya. 
Si le Travail doit être un 1 parti distinct par 
lui-même, et si nous allons avoir ce qu'on 
appelle un parti Conservateur et un parti 
Libéral, il n'est pas de l'intérêt du pays 
qu'aucun d'eux soit extraordinairement .fort 
ou que le parti le plus faible soit déraison- 
nablement faible. Ce que nous avons pro- 
posé, c'est que le Gouvernement fasse ce 
qu'il a déjà entrepris de faire, et ce que la 
Commission Royale sur les Relations indus- 
trielles a secondé, savoir, étudier soigneu- 
sement la question de la représentation 
proportionnelle. En terminant, je dirais 
simplement qu'en le faisant, il y a un point 
qu'il étudiera, j'espère, avec soin, et c'est 
la division des comtés avec justice, en les 
groupant ensemble de manière à assurer 
une juste représentation; et qu'il prendra 
soin de protéger les droits électoraux du 
pays dans l'intérêt du peuple même. Nous 
ne voulons pas que des étrangers, des gens 
qui connaissent peu le pays et ses besoins, 
aient un vote avant d'avoir appris nos con- 
ditions. 



M. GU8 FRANCK (Montréal): Je ne 
veux pas, monsieur le Président, mesdames 
et messieurs, prendre beaucoup de votre 
temps pour discuter cette question. En me 
levant pour clore ce débat, comme je ne 
Buis ni un Irlandais ni un Ecossais, je votu 
demanderai la permission de dire quelques 
mots dans la langue du pays qui m'a vu 
nattre. J'aurai maintenant le plaisir de 
vous dire quelques mots en français. 

Monsieur le Président, mesdames et mes- 
sieurs, je crois qu'il est bon qu'un repré- 
sentant de la classe ouvrière de langue 
française exprime son opinion sur la repré- 
sentation proportionnelle. Comme je l'ai 
dit en anglais, étant né dans un pays où la 
représentation proportionnelle est en force 
depuis plus vingt ans, et en ayant pu juger 
du résultat qu'elle a donné et des bienfaits 
qu'elle a créés en permettant aux différents 
groupes politiques Vie la Belgique d'être re- 
présentés suivant l'importance du vote 
qu'ils avaient obtenus; ayant de plus cher- 
ché conjointement avec l'honorable F. D. 
Monk, et d'autres, à introduire cette réfor- 
me parlementaire au Canada, je crois pou- 
voir être l'interprète du désk d© la classe 
ouvrière d'obtenir cette réforme. 

Si l'on considère les résultats suivant 
cette réforme dans les élections parlemen- 
taires de 1908 en Belgique, où les conserva- 
teurs obtenaient SJ6,936 votes, les libéraux 
et socialistes 633,258, et les démocrates chré- 
tiens 16,096, leur donnant respectivement 37 
sièges, 43 sièges et 1 siège, l'on doit être 
convaincu de l'excellence d'un système qui 
permet à un parti, n'ayant obtenu que 16,- 
000 votes sur un nombre total de plus d'un 
.million de votes, d'avoir sa représentation 
dans la Chambre. Quelle n'aurait pas été 
la représentation des différents groupements 
politiques du Canada si l'on avait appliqué 
le même système lors des dernières élec- 
tions fédérales? La classe ouvrière ne se 
trouve actuellement représentée au parle- 
ment fédéral que par deux de ses membres. 
Les partis politiques ont remporté d'une 
manière presque unanime différentes pro- 
vinces, qui se sont groupées géographiqne- 
ment vers l'un ou l'autre des deux grands 
partis politiques. Si l'on désire établir 
l'harmonie entre le capital et le travail, si 
l'on désire obtenir deB relations cordiales 
entre les différentes races qui peuplent le 
Canada, l'on doit trouver moyen de lenr 
permettre d'exprimer leurs opinions P ar 
une représentation juste et adéquate. Je 
suis convaincu que les délégués siégeant 
actuellement des deux cotés de cette Con- 
férence sont maintenant convertis au sys- 
tème de la représentation proportionnelle, 
grâce à l'éloquent plaidoyer présenté par 
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air John Willison et monsieur Woodward. 
Je croie qu'ils partiront d'ici des apôtres 
fervente dé cette réforme politique et qu'ils 
en deviendront des propagateurs zélés; et 
d'ici longtemps plusieurs d'entre nous pour- 
ront se rencontrer dans la Chambre des 
communes pour y représenter, grâce & la 
représentation proportionnelle, les deux élé- 
ments qui doivent travailler au bien et à la 
prospérité de ce paya — le capital et le tra- 

Dr D. STRACHAN: Quelques messieurs 
me demandent de répondre a la très agréa- 
ble allocution que vient de faire l'orateur 
précédent dans sa propre langue, et je dé- 
sire lui rendre la pareille et dire: "Oui, 
Oui". 

Le PRESIDENT: Vous avez entendu la 
motion en faveur de l'adoption du rapport 
du comité. Etes-vous prêts pour la ques- 

La motion est posée et adoptée unanime- 

COKSEILS INDUSTRIELS CONJOINTS. 

RAPPORT DU COMPTE ffiN LEUR PAVEUR 

ADOPTE! UNANIMEMENT. 

H. FRED WELSH (Vancouver): Mon- 
sieur te Président, j'ai l'honneur die pré- 
senter le (rapport du comité chargé d'étu- 
dier cette question, et qui se lit comme 
suit : 

Votre comité exprime l'opinion qu'il existe 
Une urgente nécessité d'une plus grande coopé- 
ration entre employeur et employé. Nous 
croyons que cette coopération peut être favo- 
risée par rétablie sèment de conseils Industriels 
conjoints. Votre comité ne pense pas qu'il soit 
■âge ou opportun de recommander un projet 
définitif pour ces conseils. 

Noue recommandons donc l'établissement 
d'un conseil par le ministère du Travail du 
Gouvernement fédéral, charge de recueillir des 
donnees-et de fournir des renseignements cha- 
que fols qu'tl en sera requis par des employeurs 
et des employés, ou par des organisations 
d'employeurs et d'employés ; que n'importe 
quand on voudra établir volontairement de pa- 
reils conseils la plus grande assistance devrait 
être donnée par le conseil. 
P. W. Welsb, Wllls Maelaoblan, 

D. A. Carey. I". J. Qernaudt. 

Orner Fleury, F. P. Jones, 

D. Straohan, David Carnegie, 

H me fait plaisir, monsieur le président, 
de proposer l'adoption de ce rapport. En 
le faisant, je voudrais dire que, bien qu'il 
soit possible qu'aucun de nous ne pourra 
obtenir tout ce qu'il désire, cependant nous 
avons essayé dans cet esprit de coopéra- 
tion qui a été si évident durant cette con- 
férence, d'arriver à une décision qui serait 
acceptée par les deux côtés, étant convain- 
cus que nous avons fait de notre mieux 
pour sauvegarder les employeurs et les em- 



ployés, et aussi cette grande proportion de 
la communauté représentée par le troisiè- 
me groupe. 

M. F. F. JONES (Montréal) : II me fait 
grand plaisir de seconder la motion faite 
par mon ami de l'autre coté. J'ai aussi une 
grande foi et confiance que ces conseils et 
cet esprit de réunion des travailleurs des 
deux côtés de l'industrie auront pour, ré- 
sultat non seulement, d'améliorer la condi- 
tion des travailleurs et des industries, mais 
seront à l'avantage du pays tout entier. 

L'honorable sénateur Bobertson reprend 
la présidence. 

■ Le PRESIDENT: Pour l'information du 
ministère du Travail, pourrai s -je deman- 
der quelle est au juste l'interprétation du 
comité de la seconde clause de ce rapport. 
Elle se lit: 

Nous recommandons donc - l'établissement 
d'un conseil par le ministère du Travail du gou- 
vernement fédéral, charge de recueillir des 
données et de fournir des renseignements cha- 
que fols qu'il en sera requis par des employeur» 
et des employés ou par des organisations d'em- 
ployeurs et d'employés; que n'Importe quand" 
on voudra établir volontairement de pareils 
conseils, la plus grande assistance devrait être 
donnée par le conseil. 

Le ministère doit-il comprendre que le 
conseil doit être établi seulement sur de- 
mande, on qu'il doit être établi pour re- 
cueillir des données qui seront disponibles 
en tout temps F 

M. FBED WELSH (Vancouver): L'inten- 
tion du comité était de les établir en rap- 
port avec le ministère du Travail, parce 
que nous sentions que le ministère avait la 
main sur le poulx du mouvement en général 
au Canada. Nous avons aussi cru qu'il se- 
rait possible, vu la grande étendue du pays, 
et même nécessaire, lorsque les données au- 
raient été compilées, d'avoir des représen- 
tants comme ceux de la " Gazette du Tra- 
vail", afin que ces données fussent expé- 
diées et fournies à toute personne dans une 
localité quelconque qui désirerait les avoir. 

Le PRESIDENT: Je voue remercie. Voue 
avez entendu le rapport dn comité et la mo- 
tion da M. Welsb appuyée par H. Jones. 
Etes-vous prêts pour la question. 



M. A. MONBO GRIER: Je vais proposer 
une motion .qui à sa face peut suggérer un 
désir de gaspiller le temps. De fait, je fais 
la motion avec un très sincère désir de faire 
bon usage du temps. D'après mon expé- 
rience de nos procédures ici, tandis que 
quelques-uns de nous aient eu l'agréable 
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tâche de parler dans cette chambre— ce 
qui n'est pas une question d'ennui, mais 
simplement une agréable occupation pour 
l'orateur, quelque terrible qu'elle puisse être 
pour l'auditeur — cependant en dehors de 
cette chambre il se fait un très réel tra- 
vail. A mon avis la tache de s'occuper de 
ces résolutions et de les mettre en bonne 
forme exige non seulement du temps mais 
aussi la meilleure tention de l'esprit de la 
part de chacun de ceux qui se dévouent à 
l'étude du sujet en mains, et individuelle- 
ment, je trouve extrêmement dur de me di- 
viser mentalement, avec une certaine satis- 
faction pour moi-même et relativement au 
travail en mains. Donc je propose que nous. 
levions la séance jusqu'à l'heure ordinaire 
de dos réunions après le repas du midi, 
avec une forte injonction de la part du pré- 
sident à nous tous, si vous voulez, qu'autant 
de temps possible des heures intermédiaires 
soit consacré sérieusement et avec zèle par 
chacun et par tous les membres des comités, 
à atteindre l'objet désiré, savoir, d'appor- 
ter un rapport de chaque comité qui a nue 
question en mains. 

La motion est secondée par M. J. A. Mc- 
Clelland, et adoptée. 

La Conférence fait relâche à ll.M a. m., 
pour reprendre la séance à 2.30 p.m. 

SÉANCE DE L'APBÈS-MTDI 

La Conférence reprend la séance à 2.30 
p.m. 

Le PRESIDENT : Je comprends que 
quelques comités seront prêts à faire rap- 
port dans environ cinq minutes. 



M. R. A. RIGG: Monsieur le président, 
dans l'intervalle, pendant que nous atten- 
dons autre chose, on a attiré mon attention 
sur un bill qui a été présenté dans la Cham- 
bre des communes ce matin, dans le but, je 
crois, de faire du second lundi de novem- 
bre un jour de fête fédéral, pour observer 
en même temps le jour d'actions de grâce 
et la fête de l'Armistice, et le député qui a 
présenté ce bill, M. Pedlow, je crois, désire 
s'assurer de l'opinion de cette Conférence 
pour savoir si une pareille loi. serait dési- 
rable. Je crois qu'au point de vue des re- 
présentants des employés, il -n'y aura pas 
la plus légère objection à cela, et je ne 
pense pas qu'il y en ait de la part de l'antre 
côt* de la chambre. J'ai l'honneur, mon- 



sieur, de proposer que cette Conférence ex- 
prime son opinion en faveur de cette die- 
position statutaire. - 

M. A. MONRO GRIER: Monsieur le pré- 
aident, en l'absence de M. Shaw et des au- 
tres membres de ce coté-ci je demande cette 
indulgence, de laisser cette matière particu- 
lière en suspens pendant quelques instants, 
parce que quelque forte que puisse être mon 
opinion individuelle en la matière, je croi- 
rais certainement d'une façon différente si 
j'osais parler en leur nom, lorsque je n'ai 
pas la moindre idée de ce que peuvent être 
leurs vues. Je voudrais expliquer mon point 
de vue en faisant ces remarques. Pendant 
que je fais cette observation ne connaissant 
pas les vues de tous ceux de ce côté-ci, je 
ne veux pas laisser écouler un moment 
avant de dire de la manière la plus expli- 
cite qu'en termes généraux nous aimons ex- 
trêmement la notion de cette combinaison 
des deux événements pour leur commémora- 
tion. Cependant, pour être pratique en cette 
matière, tandis que je ne suis pas certain 
que noua considérions tous cette date com- 
me propice, quelques-uns peuvent être 
d'avis que c'est un peu tard dans l'année, 
quant à la suggestion générale il n'y « 
naturellement aucun doute ni aucune rai- 
son de plaider. 

M. Q. R. DEACON: Désignez le diman- 
che. 

Le PRESIDENT: La proposition, je 
crois, est de désigner le second lundi de 
novembre de chaque année, et pour le jonr 
d'Actions de grâce et en commémoration 
de l'armistice. 

M. RIGG: Oui, ensemble. 

Le PRESIDENT: Et que le député qui 
a présenté le bill à la Chambre des com- 
munes désirait une expression d'opinion 
d eoette Conférence sur ce sujet. 

M. RIGG: Oui. 

Le PRESIDENT: Toute personne qui 
désire exprimer une opinion est parfaite- 
ment libre de le faire. 

M. S. R. PARSONS: Monsieur le pré- 
sident, je pense que nous sommes tous 
prêts à. approuver la suggestion que d'une 
façon quelconque nous commémorions le 
jour de l'armistice, et je pense que le se- 
cond lundi de novembre est un bien meil- 
leur jour pour le jour d'Actions de grâces 
qu'à la date plus rapprochée où nous l'a- 
vons fêtée dans le passé. Je pense qu'il 
a été clairement démontré que le lundi est. 
à notre avis, un jour préférable parce qu'il 
semble nous convenir à nous tous ouvriers 
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qu'aucun jour dans le milieu de la semaine. 
Noue avions autrefois le jour d'Actions de 
grâces le jeudi; et je suppose que les Etats- 
Unis l'ont encore ce jour-là; mais nous 
sommes vernis à croire, ceux d'entre nous 
qui travaillent si fort, qu'il est mieux d'a- 
voir deux jours de repos venant ensemble. 
La difficulté, il me semble, lorsque nous 
désignons le second lundi de novembre, 
est que nous nous écartons de la date réelle 
à laquelle l'armistice a été signée. Juste 
comme il est fâcheux de célébrer la nais- 
sance d'un garçon deux ou trois jours 
avant ou après, de sorte qu'il me semble. 
lorsque nous essayons de signaler un évé- 
nement spécial dans notre histoire et dé- 
signons un jour qui est plus tôt ou plus 
tard que l'anniversaire, nous en perdons 
la vraie signification. Là et là seulement 
se trouve la difficulté, il me semble, & 
propos de cette proposition. En somme, 
je suis certainement en faveur de la sug- 
gestion qui a été faite et qui a été, je 
crois, incorporée dans un bill devant la 
Chambre. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d'antres délé- 
gués qui désirent exprimer une opinion sur 
le sujet? Alors le secrétaire voudra bien 
communiquer à M. Pedlow, M. P., que' la 
matière qui fait le sujet de son bill a été 
discutée par cette convention et que toutes 
les opinions exprimées étaient favorables 
à son adoptfon. 



RAPPORT DU COMITE EN PAVEUR D'UNI! 
COMMISSISSION D'ENQUETE— PENSIONS 
VEUVES INCLUSES— ADOPTE A 



I,' 

Le PRESIDENT: Nous recevrons main- 
tenant le rapport du comité numéro 6 sur 
l'Assurance contre le chômage, La maladie 
et le vieil âge. 



Le secrétaire lit le rapport. 



Rapport du comité n° 6 sur l'Assurance par 
l'Etat contra le chômage, la maladie, l'invali- 
dité et le vieil fige. 

Ce comité approuve unanimement les recom- 
mandations de la commission royale sur les 
relations indu bit lelle^ qu'une ou des commis- 
sions soient nommées pour s'enquérir des su- 
jets concernant l'assurance par l'Etat contre 
le chômage, la maladie, l'invalidité et le vieil 
âge. 

Pour l'application effective de ce qui précède 
le comité recommande: 

1. Que cette ou ces commissions représente- 
ront les Intérêts qui participent à cette con- 
férence, savoir: le Gouvernement, le public, le* 
employeurs et employé», et comprendront un 
représentant des femmes du Canada. 



2. Qu'afln de recueillir les données nécessai- 
re!!, le Gouvernement attachera de Suite aux. 
divisions convenables du ministère du Travail 
ou autres ministères concernés des enquêteurs 
expérimentes, qui feront le travail des recher- 
ches nécessaires et fourniront a la commission 
le plue tôt possible tes résultats de leurs Inves- 
tigations. 

3. Que te Gouvernement fixera une limite de 
temps pour la réception du rapport et des re- 
commandations quant a l'opportunité d'édlcter 
une législation. 

4. Bien que ce comité ait été nommé pour 
étudier seulement les questions d'assurance par 
l'Etat contre le chômage, la maladie, l'Invalidi- 
té et le vieil âge, Il recommande respectueuse- 
ment d'y ajouter le sujet des "pensions des 

Henry Bertram, J. S. McLean. 

W. R. Bollo, R. C. MeCutchon, 

W. E. Segsworth, F. H. Whitton, 

Kathleen Derry, G. Frank Béer. 

M. JAMEB SIMPSON (Toronto): Mon- 
sieur le président, mesdames et messieurs, 
il avait été arrangé par ce comité que M. 
Whitton, son président, proposerait l'adop- 
tion du rapport du comité; mais M. Whit- 
ton n'est pas encore présent, et comme je 
devais présenter la cause au nom des tra- 
vailleurs présents à cette Conférence, il est 
maintenant entendu que je présenterai la 
cause tout de suite et lorsque M. Whitton 
arrivera il pourra remplir les promesses et 
les obligations du comité. 

Le sujet de l'assurance d'Etat contre le 
chômage, la maladie, l'invalidité et le vieil 
âge est un des sujets qui a donné à chaque 
délégué représentant quelqu'un des qua- 
tre groupes dans cette convention une véri- 
table occasion de remettre le mot " frère " 
dans " fraternité"; ce n'est pas une de ces 
questions contentieuses qui divisent une 
maison dans laquelle les employeurs et les 
employés sont vitalement concernés, mais 
c'est un sujet qui découle des conditions ré- 
sultant de notre présent ordre social et éco- 
nomique, et jusqu'à ce jour les hommes qui 
dirigent les organisations religieuses, de 
bienfaisance et fraternelles se sont appli- 
qués à l'amélioration de ces conditions. Par 
conséquent, chaque délégué est intéressé 
dans le sujet de l'assurance par l'Etat, afin 
de protéger les citoyens qui sont inclus 
dans les groupes mentionnés dans cette re- 
commandation. 

La Commission royale dont nous étudions 
le rapport a recommandé d'une façon définie 
i conseils d'experts chargés 
avec soin les témoignages et les 
renseignements qui pourraient venir devant 
eux et ayant une portée sur l'opportunité 
de cette assurance par l'Etat. A l'appui de 
sa recommandation, la Commission a sou- 
mis à cette réunion une partie des témoi- 
gnages rendus lorsqu'elle a fait sa tournée, 
et qui démontraient que le chômage, la ma- 
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ladie et le vieil âge étaient pour quelque 
chose dans les conditions de ce pays qu'elle 

veut écarte)- pat cette investigation, et par 
un acte comme celui que cette Conférence 
a en vue et voici ce qu'elle dit: 

36. La l'JiOmago peut découler d'une autre 
cause que de la perte de sa place. Il peut être 
rendu Incapable par maladie, invalidité ou la 
vieillesse. Très peu d'ouvrier»,!, avec ce qu'Ile 
gagnent, peuvent se prémunir contre ces con- 
tingences. Nous recommandons & votre gou- 
vernement la question de prendre des mesures 
par un système d'assurance sociale par l'Etat 
en faveur de ceux qui, sans aucune faute de 
leur part, sont Incapables de travailler, soit 
que cette incapacité provienne du manque d'oc- 
casion, de maladie, d'invalidité ou de vieillesse. 
C^tte assurance écartera le spectre d£ la peur 
qui hante maintenant le gagne-petit et en fera 
un homme plus content et un meilleur citoyen. 

Noua représentons particulièrement le 
travail organisé et indirectement le travail 
non-organisé, parce que, après tout, Lee as- 
pirations, les espérances et les désirs de 
l'ouvrier non organisé et de la femme qui 
travaille dans ce pays, sont lee mêmes que 
les aspirations, les espérances et les dé- 
sirs des hommes qui constituent le travail 
organisé. Par conséquent, le travail orga- 
nisé, en assumant les responsabilités dont 
il s'est chargé, a considéré qu'il était de 
son devoir non seulement de déterminer les 
taux des gages ainsi que les heures de tra- 
vail et les conditions qui devraient régner 
dans nos industries, mais aussi de mani- 
fester ce véritable esprit de fraternité que 
nous prétendons être la caractéristique des 
organisations du travail dans ce pays et les 
autres. Dans la manifestation de cet es- 
prit, monsieur le président, nous avons dé- 
veloppé au sein des organisations du tra- 
vail des divisions de pensions pour la vieil- 
lesse, des divisions de bénéfices en temps 
de maladie, des divisions pour le soin des 
dépendante de ceux qui sont morte, et de di- 
verses autres manières nous avons mani- 
festé dans notre organisation un désir non 
seulement d'améliorer la position sociale et 
économique de l'homme et de la femme qui 
travaillent, mais aussi, en attendant l'ac- 
complissement de notre objet, nous cher- 
chons du moins à rendre plus belle la vie 
de ceux qui sentent cette pression économi- 
que qui s'alourdit sur eux. 

A ce propos il sera peut-être intéressant 
pour vous de savoir qu'il y a 114 organisa- 
tions internationales du travail aur ce con- 
tinent, dont 74 font au ministère du Travail 
de notre pays des rapports indiquant jus- 
qu'à quel point elles consacrent leurs éner- 
gies & aider leurs membres dans le sens 
que je viens de mentionner. Bien que les 
bénéfices en cas de décès n'entrent pas dans 
le sujet que nous discutons, il ne serait pas 



déplacé de ma part de dire que ces 74 or- 
ganisations du travail l'an dernier — en une 
seule année — ont payé 1 12,679,000 en bé- 
néfices pour cause de décès. 

Le chômage a également fait le sujet d'une 
sérieuse étude de la part d'au moins treize 
de nos grandes, organisations i nte relations- 
Les. Les bénéfices! de chômage et les béné- 
fices de voyage font partie de leur œuvre 
de bienfaisance. Ces treize organisations, 
en une année, ont dépensé plue de 191,000 
pour ces sortes de secours. 

Pour le soulagement de ceux qui souffrent 
de maladies et d'accidents les organisations 
internationales ont payé plus d'un million 
et demi de dollars. 

Bien que nous n'ayons aujourd'hui que 
deux organisations internationales qui aient 
établi des fonds de pensions pour le vieil 
fige, ces deux organisations internationales— 
L"' International Bricklayers', Masons' and 
Plasterera' Union", et 1" International 
Typographical Union" — ont payé l'an der- 
nier plus de trois quarts de million de dol- 
lars en pensions pour le vieil âge; et c'est 
un trait caractéristique de 1' "Internation al 
Typographical Union" que, dans la création 
de son fonds de pension pour le vieil âge 
et dans les paiements de bénéfices en décou- 
lant, elle a accordé une considération spé- 
ciale aux membres les plus faibles. "Les 
forts devraient porter le poids des infirmi- 
tés des plus faibles et non pas se plaire à 
eux-mêmes"— je crois que c'est tout a fait 
selon les Ecritures, M. Grïer. En consé- 
quence, les hommes qui ont les plus hauts 
salaires et qui versent leurs contributions 
à ce fonds selon ces hauts salaires, lorsqu'il 
y a des bénéfices à retirer de ce fonds, ne 
reçoivent pas pins que ceux qui paient selon 
des gains qui sont, peut-être, la moitié 
moins que ceux des hommes les plus haute- 
ment payés dans les 'industries de l'impri- 
merie sur ce continent de l'Amérique du 
Nord. Ainsi les hommes recevant les plna 
hauts salaires contribuent plus au fonds 
des pensions du vieil âge que ceux qui 
sont loin de recevoir des salaires aussi éle- 
vés, et ne pourraient pas payer autant. 

Je mentionne ces faits simplement pour 
vous montrer que dans une seule année, 
dans leurs diverses œuvres de bienfaisance, 
ces organisations ont payé plus de $16,000,- 
000 à leurs membres. Mon but en vons 
disant cela est de vous démontrer que nous 
justifiables, en tant que nous nous 
efforcés de donner le bon exemple, 
ae nous occuper de cette question de l'assu- ' 
rance par l'Etat. Par conséquent les ou- 
vriers sentent que parmi les obligations , 
qui incombent au gouvernement, une des 
plus importantes est de faire uns iuvestiga- 
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tion soigneuse et approfondie des conditions 
qui exietent et qui pourraient Tendre néces- 
saire ]e développement de ces projets d'as- 
surance nationaux ou d'état, dans le Domi- 
nion du Canada. Je crois que l'on peut 
dire sans crainte que jusqu'à présent nous 
avons été les chefs dans le projet de l'assu- 
rance d'Etat; que bien qu'une somme con- 
sidérable de travail ait été accomplie, et 
que des appels aient été faits aux gouverne- 
ments provinciaux et fédéral pour obtenir 
des fonds publics, pour établir soit des pen- 
sions de mères ou de veuves, soit pour éta- 
blir des assuTanoee-eanté, ou développer 
d'autres phases de ce projet d'assurance 
par l'Etat, nous n'avons pu que partielle- 
ment réussir à faire mettre de pareilles lois 
dana nos statuts. 

Une étude soigneuse du développement 
de l'assurance par l'Etat telle qu'appliquée 
à ces quatre ou cinq branches démontreront 
la sagesse de la ligne de conduite recom- 
mandée par la Commission Royale; que, 
tout d'abord, tout le plan d'assurance par 
l'Etat devrait faire le sujet d'une juste in- 
vestigation par des experts, et que, comme 
résultat de l'investigation il devrait être 
fait des recommandations distinctes et for- 
melles à nos divers parlements couvrant 
les questions qui sont de leur ressort, et 
qui portent sur la question de l'assurance 
par l'Etat. 

Parlant de l'assurance contre le chômage, 
je me rappelle le temps, mesdames et mes- 
sieurs, où dans la mère patrie particulière- 
ment, l'on considérait presque comme une 
offense civile pour un ouvrier de ne pas 
travailler, ou du moins, si on l'observait 
pendant qu'il n'était occupé à un travail 
utile, il était classé comme un paresseux 
et un vagabond, et le stigmate de cette ap- 
pellation s'attachait à son nom. On ne 
tenait pas compte qu'il pût être victime 
des circonstances ou que sa condition à ce 
moment n'était qu'une preuve de son inca- 
pacité de travailler ou de sa faiblesse. Mais 
le travail organisé a insisté que le chômage 
d'un homme pourrait ne pas nécessairement 
provenir de quelque faute de sa part; qu'il 
pouvait découler d'un ordre industriel ou 
économique qui ne fournissait pas un em- 
ploi constant aux ouvriers ou aux ouvrières, 
et en tant que nous, comme citoyens ou les 
gouvernements eux-mêmes, sommes respon- 
sables de la condition qui fait du chômage 
une part de la civilisation, alors cette per- 
sonne qui était sans emploi ne devrait pas 
être tenue responsable, et l'on devrait s'ef- 
forcer de lui faire la vie plus agréable du- 
rant le temps de son chômage, sans oublier 
de tout faire pour lui obtenir l'emploi qu'il 



cherche et n'a pas eu. C'est la reconnais- 
sance de la responsabilité de l'Etat qui a 
conduit à l'établissement de l'assurance 
contre le chômage et à cause de l'établisse- 
ment de l'assurance contre le chômage dans 
un pays, les autres pays l'ont étudiée. Le 
système d'assurance contre le chômage a 
suivi uu développement graduel, s'amélio- 
rant tout le temps, de sorte qu'aujourd'hui 
la grande conférence industrielle qui s'est 
réunie en Angleterre a déclaré, dans son 
rapport publié dans le- "London Times", 
que l'assurance contre le chômage qui exis- 
tait dans la Grande-Bretagne devrait non 
seulement continuer, mais que les paie- 
ments devraient être augmentés, et que l'as- 
surance devrait être étendue aux travail- 
leurs qui ne sont employés qu'une partie 
du .tempe. Une autre reconnaissance du 
fait que la responsabilité de l'emploi partiel 
peut ne pas être attribuée ni à l'employeur 
ni a l'employé, mais qu'il est le résultat du 
système économique et commercial existant, 
est le système qui cherche à aider les unions 
ouvrières dans leurs efforts pour soulager 
les emplois, et qui reconnaît qu'une cer- 
taine aide devrait être accordée à ceux qui 
n'ont pas d'emploi. Voilà comment on a 
résolu le problème dans les pays européens, 
après avoir pris origine en Belgique. 

Ce comité ne demande pas à cette Confé- 
rence d'approuver un plan en particulier. 
Il demande seulement de faire une enquête 
soigneuse sur ce sujet, comme résultat des 
décisions du conseil dont les enquêtes dé- 
coulaient des données recueillies par les ex- 
perts du ministère du Travail. Nous deman- 
dons seulement que si, après cette enquête . 
faite, on trouve que c'est nécessaire, ce 
pays ne tirera pas de l'arrière pour établir 
l'assurance contre le chômage. 

Dans l'été de 1916 le pourcentage des sans- 
emplois parmi le travail inorganisé a été 
d'une demie de un pour cent. Cet été, en 
un temps où l'on s'attendait à employer 
autant d'hommes qu'on pourrait en trouver, 
il a été de 21 pour 100. Ainsi voue voyez 
qu'il y a eu une augmentation importante 
dans le nombre des sans-emplois entre l'été 
de 1918 et l'été de 1919. Le problème des 
sans-emplois est devenu aigu dans le Domi- 
nion du Canada, comme il est devenu aigu 
dans d'autres pays. Ceux qui ont eu l'expé- 
rience de passer de semblables périodes dans 
des cités comme Toronto et Montréal, savent 
oela. Quelques-une de vous se rappellent 
notre enregistrement dans la cité de Toronto 
en 1914. qui accusa plus de 18,000 sans-em- 
plois. 

Kn préconisant 1 assurance contre le chô- 
mage, je suis convaincu que ceux qui repré- 
sentent le travail approuveront la position 
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que je prends lorsque je dis que tout en pré- 
conisant l'assurance contre le chaînage, 
comme un principe, comme une nécessité 
législative, noua croyons aussi que le gouver- 
nement et tous -les intéressés devraient pren- 
dre tous ies moyens possibles pour fournir 
la plus grande mesure d'emploi afin de ré- 
duire à un minimum l'assurance contre le 
chômage. Nous reconnaissons qu'il y a dans 
l'assurance contre le chômage de nouvelles 
caractéristiques qui méritent considération. 
Nous croyons qu'ir est préférable de garder 
les hommes en partie employés, plutôt que 
de les laisser entièrement sans emploi, ce 
qui nécessite de leur payer le plein montant 
de l'assurance contre le chômage durant le 
temps de leur chômage. Un emploi partiel 
pourrait être donné dans les industries qui 
autrement renverraient une grande propor- 
tion de leurs hommes; et sur ce fonds d'as- 
surance contre le chômage une certaine sub- 
vention ou somme devrait être versée aux 
hommes qui ne travaillent qu'une partie du 
temps afin de porter leur revenu à un type 
régulateur, leur laissant peut-être suppor- 
ter une partie de la perte. Aucun représen- 
tant du travail ne désire que les ouvriers 
restent sans emploi lorsqu'il y a une chance 
de travailler dans des conditions convena- 
bles, parce que nous reconnaissons que le 
travail est une des choses essentielles à la 
vie, et que chaque homme devrait en faire 
une part raisonnable et contribuer sa part à 
la somme globale de la production. Nous 
réalisons que s'il y a une chose qui déter- 
riore un homme, c'est d'avoir trop de loisirs 
— si vous voulez — trop peu à faire. 

On a dit avec force dans cette conférence 
un bon nombre de fois qu'il y -avait des sans- 
emplois non seulement parmi les ouvriers, 
mais aussi parmi les capitalistes de ce pays, 
et dans tout autre pays — et c'est tout 
aussi mal pour un capitaliste de ne 
rien faire que ce l'est pour un ouvrier. 
La seule différence est que le capitaliste peut 
avoir de plus grands moyens de s'occuper et 
de jouir du temps qu'il passe à ne rien faire. 
Nous prétendons que le manque d'emploi ne 
contribue pas 1 au développement de l'indivi- 
du. 

L'assurance contre le chômage dans d'au- 
tres pays a eu du succès. M. McAdoo, di- 
recteur général des chemins de fer aux 
Etats-Unis, a dit récemment: 

la maladie, le vieil âge et 
slla se pratique fin Angie- 
ays européens ser^i neut- 
étre le prochain pas social aux Etats-Unie. 

Le mouvement du travail de l'état de 
New- York a aussi étudié la question de l'as- 
e par l'Etat. Dans tous nos program- 
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mes il y a l'assurance contra la maladie. 
On a exprimé certains doutes sur la néces- 
sité de l'assurance pour les malades. Dans 
l'opinion de certains autres ils prétendaient 
que l' assurance- santé ou assurance pour les 
malades, était même plus nécessaire que 
l'assurance contre le chômage. La Fédéra- 
tion du Travail de l'état de New- York, dans 
■on rapport, a fait les observations suivan- 
tes: 

En Angleterre ces considérations ont Induit 
le gouvernement a renforcer la loi britannique 
de l'usurance-eanU même durant la temps de 
la guerre. Le sénateur Colby, président de la 
commission du New-Jersey «u! est récemment 
revenu A ce pays après avoir fait une étude du 
système britannique a dit: ,'■ 

"1/ assurance-! an te obligatoire dans la Gran- 
de-Bretagne a un succès prononcé et reconnu. 
La guerre n'a pis entravé mais a renforcé 1 

l'opération et les bons résultats d« la loi. Dana - 

certains, cas les taux de l'Indemnité de maladie 
ont été augmentés. A tous les points de vue 
le soulagement a Fait du bien et a réussi. Le, 
système qui a été établi en 19.11 et qui s'est 
agrandi par une législation supplémentaire Jus- 
qu'en 1916, est fermement établi sur Un terrain 
solide." 

M. Charles Du ne an, secrétaire de la 
"Workers* Union of Great Britain", qui re- 
présentait le comté de Barrow, dans la 
Chambre des communes britannique depuis 
plusieurs années, commantant cette matière 
lorsque quelques Américains incrédules sug- 
géraient l'abrogation de la loi britannique 
d'assurance-santé, répliqua: 

Abroger la loi d'a^surance-sanlé? L'Angleter- 
re ne perd pas son temps a discuter de* absur- 
dités. Abroger l'assurance -s in té causerait une 
révolution en Angleterre demain. 

D'après l'opinion de M. McAdoo sur ce 
qui arrivera aux Etats-Unis, et l'opinion de 
M. Duncan sur le succès de l' assurance-vie 
dans la mère patrie, il paraîtrait que te qui 
« été fait jusqu'à présent reçoit l'approba- 
tion d'au moins quelques hommes qui s'in- 
téressent vivement à l'assurance par l'Etat. 

Je veux juste faire cette observation en 
passant, pour supplémenter ce que j'ai déjà 
dit. Il n'y a jamais eu un temps dans notre 
pays où l'on a accordé autant d'attention à 
l 'assurance-santé. 'Les médecins officiers 
de santé s'occupent de ce sujet comme ja- 
mais auparavant, et d'après leurs déclara- 
tions publiées dans la presse et ailleurs, 
noua ne voyons que ce fait, qu'ils s'accor- 
dent presque unanimement à dire que l'on 
devrait instituer certaines mesures dans le 
sens de l' assurance-santé. La nécessité de 
l'assurance-santé a été reconnue par lés 
gouvernements il y a trente ans, et le prin- 
cipe adopté par un gouvernement a été re- 
connu par les autres, particulièrement en 
Europe, et est devenue une question qui 
attira presque l'attention universelle. 
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•Te n'ai pas besoin d'exposer à cette Con- 
férence le développement historique de l'as- 
surance contre la maladie dans les divers 
paya du inonde. Ceux qui ont étudié avec 
soin le règne de la maladie dans les divers 
Etats ont démontré d'une façon définitive 
qu'il n'y a aucun temps dans l'année où il 
n'y ait pas des milliers de personnes soit 
gravement malades, soit souffrant de lé- 
gères maladies, qui retirent des hommes et 
des femmes des industries et infligent dans 
bien des cas des misères à ceux qui peinent. 

Un argument en faveur du vjeil âge n'au- 
rait pas besoin d'être longuement développé 
dans le Dominion du Canada, parce qu'il 
n'y a rien dans ce pays qui exemptera ou ex- 
cusera le peuple du Canada d'étudier soi- 
gneusement ce sujet. (Pendant que j'étais 
dans la Nouvelle-Zélande il y a quelques 
mois, j'ai été frappé de voir combien les 
citoyens de ce pays appréciaient les béné- 
fices des pensions de vieil fige établies par 
le gouvernement. C'était délicieux de les 
voir aux alentours des grands centres d'ac- 
tivité, comme l'hôtel des Postes, où les veu- 
ves et les hommes et femmes âgés, qui 
avaient droit à la pension se rendaient pour 
y recevoir leurs chèques mensuels. Vous 
qui êtes allés dans la mère patrie dans ces 
dernières années, avez vu ces affiches com- 
me celles que nous avons dans notre pays, 
traitant des rentes viagères pour le vieil 
âge, et qui démontrent clairement qu'il est 
préférable de voir des vieillards et des 
vieilles femmes, après avoir atteint l'âge de 
soixante et dix ans— dans la Nouvelle-Zé- 
lande c'es^ soixante-cinq pour les hommes 
et soixante pour les femmes— jouir d'une vie 
indépendante, libres du stigmate de l'asile 
des pauvres qui, autrefois, était le seul lieu 
où ils pussent aller avant l'établissement du 
système des pensions. Personne ne pouvait 
voir sans émotion le spectacle de ces pau- 
vres gens se diriger vers l'asile et ensuite 
l'autre spectacle où cette mortification leur 
était épargnée, parce que la' société avait 
manifesté le désir de les aider et était allée 
jusqu'au point de rendre l'Etat responsable 
des pensions du vieil âge. 

Juste un .mot quant à l'invalidité. Elle 
est en grande mesure classée avec le vieil 
âge, parce que les incapacités de la vieil- 
lesse sout justes les mêmes., Ceux qui sont 
invalides et ceux qui n'ont aucun moyen 
physique de subsistance devraient naturel- 
lement être 4 la charge de l'Etat. 

La dernière question que je toucherai est 
la nécessité des pensions pour les veuves. 
Ceci a été ajouté à notre rapport bien que 
ce ne soit pas dans l'agenda, parce que nous 



sentions que ce serait une négligence de 
- ne pas nous en occuper. 

Je suis très heureux de penser que le 
gouvernement de l'Ontario fait une inves- 
tigation sur ce sujet, et que notre premier 
ministre nous a assuré qu'i la prochaine 
session de la. législature une très sérieuse 
considération serait donnée à cette ques- 
tion, et qu'il était très probable qu'avant 
longtemps nous aurions dans la province 
de l'Ontario un système de pensions pour 
les veuves. Trois des provinces de l'Ouest— 
le Manitoba, l'Alberta efc la Saskatchewan— 
ont déjà adopté un système direct de pen- 
sion aux veuves, qui, s'il n'est pas absolu- 
ment libre de toute contribution quelcon- 
que, est un projet qui y contribue de quel- 
que manière. La raison pour laquelle je 
discute cet aspect du projet, c'est que je 
prétends que l'argent payé aux veuves qui 
prennent soin de leurs enfants n'est pas 
nécessairement une grosse dépense. Lors- 
que les veuves s'en vont à l'ouvrage quel- 
qu'un doit avoir soin, des enfants, et très 
souvent les enfanta sont laissés au soin de 
quelque institution de l'Etat, et les frais des 
soins qu'ils reçoivent peuvent être considé- 
rés comme une charge sur le public. 

Même la considération monétaire, mesda- 
mes et messieurs, suggère que chaque petit 
enfant qui arrive en ce monde et qui est 
privé des soins du père a droit à tout l'a- 
mour et l'affection de la mère, qui ne doit 
pas être arrachée à ses enfants en un temps 
où' son aide et son amour sont si néces- 

Par conséquent une législation basée sur 
cet état de choses n'est que la réalisation 
du sentiment qui a été si fréquemment ex- 
primé par l'autre côté de la Chambre, de 
restaurer le véritable esprit de fraternité 
dans nos relations industrielles et commer- 

Je suis heureux d'annoncer que votre 
comité, qui représente les employeurs et 
les employés, a exprimé une opinion una- 
nime sur le sujet. Il a convenu de deman- 
der au Gouvernement de nommer un con- 
seil pour examiner à fond cette question, 
auquel conseil seront adjoints des expetts 
du ministère du Travail et autres ministè- 
res, pour collaborer et fournir des rensei- 
gnements sur lesquels le conseil pourrait 
appuyer «es recommandations. Ce rapport 
fait à cette Conférence à l'unanimité des 
employeurs et des employés, est une autre- 
preuve que les deux côtés désirent faire 
ouelque chose. Nous devrions nous féliciter 
d'être arrivés à une conclusion unanime. 

Il n'v a pas un citoyen désireux de tirer 
le meilleur parti de ea vie, qui ne désire 
faire de ce monde un monde meilleur lors- 
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qu'il en sortira que lorsqu'il y est entré. 
Permettez-moi de terminer en exposant ce 
que je désire. Je vois un monde sans es- 
claves. L'homme du moins- est libre; la 
science a fait de la nature une esclave; 
l'électricité et la lumière, le vent et la va- 
gue, la gelée et la flamme, ainsi que toutes 
les secrètes et substiles puissances de la 
terre et de l'air sont devenues d'infatiga- 
bles travailleurs pour la race humaine. Je 
vois un monde de paix, orné d'arts de toutes 
sortes, avec des myriades de voix tressaillir 
au son de la musique, et des lèvres enflam- 
mées de mots d'amour et de vérité,— tin 
monde dans lequel aucun exilé ne soupire, 
ni aucun prisonnier ne gémit; où le travail 
obtient sa pleine récompense; où le travail 
et la valeur marchent la main dans la main 
et où une pauvre ftlle q*ui cherche à gagner 
sa vie avec son aiguille, n'est pas poussée à 
faire un choix désespéré entre le crime ou 
la mort, le suicide ou la honte. Je vois un 
monde sans misérable qui tend la main, 
sans avare au regard sans cœur et sans 
pitié, sans les plaintes pitoyables de la 
faim, les lèvres livides du mensonge, les 
yeux cruels du mépris. Je vois une race 
bien faite et belle, mariant harmonieuse- 
ment ■ la forme et la fonction ; et a mesure 
que je regarde la vie s'allonge, la joie gran- 
dit et l'amour enveloppe la terre; et par- 
dessus tout, dans le haut du dôme brille 
l'étoile de l'espérance humaine. J'ai con- 
fiance que c'est la condition vers laquelle 
nous nous acheminons. 

M. F. H. WHITTON (Hamilton) : Mess- 
dames, messieurs et confrères-délégués, j'ai 
le plaisir de vous présenter une des résolu- 
tions unanimes de cette Conférence. Noue 
avons tous écouté avec grand intérêt l'allo- 
cution de M. Simpson. ' Le rapport lui- 
même traite de principes. M. Simpson vous 
a donné heaucoup de renseignement* sur 
ce qui s'est fait dans les antres pays, ce qui 
vous aidera grandement pour décider si 
vous accepterez ou non le rapport qui voua 
est présenté. Ce n'est guère une question 
qui exige qu'on vous convainque, parce que 
noua sommes tous intéressés en la matière, 
je ne croia donc pas nécessaire de parler 
longuement. Je remets cette affaire- entre 
vos mains pour vous en occuper. 

Aucune observation n'est nécessaire, je 
pense, sauf sur la clause 3 du rapport. Nous 
avons demandé une prompte attention sur 
la question et la nomination d'investiga- 
teurs, avec un rapport de l'investigation et 
la prompte étude par un conseil, des re- 
commandations faites au gouvernement. Je 
propose l'adoption de ce rapport, secondé 
par M. Simpson. 



M. W. E. SEG8W0RTH (Ottawa) : En ma 
qualité de représentant du Troisième Grou- 
pe dans ce comité, j'ai quelques mots à 

Le comité était pénétré de l'idée que ceci 
fît le sujet d'une investigation par le mi- 
nistère du gouvernement dont il relève. M. 
Simpson vous a donné beaucoup de rensei- 
gnements démontrant pourquoi l'on devrait , 
accorder des pensions aux vieillards. On 
pourrait discuter cela; mais je crois qu'il 
va sans dire qu'avant que le gouvernement 
fasse quelque chose, il faudra faire un tra- 
vail sérieux d'enquête, et examiner la ques- 
tion avec grand soin. On nous a beaucoup 
parlé de ce qui se faisait en Angleterre et 
dans les autres pays. Je suis récemment 
revenu d'Angleterre et je n'ai pas le moin- 
dre doute qu'un grand nombre de ces cho- 
ses sont nécessaires en Angleterre; mais 
qu'elles soient nécessaires au Canada, je 
n'en Buis paa sûr et je pense que noua de- 
vrions être mieux éclairés. Nous Canadiens 
aimons être indépendante; nous ne sommes 
pas habitués à demander la charité; et bien 
que je sois convaincu que personne n'a l'In- 
tention de faire de cette assurance une cha- 
rité, je pense qu'il est très désirable si nous 
devons adopter une loi, qu'elle soit rédigée 
de manière à ce que ses bénéfices aillent A 
ceux qui en ont réellement besoin et non 
pas à ceux qui profitent' à tort de la loi. 
Je suis cependant heureux de dire que les 
trois partis représentés dans le comité font 
un rapport cordialement unanime. 

Le PRESIDENT: La Conférence a enten- 
du le rapport du comité n° 6, lu par M. 
Whitton et secondé par M. Simpson, recourir 
mandant l'adoption du rapport. Quel est 
votre bon plaisir? 

La motion pour l'adoption du rapport est 
adoptée à l'unanimité. 



DU COMITE — EXTENS1ÏON DES 
LOIS ET NOUVELLE INVESTIGATION 
RECOMMANDEES — REMUNERATION 
DES INSTITUTEURS. 

Mademoiselle HELENE GUTTERIDGE: 
.Monsieur le président. Il me fait plaisir 
de proposer l'adoption d'un autre rapport 
unanime— celui du comité n" 3 sur lea 
gages maxima. Le rapport se lit comme 

Attendu qu'il est considère opportun que le 
taux minimum des Rages soit fixé dans tout le 
Canada pour les femmes et lee enfants, qu'ils 
«oient employée au taux de temps ou aelon tout 
autre mode de rémunération ; 
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Attendu que les lois concernant les gages mi- 
0.1 ma pour les femme» et les enfanta ont été 
édictées dans cinq, et sont maintenant mises 
en vigueur dans quatre des provinces, 

A ces causes, 11 est résolu que cette Confé- 
rence industrielle recommande aux gouverne- 
ments de toutes les provinces, qui on) adopté 
des lois concernant les cages minima pour les 
femmes et les enfants, une prompte investiga- 
tion sur la nécessité de Ces lois, et s'IU le trou- 
vent nécessaire, la promulgation d'une telle lé- 
gislation. 

H est de plue recommande que les diverses 
provinces du Dominion adoptant des lois et des 
modes d'application uniformes, mais que dans 
tous les cas le minimum des gagea pour les 
femmes et les enfants soit détermine de temps 
a, autre, en tenir 
de vie locales. 

Que cette Conférence est d'avis que le sou- 
mission royale, composée en nombre éfral de re- 
présentants du travalt des employeurs et du 
public, pour faire une étiquete sur les ouvriers 
Inexpérimentés et faire un rapport. 

Des représentations ont été faites au comité 
& l'effet que la rémunération payée aux Institu- 
trices dans les écoles de l'une des plus grandes 
provinces du Dominion est si faible qu'elle dé- 
courage l'emploi de personnes ayant le talent 
nécessaire pour donner l'Instruction convena- 
ble à ses citoyens. Votre comité recommande 
de prier tes divers gouvernements provinciaux 
enquête sur 
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dans toutes les provinces du Domli 

des chances égales d'Instruction. 

James B. Thomson, 

O. W. Waller, 

F. Daniels. 

Pour le Groupe des Employeurs. 

Helena Gutteridge, 

E. W. A. O'Dell, 

W. P. Bush, 

pour le Groupe des Employés. 

Thos. Cantley, 

H. B. Maxwell, 

pour le Troisième Groupe. 
En proposant l'adoption de ce rapport, je 
dirai que M, Trowern, de l'Association des 
Marchands de Détail a comparu devant le 
comité et a protesté contre l'inclusion dans 
une loi quelconque sur les gages minima 
■d'ouvriers de temps partiel dans le commer- 
ce de détail. M. Trowern désirait faire 
consigner son protêt. 

Votre comité, en discutant la question de* 
gages minima pour les ouvriers inexpéri- 
mentés, a cru qu'il ne possédait pas assez 
de renseignements pour recommander de 
promulguer une disposition législative im- 
médiate, sans investigations et sans un rap-' 
port de cette investigation sur les gages 
payés aux ouvriers dans tout le Dominion. 
Nous avons senti que la question devait 
être étudiée et qu'une loi édictée ensuite, 
si c'était nécessaire. Je propose l'adoption 
du rapport. 

M. F. G. 'DANIELS (Montréal): En se- 
condant la motion pour l'adoption du rap- 



port, je me trouve dans la position, d'abord, 
d'être membre du comité chargé de l'étu- 
dier, et en second lieu, d'être le chef exé- 
cutif de cette infâme corporation que le 
propoeeur d'une résolution il y a quelques 
jours a accusé d'avoir empêché le léger 
profit de dis pour cent. 

En discutant cette question de gages mi- 
nima pour, les femmes et les enfants, j'ai 
trouvé chez les employeurs une bonne vo- 
lonté de coopération, de sorte que nos déli- 
bérations sur ce point n'ont pas exigé beau- 
coup de temps. Le point principal que 
nous avons considéré comme nécessaire 
d'obtenir a été le mode d'application afin de 
sauvegarder et l'employeur et l'employé. 
Dans plusieurs des provinces qui ont adopté 
des lois concernant les gages minima, les 
industries ont été groupées et les gages mi- 
nima appliquées à ces groupes. On était 
généralement d'avis que ce n'était pas le 
mode convenable; que la localité et l'envi- 
ronnement influaient beaucoup sur l'établis- 
sement du montant à payer, autrement les 
industries seraient continuellement attirées 
vers les grands centres, ce qui serait à dé- 
plorer; et que les industries dans les petits 
centres où les conditions de vie sont bien 
meilleures, devraient être dûment considé- 
rées. Tel était notre objet en référant i» 
cette clause. 

Quant aux gages minima peur les ou 
vriens inexpérimentéa, nous avons pensé 
n'avoir pas devant nous les données qu'il 
noua fallait pour déterminer la nécessité 
d'édioter une pareille loi, et en consé- 
quence nous avons décidé de recommander 
de faire une enquête. 

Notant la demande exposée par un repré- 
sentant qui a comparu devant le comité au 
sujet des gages ou prétendu salaire de 
quelques-unes des institutrices, le comité 
n'a pas hésité dans sa décision sur cette 
clause. D'après mon expérience dans une 
des provinces du moins, j'ai trouvé qu'il 
était vrai que les salaires payés dans un 
bon nombre des plus petites circonscrip- 
tions scolaires sont absolument insuffisants 
et ne pouvaient pas faire vivre une per- 
sonne convenablement ; et nous sentons 
que, pour cette raison au moins, nous de- 
vrions accorder une certaine considération 
à cette clause en particulier. Si les enfants 
de ce pays ne reçoivent pas une éducation 
convenable toute la fabrique industrielle 
sera détruite. Il y a aujourd'hui dans 
toutes les industries un besoin pressant 
d'une meilleure instruction parmi les em- 
ployé». H me fait, donc, monsieur le pré- 
sident, grand plaisir de seconder la recom- 
mandation au sujet des gages minima pour 
les femmes et des enfants. 
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Le PRESIDENT: Quel qu'autre délégué a- 
t-il quelque chose A dire aur le rapport de 
ce comité? Voua avez entendu le rapport 
du comité n° 3 sur la question des gages 



M. DANIELS: Pardon, monsieur 3» pré- 
sident. Noua avons omis de dire que le 
second membre du Troisième Groupe étant 
absent cette après-midi, 11 n'a pu signé 1« 
rapport. , 

Le PRESIDENT: II y s une note À cet 
effet sur l'original que j'ai — que monsieur 
Maxwell, un des membres du Troisième 
Groupe, étant absent n'a pu signer. 

La motion est adoptée à l'unanimité. 

Le PRESIDENT: Il paraît être difficile 
d'avoir une différence d'opinion ici. D'au- 
tres comités sont-ils prêts à faire rapport? 

L'honorable M. Robertson quitte le. fau- 
teuil et est remplacé par sir John Willison. 

SPECULATION AGRAIRE ET LOGE- 
MENTS. 

RESOLUTION EN PAVEUR D'UNE NOU- 
VELLE ENQUETE. 

Le PRESIDENT (sir John Willison): M. 
G. B. Fraser, du comité général a une réso- 
lution. 

M. G. B. FRASER: J'ai le plaisir de pro- 
poser la résolution suivante : 

Résolu, que cette Conférence, reconnaissant 
qu'il est résulté beaucoup de malaise Industriel, 
de pertes économiques et de souffrances socia- 
les de la spéculation agraire, des pauvres et In- 
suffisants logements, et des foyers élevés, ap- 
prouve cordialement l'action des gouvernements 
du Dominion et des provinces dans leurs efforts 
concertés pour améliorer les conditions des lo- 
gements et pour fournir des facilités de loge- 
ments il notre peuple, et recommande une plus 
grande coopération et une Investigation de la 
part des gouvernements fédéral et provinciaux 
pour trouver une solution satisfaisante a ce pro- 
blème. 

■M, JOHN A. FLETT -(Hamilton): On 

vient justement de me remettre une copie 
de la résolution proposée par notre ami M. 
Fraser de l'autre côté, et je partage par- 
faitement les sentiments qu'il y exprime. 
J'espère que nous ne verrons jamais dans 
ce pays un état de choses comme celui qui 
existe dans certaines parties -de l'Ecosse, 
dont vint originairement peut-être notre 
ami M. Fraser. Il paraît que la condition 
des choses dans ce pays-là, surtout en ce 
qui concerne les logements des ouvriers, 
est des plus déplorable. Avec tant de terre 
disponible, avec les chances naturelles à 
notre porte, je crois que le temps de la con- 
férence pourrait être très profltablement 
employé à adopter une résolution de cette 
nature, qui ne peut faire aucun mal pos- 



sible, tandis que selon toutes probabilités 
elle pourrait faire du bien. Recommandons 
cette résolution. Je ne crois pas que ce soit 
un sujet à controverse, et il me semble que 
nous pourrions tous l'accepter. Personnel- 
lement je suis parfaitement d'accord avec 
les sentiments qu'elle exprime, et il me fait 
grand plaisir de la seconder. 

M. E. PARNELL (Winnipeg): Je sois 
vraiment très heureux d'entendre proposer 
cette résolution. Nous dans l'Ouest nous 
avons eu des difficultés considérables à 
fournir des logements nécessaires à un grand 
nombre de nos aides, surtout à Winnipeg. 
Je crois que la semence du mécontentent 
et du malaise général poussera plus rapide- 
ment à cause du manque de logements con- 
venables que pour toute autre chose. Je suis 
absolument en faveur de la résolution pro- 
posée. A Winnipeg nous avons une très 
grave situation à cause des logements. Dans 
cette cité nous avons environ 8,000 familles 
qui vivent à deux, trois et parfois huit dans 
une maison. Ce n'est pas dn tout un bon 
état de choses. J'ai foi dans l'adoption 
d'une législation de ce genre parce que je 
suis convaincu que l'on peut prévenir ainsi 
le mécontentement, bien mieux que de toute 
autre manière. 

J'ai lu dans le journal aujourd'hui que 
Winnipeg avait adopté un projet de loge- 
ments, et se propose de dépenser on million 
de dollars presqu'immédiatement, en em- 
pruntant l'argent du gouvernement pro- 
vincial à cinq pour cent et l'on se propose 
de ne prêter cet argent qu'aux ouvriers pour 
être dépensé en acquisitions de logements; 
mais notre gouvernement civique, compre- 
nant qu'il était impossible à des hommes de 
faibles moyens de déposer une forte somme 
comme premier paiement sur leurs maisons, 
a adopté l'idée de demander an postulant 
de verser 15 pour 100 en laissant 85 pour 
100 de la valeur totale à être avianoé par 
la cité, par l'entremise d'une commission, 
au postulant pour bâtir sa maison. Vous 
pouvez facilement voir qu'il y a une grande 
difficulté et un grand danger de donner une 
aussi forte somme au postulant; de sorte 
que, dans leur sagesse, craignant que le 
projet puisse retomber sur les contribuables 
de la cité et leur créer des misères, il a de- 
mandé aux hommes d'affaires de Winnipeg 
d'appuyer le projet jusqu'à concurrence 
d'un autre 10 pour 100, qui 1 serait placé au 
fonds d'amortissement de la cité de Winni- 
peg et empêcheraient ainsi la cité de per- 
dre dans cette mesure. Je veux vous dire 
que prenant un grand intérêt dans ce projet, 
nous avons pu former une petite compagnie 
dans le but de fournir ces $100,000, et avant 
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mon départ, noua avons pu obtenir des hom- 
mes d'affaires, au nombre de moins de vingt, 
$65,000 dn montant. Cet argent peut être 
entièrement perdu, mais qu'il le soit ou non, 
je considère que c'est un placement que 
quiconque a les moyens de le faire, ne le 
regrettera pas, parce qu'en le faisant nous 
élevons le status 3ea gens communs. 

Je crois que les hommes d'affaires ici re- 
présentés à cette Conférence portent un vif 
intérêt aux ouvriers du Canada. Il a été 
prouvé ici qu'il y avait un asprit raison-' 
uable de coopération et de nonne volonté et 
de bons sentiments, et je crois qu'il s'ou- 
vre une ère nouvelle pour ce pays dans les ' 
relations entre le capital et le travail. Es* 
pérant et croyant que tel sera le résultat, 
je veux jeter un peu de lumière sur les con- 
ditions dans l'Ouest, et dire comment nous 
les traitons. Je suis cordialement en faveur 
de la résolution et j'espère que chaque mu- 
nicipalité du pays étudiera la situation et 
fournira & nos ouvriers des foyers qui les 
rendront pins heureux, plus contents et 
plus prospères, et leur donnera quelque 
chose qui les intéressera. 

M. E. 8. WOODWARD: Avant de parler 
sur cette motion, je vous dirai que le secré- 
taire de la société de la représentation pro- 
portionnelle m'a donné quelques brochures 
qu'il croyait devoir intéresser les membres. 
Il y a environ dix paquets à distribuer par- 
mi ceux qui en voudront. 

Je veux dire au sujet de cette motion que 
je ne voterai ni pour ni contre elle. Tant 
qu'on 'n'aura pas déterminé jusqu'à quel 
point cet argent dont notre ami a parlé com- 
me étant destiné à fournir des logements, 
va passer pour payer la valeur de spécula- 
tion des terres, que condamne cette réso- 
lution, je ne pourrais pas exprimer d'opi- 
nion. Mais je sais qu'une bonne partie de 
l'argent qu'accordent des gouvernements 
assez libéraux, et qui est destiné à profiter 
aux soldats de retour, est réellement em- 
ployé à l'achat de terrains, dont la valeur 
augmente et monte toujours, non pas en fa- 
veur des soldats auxquels il est destiné à 
profiter, mais en faveur de ceux qui les 
retiennent simplement dans un but de spé- 
culation. Par conséquent, tant que ce point 
ne sera pas déterminé, je ne voterai ni pour 
ni contre la motion. 

M. PARNELL: Voulez-vous me permet- 
tre, monsieur le président, de répondre à 
cela en quelques mots? La cité de Wînnipeg 
a nommé une commission — et je peux dire 
'que nous avons dans cette commission des 
hommes qui connaissent la valeur de la 
terre — pour guider et diriger le postulant 
dans l'achat de sa terre, pour voir A ce qu'il 



ait sa terre à un prix raisonnable, à un 
prix qu'il est capable de payer. Je par- 
tage parfaitement l'opinion de mon ami que 
In temps viendra où la valeur des terres 
dans ce pays baissera, de sorte que les ou- 
vriers pourront être propriétaires de leurs 
foyers. Nous avons eu beaucoup trop de 
spéculation dans ce pays. Avec les terrains 
que nous avons dans nos villes, il ne de- 
vrait y avoir aucune difficulté à fournir 
une demeure' a tout le monde. Cette com- 
mission se chargera de voir à oe que cela 

Le PRESIDENT: Je crois que cette ma- 
nière de procéder est quelque peu irrégu- 
lière. Tout ce que la convention peut faire 
en vertu des règlements est de référer cette 
motion an comité des Affairée diverses. 
Etes-voua en faveur de la référer au comité 
des Affaires diverses? 



EDUCATION OBLIGATOIRE GRATUITE. 

RESOLUTION EN FAVEUR DE MEIIiEU- 
RES DISPOSITIONS DANS TOUS UBJS 
GRADES. 

Le PRESIDENT: Je comprends que le 
comité n° 9 est prêt à faire rapport. 

Major M. A. McINNES (Saskatoon) : 
Monsieur le président, mesdames et mes- 
sieurs, en me levant pour adresser la pa- 
role pour la première fois, je désire remer- 
cier le président de cette Conférence du pri- 
vilège et de l'honneur que j'ai d'être ici. 
Je suis un employé dn gouvernement — un 
employé civil. J'ai toujours considère que 
l'employé civil devait être un des meilleure 
citoyens de sa communauté, que son travail 
pour la communauté devrait être tel, que 
son expérience mériterait une certaine con- 
sidération lorsqu'il s'occupe d'autres affai- 
res. 

On dit que le sentier de la vie est parsemé 
des pierres tombales de la mémoire qui mar- 
quent les endroits où de nobles entreprises 
ont péri faute de bonne volonté et de déve- 
loppement physique pour les incorporer 
dans des actes. On ne «aurait dire cela du 
président de cette Conférence. En ce mo- 
ment il incorpore ses pensées dans des actes, 
et je dis sans crainte que dans cette Confé- 
rence il a posé les fondations d'une struc- 
ture qui donnera un élan au futur dévelop- 
pement de notre Canada pour toujours. 

Eh bien, monsieur, je désire qu'il est venu 
devant le comité diverses résolutions au su- 
jet desquelles le comité doit exprimer le re- 
gret d'avoir à les laisser de côté pour le 
moment. Mais elles sont d'une telle nature 
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qu'elles trouveront leur place dans l'esprit 
public dans l'avenir, et je n'ai aucun doute 
que les personnes qui les ont conçues ver- 
ront à ce qu'elles prennent la place qui leur 
appartient, en temps utile. Cependant, 
nous avons rendu une décision sur trois ré- 
solutions que nous vous piésentons. Je dési- 
re dire que tand's que les membres de cette 
Conférence dans son ensemble se jetaient 
des bouquets d'un coté à l'autre de la Cham- 
bre, nous avions dans notre comité tout un 
parterre de fleurs. La matière qui Irisait le 
sujet de l'item n* 9 de l'Agenda est: 

propositions qui pas- 



Etude de toutes a\ 
vent être présentées 
tlons entre employeui 






La première résolution est: 

Votre comité a étudié et unanimement adopte 

les résolutions suivantes r 

1. Que cette conférence approuve la recom- 
mandation de ta Commission royale sut les re- 
lations Industrielles, quant a, la nécessité d'éten- 
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t de chaque province soit 
prié d'établir l'Instruction obligatoire pour la 
période entière au moins Jusqu'à l'as; de qua- 
torze ans révolus* et pour une partie du temps 
dans les cités et villes pendant les deux pro- 
chaines années ; et 

*Que, dans toutes les province», l'Instruction 
dans tous les grades soit gratuite, de sorte que 
l'enfant du plus pauvre ouvrier ait la chance 
d'atteindre A la plus haute Institution d'éduca- 
tion. 

Je veux dire que j'ai devant moi trois 
résolutions, et je voudrais savoir si cette 
Conférence désire que je les lise toutes les 
trois, ou si nous n'en prendrons qu'une & la 
fois? 

Le PRESIDENT: Une à la fois, je pense. 

M. McINNES : Sans prendre beaucoup de 
votre temps, j'ai le plaisir de proposer la 
résolution n" 1 du rapport de notre comité. 

M. E. G, HENIDERSGN {Windsor, Ont.) : 
Il me fait grand plaisir de seconder la réso- 
lution n" 1, qui a été présentée par mon ami 
de l'autre coté. Nous admettrons tous, j'en 
suis convaincu, la nécessité absolue pour 
chaque personne dans ce pays de recevoir 
de l 'instruction. Le seul temps d'instruire 
quelqu'un est dans sa jeunesse, et la pé- 
riode jusqu'à 14 ans n'est pas trop langue 
pour obliger un entant de rester a l'école. 
J'ai le plaisir de seconder la résolution. 

Maire BOUCHARD (Saint Hyacinthe) : 
Mes premières paroles seront pour demander 
pardon pour mon anglais. Je viens d'une 
ville française et je n'ai jamais eu beaucoup 
de chances d'apprendre l'anglais par la con- 
versation. Comme mon père était un cor- 
donnier gagnant le magnifique salaire de $9 
par semaine comme contremaître d'une lu- 



brique de chaussures, je n'ai pu voyager 
beaucoup et rencontrer ceux que j'aurai a 
tant aimé à rencontrer; autrement, j'aurais 
peut-être pu acquérir une meilleure con- 
naissance do l'anglais. 

Je juge qu'il est de mon devoir en ma 
qualité de représentant de l'Union des mu- 
nicipalités canadiennes de dire quelques 
mots sur cette question d'éducation. Du- 
rant la conférence nous nous' sommes oc- 
cupés de matières se rattachant immédia- 
tement aux avantages matériels du travail 
et du capital, mais je crois que nous de- 
vrions pendant quelques instants diriger 
nos pensées vers la prochaine génération. 
Comme j'ai été dans la vie publique, com- 
me échevin, maire et membre de l'assem- 
blée législative depuis seize ans, j'ai peut- 
être eu la chance d'apprendre les leçons 
qui sont enseignées a un homme qui vent 
faire quelque chose pour aider la commu- 
nauté, et ce que j'ai trouvé, c'est que nous 
avons souffert de mauvais chefs, du côté 
soit du capital soit du travail. Il n'y a 
qu'un seul moyen de créer de bons chefs; 
je vois ici plusieurs de nos chefs ouvriers 
qui sont de la sorte qu'il nous faut dans 
ce pays, mais je crois que la plus grande 
difficulté que nous ayons eue dans l'Ouest 
et quelques fois dans l'Est, était due au 
fait que les chefs des deux côtés n'avaient 
pas la mentalité canadienne. Si nous vou- 
lons avoir des chefs d'une mentalité qui 
amènera la paix et la tranquillité dans 
ce pays, nous devons les prendre dans les 
familles de ceax qui vivent ici, et si nous 
devons avoir des chefs sortant de familles' 
ouvrières, nous voulons que ces familles 
soient instruites— il n'y a pas de doute à 
ce sujet. Lorsque je parle d'instruction, 
je ne veux pas qu'on comprenne que je 
dis qu'elles doivent savoir lire et écrire. 
L'instruction signifie quelque chose de çlus 
que cela, si nous voulons que les enfants 
des classes ouvrières atteignent la position 
de bons chefs ouvriers nationaux, nous de- 
vons leur procurer la chance de recevoir 
une bonne instruction dans tous les gra- 
des. I! n'y a qu'un moyen d'atteindre ce 
but: c'est par l'dnstruction obligatoire. 

Je sais que nous avons l'instruction obli- 
gatoire pratiquement partout dans le pays, 
et que les divers gouvernements provin- 
ciaux travaillent à. améliorer les présentes 
lois d'instruction obligatoire. L'instruction 
obligatoire signifie que l'Etat doit néces- 
sairement fournir l'instruction gratuite, car > 
.il ne peut y avoir aucune obligation lorsque 
l'instruction n'est pas gratuite. L'instruc- 
tion obligatoire est intimement liée aux 
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besoins de l'heure présente, et d'après ce 
système noua devons donner aux enfants 
de l'ouvrier la chance d'obtenir une pins 
hante instruction, et la pauvreté ne devrait 
pas les en priver. Le seul moyeu de la 
leur fournir est de rendre l'instruction gra- 
tuite dans ce pays, gratuite dans tous lea 
grades. Je suis heureux de constater que 
la commission royale sur les relations in- 
dustrielles a recommandé cela, et je crois 
que lorsque nous aurons établi l'instruc- 
tion obligatoire gratuite dans ce pays, nous 
pourrons espérer voir cette unanimité de 
sentiments que nous trouvons toujours par- 
mi les personnes instruites. Merci, mon- 
sieur le président. 

La résolution est adoptée. 
LIBERTE DE LA PAROLE ET DE LA 



Le major M. A. McINNES (Saskatoon) 
propose la deuxième résolution comme suit: 

Que nous approuvons unanimement la para- 
graphe to au rapport de la Commission royale, 
comme ault: 

(TO) Les restrictions Imposées a la liberté de 
la paroje et & la liberté de la presse, ainsi que 
le refus du droit de lire la littérature qu'une 
partie quelconque du public demande, sont don- 
nés comme une des principales causes du pré- 
sent malaise Industriel. Nous n'avons aucun 
commentaire à faire sur la • politique dn gou- 
vernement à ce sujet. Durant la pierre. 11 était 
nécessaire dans l'Intérêt du pays tout entier 
ainsi que de l'amplre que la liberté Individuelle 
fût dans bien des sens restreinte, mais nous 
croyons Que ces restrictions ne devraient être 
Imposées ni a la liberté de la parole ni a la 
liberté de la presse, & moins que ces restric- 
tions ne soient exigées d'urgence dans l'Intérêt 
de la paix de la communauté entière. Nous 
reconnaissons que personne n'a le droit de dire 
quoi que ce soit qui puisse Inciter le peuple à 
commettre des actes Illégaux. Une ligne doit 
être tirée entre la liberté et la licence, mais 11 
faut prendre garde de ne pas créer l'Impression 
que ces restrictions Imposées & la liberté de la 
parole et 4 la liberté de la presse, sont desti- 
nées â ■empêcher la critique des actes de la 
législature ou du gouvernement. 






i le plai 



■ de proposer cette réaolu- 



M. E. G. HENDERSON (Windsor) : Il me 
fait plaisir de seconder la résolution. Com- 
me on l'a déjà expliqué, nous avons simple- 
ment adopté le libelle de la clause 2 du rap- 
port de la Commission Royale, parce que 
nous ne nous croyons pas en état de donner 
des détails sur ce qui est séditieux ou ce qui 
os l'est pas. Nous croyons à la liberté de 
la parole, mais nous ne croyons pas à la cir- 
culation de paroles séditieuse» ou de docu- 
ments séditieux. 



M. R. THOMPSON (Carleton-PIace, Ont.) : 
Je me lève pour corriger un rapport erroné 
qui a été fait sur le parquet de la Chambre 
l'autre jour, erreur due à une manchette qui 
a paru dans la presse. Avee tout le respect 
que je vous dois, monsieur, qui avez été atta- 
ché à la presse, peut-être plus intimement 
et pendant plus longtemps que n'importe 
quelle autre personne dans cette chambre, 
puis-je en ce moment suggérer à la presse la 
convenance, même lorsqu'elle essaie de ven- 
dre ses journaux, d'être un peu plu» précise 
dans leurs manchettes qu'elle publie et en- 
voie À la volée par tout le pays? 

Un des délégué» l'autre jour, parlant du 
pourcentage des profits, a fait une déclara- 
tion quant aux profits obtenus par une cer- 
taine compagnie sur ses opérations de l'an 
dernier. Une déclaration concernant cette 
même affaire * paru dans la presse il y a 
quelques mois, au moment de l'enquête sur 
la cherté de la vie, dan» la Chambre des 
Commune»; et, telle que publiée, elle était 
absolument inexacte. Il avait été dit que 
. cette compagnie avait fait un profit de 72 
pour cent — et entre ce moment et celui où on 
en a parlé ici dans cette chambre, l'autre 
jour, ce profit aurait monté à 81 pour cent. 

Je n'ai pas A défendre cette compagnie, 
mais, comme on l'a fait remarquer, la ixim- 
mission eur la Cherté de la vie, la déclara- 
tion faite par la presse était entièrement er- 
ronée, — et naturellement, elle a admis, 
qu'elle était erronée. Je crois que je peux 
citer de mémoire les détails de la cause, 
sinon, je peux les tirer de ma poche. On a 
dit qu'une certaine firme avait fait un pla- 
cement de $600,000, et qu'elle avait retiré un 
profit de 72 pour cent. 

M. E, S. WOODWARO: Monsieur le Pré- 
sident, je soulève un point d'ordre. Je de- 
mande si l'orateur parle sur le sujet qui est 
devant la chambre. 

M. R. THOMPSON: Si je ne suis pas 
dan» l'ordre, je m'y mettrai à un autre mo- 
ment. Je présume que je suis dans l'ordre. 

Le PRESIDENT -.(Sir John Willison) : Je 
suis obligé de dire que je crois qu'il vaudrait 
mieux pour M. Thompson de soulever cette 
question, à part de la résolution. 

M. R. THOMPSON: Vous préférez tout 
recommencer. Je propose de le faire consta- 
ter. 

Le PRESIDENT: Je pense que nous fe- 
rions mieux de prendre cela séparément de 
la résolution. 
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Revenant à la question devant la chambre. 
je dirai simplement, puisque nous discutons 
la question de la liberté de la presse, qu'il 
est distinctement du devoir de la presse d'u- 
ser de meilleur jugement, particulièrement 
dans ses manchettes, et de promouvoir l'har- 
monie, plutôt que d'enflammer l'opinion 
publique par des déclarations comme celles 
dont j'ai parlé. 

Le PRESIDENT: Si vous voulez me te 
permettre, je voudrais me faire bien com- 
prendre. Je crois que M. Thompson devrait 
avoir pleine opportunité de faire sa déclara- 
tion, et lorsque nous aurons terminé la dis- 
cussion de la résolution, je lui demanderai 
de la faire. 

M. L. BRAITHWiAITE (Toronto) : Dans 
mon esprit je réunis cette resolution à- la 
première. Il me semble que les deux vont 
bien ensemble. En premier lieu, nous avons 
besoin d'une meilleure instruction. En vue 
du fait que tant de science a été introduite 
dans l'industrie, je crois qu'il devrait avoir 
un excédent suffisant pour donner aux en- 
fants de la présente génération une meilleure 
instruction que celle qui a été donnée à la 
génération dernière. Il a été dit sur le par- 
quet'de cette chambre que la production est 
la base de la société; mais je dis que c'est 
l'instruction qui est la base de la société. 
J'insiste plus sur l'instruction que sur la 
production, particulièrement en vue du fait 
que durant la guerre il a fallu appeler les 
hommes, professeurs dans leurs différentes 
branches, à unir leurs connaissances à cel- 
les de l'industrie, afin de produire davanta- 
ge. Que la connaissance des sciences com- 
binée avec l'industrie, nous avons pu pro- 
duire en bien plus grande quantité que ja- 
mais auparavant dans notre histoire. De 
sorte que sous ce rapport il y a très peu de 
différence entre la première et la deuxième 
de ces résolutions. 

On a parlé de sédition. Je suis parfaite- 
ment d'accord avec ceux qui disent que cer- 
taines restrictions devraient être imposées 
dans des matières comme celles mentionnées 
par M. Thompson, juste comme nous impo- 
sons des restrictions & ceux qui ont des ma- 
ladies qui peuvent affecter toute la commu- 
nauté/juste comme nous avons un censeur 
qui examine les vues des cinémas montrées 
au public en général. ' 

Je pourrais dire ici, bien que je puisse 
m'écarter un peu du sujet, que la censure 
des images que l'on montre aux jeunes en- 
' fants de ce pays, devrait être plus sévère. 
C'est très bien de poser des affiches & l'ex- 
térieur d'un théâtre, et de mettre un peu de 
peinture sur le pistolet ou le fusil que l'on 
montre, mais pourquoi permettons-nous à 



nos enfants d'entrer dans ce théâtre et d'y 
voir la scène qui est décrite sur l'affiche en 
.dehors de la porte? Tout récemment j'ai lu 
le récit d'un certain crime commis a To- 
ronto par des garçons de quatorze ans et je 
me pense obligé de dire ici et maintenant 
que c'est l'éducation du genre reçu dans ces 
vues qui pousse ces jeunes garçons à com- 
mettre ces actes. 

Je ne crois pas que nous devrions laisser 
les matières à censure à une autocratie. Je 
crois à uue démocratie absolue. A mon avis, 
un individu n'est pas assez pour déterminer 
ce que c'est que la sédition, et ce qu'est 
une véritable éducation. S'il doit y avoir 
une censure je voudrais que cette Confé- 
rence fasse constater qu'elle est en faveur 
de son extension. Je crois qu'elle contri- 
buerait beaucoup à -réduire le malaisé si- 
gnalé dans le paragraphe 70 du rapport de 
la Commission royale, parce que les anar- 
chistes — comme nous les .nommons — se 
trouvent non seulement dans la classe dont 
parle le paragraphe 70, mais aussi parmi des 
individus qui sont supposés être des capi- 
taines d'industries. 

Bien que j'approuve la résolution, j'aime- 
rais qu'elle aille un peu plus loin. Mais 
le comité ne parait pas être unanime sur 
ce point. Je voudrais que le gouvernement 
tienne compte du fait que cette Conférence 
a été convoquée pour apaiser dans une cer- 
taine mesure le malaise industriel qui existe 
dans ce pays. Je voudrais que le gouverne- 
ment ferme le livre du passé, et qu'à comp- 
ter du 15 de ce mois, jour où cette Confé- 
rence a commencé ses travaux, il ouvre une 
nouvelle ère d'instruction et de liberté de 
parole et de la presse, ce qui serait dans 
les meilleurs intérêts du pays et du peuple. 

M. A. MONRO GRIER (Toronto) : Je ne 
rue lève pas pour discuter, mais simplement 
pour signaler, dans le cas où quelques-uns 
de nous auraient des difficultés sur ce point, 
que le comité, comme il nous l'a dit, avait 
adopté Verbatim le langage du rapport lui- 
même ; que tandis que personne ne conteste 
le moins du monde le droit d'aucun mem- 
bre d'exprimer son opinion, nous votons ce- 
pendant sur le langage même du rapport. 

M. C. McCTJTCHEON (Winnipeg) : La li- 
berté de la presse et des assemblées publi- 
ques est une question très poignante dans 
l'Ouest canadien en ce moment. 

Quelqu'un s'est servi du mot " sédition ", 
et beaucoup dépend de l'interprétation de 
ce mot. Si c'est un acte séditieux de se le- 
ver et de parler dans, une assemblée publi- 
que où tous et chacun sont admis, et d'ex- 
poser une théorie économique — et il paraî- 
trait d'après les actions du gouvernement de 
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l'Ouest canadien que tel était le cas — alors 
que je crains que nous, danB cette Conféren- 
ce, n'allons pas accomplir ce que nous nous 
proposions. Si nous allons refuser à un in- 
dividu le droit de se lever dans une as- 
semblée publique et d'exposer des théories 
qui contredisent quelque peu les théories 
en cours, alors je crois que nous n'attein- 
drons pas le but que nous visions. 

Je ne veux pas entier dans les détails, 
maie dans cette occasion, je sens que je dois 
le faire. Je connais personnellement huit — 
les appellerons-nous des chefs ouvriers? Ils 
sont des chefs ouvriers purement par acci- 
dent — qui sont maintenant déclarés cou- 
pables de certains actes et emprisonnés. 
Pendant que nous étions appelés ici, ils 
étaient choisis comme victimes, pour des 
raisons mieux connues des antres. 

Autant que nous sommes capables d'obser- 
ver — et quand je dis " nous " je veux dire 
un bon nombre de ceux qui représentent le 
travail dans l'Ouest canadien, et je pourrais 
aussi inclure quelques-uns de l'Est — ces 
huit individus soub accusation du crime de 
sédition, il me semble, ont passé environ 
vingt-huit jours en prison après, qu'on leur 
a refusé la considération qu'on accorde & 
des criminels ordinaires. Nous ne pouvons 
voir que ces individus aient commis un cri- 
me que nous n'ayions pas commis nous- 
mêmes ; et un bon nombre de ceux qui sont 
mêlés au mouvement ouvrier dans cette par- 
tie du pays pensent comme nous. Si ces huit 
hommes sont coupables d'un crime, alors 
nous aussi sommes coupables d'un crime. Si 
nous sommes innocents, alors ils sont eux 
aussi innocents. Ce traitement d'individus, 
dont le seul crime autant que nous puissions 
discerner, a été d'agir dans le mouvement 
ouvrier, cause beaucoup d'aigreur dans 
cette partie du pays. Ils ont dans certai- 
nes occasions exposé des doctrines dont je 
parlerai un peu plus tard; nous vous de- 
manderions, si nous voulons amener cette 
paix industrielle, comme l'a suggéré l'ora- 
teur précédent, d'élucider cette sorte de 
choses. S'il y a jamais eu une raison pour 
les quelques restrictions qui ont été impo- 
sées durant la guerre, cette raison a main- 
tenant disparu. S'il y a jamais eu une 
raison pour les restrictions à la liberté de 
parole ou la liberté des réunions durant la 
guerre, cette raison a maintenant disparu. 
Commençons par écarter cette accusation et 
libérer ceux qui ont été enfermés à cause 
de conditions et de circonstances découlant 
de la guerre, et je pense que par ce seul fait 
nous contribuerons à calmer les soupçons 
qui Testent dans l'esprit d'un grand nom- 
bre d'ouvriers dans tout le pays. 
La résolution est adoptée unanimement. 



EMPLOI ET CHOMAGE. 

RESOLUTION EN PAVEUR D'UNE NOU- 
VELLE DISPOSITION DE LA PART DU 

GOUVERNEMENT. 

Le Major M 1 . A. McINNES (Saskatoon) 
propose la troisième résolution comme suit: 

(Premièrement.) Que de l'avis de crue con- 
férence les gouvernements fédéral, provinciaux 
et .municipaux devraient prendre des mesures 
adéquates bouh forme de travaux publics ou au- 
trement, se rattachant a tous le» Intérêts repré- 

erlsé de chômage gêneuse qui pourrait se pro- 
duire dans, les huit mois qui viennent ; 

(Deuxièmement.) Que les divers Intérêts re- 
présentés à cette conférence adhèrent stricte- 
ment a la politique d'emploi arrêtée par lee> 
gouvernements provinciaux, qui vise A la cen- 
tralisation de l'offre et de la demande de tra- 
vail en une seule agence. 

(Troisièmement.) Qu'il, soit établi une dis- 
position pour te relevé immédiat et continu des 
emplois disponibles ou en perspective, ainsi 
qu'un rouage adéquat pour diriger les ouvriers 
sans travail vers les emplois disponibles. 

M. E. H. HENDERBON (Windsor) : H me 
fait plaisir de seconder la motion en faveur 
de l'adoption de cette résolution. 

M. T. A._ STEVENSON (Ottawa): Dans 
l'intérêt dés ouvriers du Canada, je crois 
que nous devrions appuyer un peu eur cette 
résolution. Il y a environ un an le gou- 
vernement du Dominion a édicté une loi 
connue sous le nom de Loi de coordination 
du Travail, dans laquelle un arrangement 
a été fait avec les gouvernements provin- 
ciaux et depnis ce temps 90 bureaux d'em- 
plois du gouvernement ont été établis de 
l'Atlantique au Pacifique. Pendant un 
grand nombre d'années les ouvriers ont 
connu ce fléau pour le pays de bureaux pri- 
vés d'emplois, qui exigeaient des ouvriers 
un, deux ou trois dollars pour les. placer 
dans des maisons de commerce particu- 
lières, et je crois que l'établissement de 
ces bureaux d'emplois par l'Etat constitue 
un des moyens de nous débarrasser de ce 
pernicieux système. Nos hommes sont 
revenus d'outre-mer, et la grande respon- 
sabilité qui incombe & ce pays est de leur 
trouver de l'emploi. Je pense que nous 
méritons la plue intime coopération des em- 
ployeurs du Canada pour faire de ces bu- 
reaux d'emploi de l'Etat ce qu'ils doivent 
être, afin que les employeurs s'adressent à 
eux pour obtenir les ouvriers qu'il leur faut 
pour toutes sortes d'ouvrage. 

Le ministre du département du rétablis- 
sement des soldats dans la vie civile pria 
le Major Antbes et moi-même de nous char- 
ger du bureau de renseignements, qui s'oc- 
cupe des soldats dans leurs relations avec 
les emplois; et depuis l'établissement de 
ce service en janvier, grâce À la coordina- 
tion avec les bureaux de l'Etat dans tout le 
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pays, nous avons vu 70,000 soldats licenciés 
demandai de l'emploi, et jusqu'à présent 
noua avons réussi à placer 63,000 à 84,000 
de ces hommes dans des emplois. Je crois 
que cala fait assez honneur aux conditions 
industrielles du Canada durant la présente 

Nous voyons dans quelques-uns des jour- 
naux officiels de l'organisation des vété- 
rans, qu'ils craignent un chômage considé- 
rable durant l'hiver qui approche, surtout 
parmi les soldats licenciés. Comprenant 
qu'en tout temps les métiers qui exigent des 
hommes plus expérimentés n'ont pas au- 
tant de difficultés à remplir les vides que 
quelques autres pays, nous demandons aux 
employeurs du Canada tout entier de 
s'adresser aux bureaux d'emplois du gou- 
vernement chaque fois qu'ils auront besoin 
d'aides, afin que nous puissions voir si nous 
ne pourrions pas établir un service efficace 
d'emploi dans tout le Canada. Durant 
l'hiver qui approche il y aura sans doute 
ce qu'on appelle des cas de problème dans 
tout le Dominion et ces cas devront être 
traités comme des cas de chômage. Ces cas 
sont ceux d'hommes rendus incapables 
d'une façon particulière; à les voir, on lea 
croirait physiquement sains; mais ils ont 
souffert des gaz ou ont souffert de telle 
manière de la! guerre qu'ils sont réellement 
des cas de problème. Nous comprenons 
aussi qu'un grand nombre d'hommes am- 
putés reviennent au pays et ces hommes ne 
sont pas absorbés dans l'industrie aussi 
facilement qu'ils le seraient autrement. Je 
saisis donc cette occasion de demander à 
mes bons amis de l'autre côté leur plus 
intime coopération avec lea bureaux du gou- 
vernement dans cef cas, afin d'absorber les 
soldats licenciés aussi promptement que 
possible dans les industries du pays. 

M. FRED. WEL8H (Vancouver): Une 
partie de cette résolution est une de celles 
que j'ai moi-même soumises au nom des 
ouvriers de la côte du Pacifique. Noue 
comprenons que si nous ne voulons pas voir 
régner un grave état de choses sur la côte 
du Pacifique durant le prochain hiver, la 
gouvernement devra prendre les moyens de 
fournir de l'emploi. Nous sommes dans une 
situation toute particulière dans la Colom- 
bie-Britannique. Cette province a proba- 
blement envoyé plus d'hommes au front, en 
proportion de notre population, que toute 
autre partie du Canada. Ajoutés à ceux qui 
sont revenus, nous avons des milliers de 
soldats venant des autres parties du paye, 
qui, ayant entendu parler du splendide 
climat de la Colombie-Britannique, ont 
voulu y être licenciés. Le cas que je veux 



porter à l'attention de cette Conférence est 
un cas qui a été entendu par la Commission 
royale nommée par le ministre du Travail 
pour s'enquérir du malaise dans les chan- 
tiers de navires de la Colombie-Britannique. 
Le rapport de cette commission sa trouve 
dans la "Gazette du Travail". du mois der- 
nier. Le gouvernement du Canada, dans 
sa sagesse, a décidé dans l'automne de 1918 
qu'on aurait besoin de tous les chantiers 
de navires du Canada pour construire une 
marine marchande canadienne. Le plus 
grand chantier de la Colombie-Britannique, 
le chantier Cbughlan, avait des offres du 
gouvernement français pour 12 navires au 
prix de $212 par tonne de poids mort. Le 
gouvernement du Dominion refusa a cette 
maison la permission de clore les contrats, 
disant qu'il aurait besoin de ce chantier 
jusqu'en 1921 pour la construction d'une 
marine marchande. Depuis cette date en 
1918, quatre contrats ont été accordés à 1s 
firme Coughlan & Son, et il est possible que 
ce chantier ferme ses portes en janvier s'il 
ne reçoit pas d'autres commandes du gou- 
vernement fédéral. Cette observation s'ap- 
plique à deux chantiers de navires de Van- 
couver, les chantiers Coughlan et Wallace, 
dont la fermeture ferait chômer 4,000 hom- 

Juste avant de partir pour venir à cette 
Conférence, je parlais à un représentant des 
soldats de retour, et il m'informa qu'à ce 
moment-là il y avait environ 3,000 hommes 
dans la cité de Vancouver, qui étaient ins- 
crits comme sans ouvrage. Ajoutez cela 
au nombre de ceux qui seront renvoyés si 
les chantiers de navires ferment leurs por- 
tes et vous reconnaîtrez l'absolue nécessité 
d'entreprendre des travaux publics de quel- 
que sorte, ou une révision de son program- 
me de construction de navires par le gou- ,. 
vernement fédéral. Comme il a été démon- 
tré par les témoignages rendus devant cette 
Commission royale, on a promis aux ou- 
vriers que l'argent placé dans les emprunt! 
de la Victoire leur serait remboursé sous 
forme de gages dans ces chantiers de na- 
vires. Ils ont souscrit aux emprunts de la 
Victoire, mais les contrats n'ont pas encore 
été donnés, et à moins qu'on ne fasse quel- 
que chose, la situation sera très grave dans 
la cité de Vancouver et dans la province de 
la Colombie-Britannique. Nous ne deman- 
dons rien au gouvernement du Dominion si 
ce n'est justice. Lorsqu'il a refusé à cette 
firme d'accepter des contrats de navires qui 
eussent donné trois ans d'ouvrage aux hom- 
mes dans ces chantiers, nous sentons que 
nous ne demandons que ce qui est juste, 
lorsque nous lui demandons de remplir les 
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promesses qu'il a faites aux hommes de leur 
remettre l'argent qu'ils avaient placé dans 
les emprunt» de la Victoire. En préconi- 
sant la construction des navires, je parle 
d'un placement utile, et non d'une dépense 
d'argent en pure perte, parce que les rap- 
-ports publiés par le gouvernement jusqu'à 
cette date démontrent que les navires ont 
constitué un bon placement et sont sur une 
base payante. S'il faut dépenser de l'argent 
pour soulager les sans-travail vous convien- 
drez avec moi qu'il est bon de le placer la 
où il rapportera quelque chose porr l'ar- 
gent dépensé dans l'intérêt du peuple du 
Canada. 

M. E. 8. WOODWARD (Victoria): Je 
veux faire consigner la forte opinion que 
j'ai que ce problème de chômage devrait se 
traiter en faisant usage des ressources na- 
turelles de ce pays. 11 me semble que c'est 
une honte dans un pays qui possède des 
ressources naturelles inépuisables, que nous 
discutions même le problème du chômage. 
Mais tant que nous n'aurons pas quelque 
parti politique — j'eapère que M. King ac- 
ceptera la suggestion— ayant le courage de 
reconnaître que l'abondance naturelle pro- 
mise par Dieu est destinée à ses créatures, 
nous parlerons toujours de ce problème du 
chômage. 

Major McINNES: Je voudrais attirer 
l'attention sur le fait que ce comité siège 
encore, et que nous avons d'autres résolu- 
tions à part celles que nous présentons 
maintenant; et s'il y a encore quelques 
résolutions à présenter j'espère qu'elles 
nous seront envoyées de suite. 

La motion en faveur de l'adoption de 
la résolution est posée et approuvée à 
l'unanimité. 



Le PRESIDENT (sir John WiUison) : Je 
prie maintenant monsieur Thomson d'ou- 
blier ma décision et de faire la déclaration 
qu'il désirait faire. 

M. R. THOMSON (Cari eton-Pl ace) : Je 
crois encore que j'étais dans l'ordre, en ce 
sens que nous discutions une matière se 
rattachant & la presse et le membre qui 
a fait cette déclaration erronée devrait 
dire qu'il l'a prise dans la presse. C'est 
un cas dans lequel la presse a lait une in- 
juste impression. On disait que la compa- 
gnie avait fait 81} pour cent; dans les jour- 
naux de l'est, on disait 72 peur cent, mais 
le chiflre était monté à 81* pour cent lors- 
que le rapport est arrivé dans l'Ouest. 



La vérité, comme on l'a déjà dit, est con- 
signée dans le comité de la Chambre des 
Communes sur la cherté de la vie. La 
compagnie durant l'exercice financier a ma- 
nufacturé des marchandises au montant de 
$1,780,310. Les' profits bruts gagnés ont été 
de $437,833, dont le gouvernement a pris 
$202,811 comme excédent de profit. Par 
conséquent, si l'on déduit ce montant du 
profit net, il s'en suit nécessairement qu'il, 
reste d'autant moins à la compagnie. Je 
ne suis pas chargé de défendre cette com- 
pagnie, ' ce n'est pas ma compagnie, et je 
n'ai jamais eu de relations avec elle; mais 
comme il se trouve que c'est une compa- 
gnie textile, il est désirable que je corrige 
cela. En déduisant la taxe de guerre, il 
reste un profit net de $235,022, on un peu 
plus de 13 pour cent sur la valeur des mar- 
chandises manufacturées. Le capital payé 
de la compagnie était de $600,000, et les 
fonds de réserve employés » comme capital 
dans les affaires s'élevaient a $644,694, for- 
mant un total de capital des actionnaires 
engagé dans les affaires, de $1,244,504, et 
les gains nets de la compagnie un peu au- 
dessous -de 19 pour cent. Je n'ai rien de 
plus à dire.- Voilà les faits de la cause, et 
je suis convaincu que vous accepterez cette 
déclaration comme étant la plus rapprochée 
de la vérité, parce qu'elle est tirée du bi- 
lan, tandis que les renseignements qui vous 
avaient été donnés provenaient d'un article 
dans la presse. 

Le PRESIDENT (sir John WiUison): 
Après l'ajournement de la conférence, je 
me propose d'avoir une conférence parti- 
culière avec monsieur Thomson, parce que 
je ne suis pas très certain que j'avais rai- 
son, lui non plus. 

M. THOMSON: C'est très bien; vous 
n'avez pas d'excuse à faire. 

L'hon. W. L. MACKENZIE KING: Ce 
matin j'ai causé avec M. Hay au sujet 
d'une remarque qu'il avait faite après les 
quelques mots que j'ai dits. Il a dit: 

Je dirai que J'ai dans la main un paragraphe 
au sujet de cetta magnifique corporation d'acié- 
ries que M. Klng vante tant. 

Alors il a cité ce qui a rapport À la 
United States Steefl Corporation qui sera 
probablement mêlée à une grève la semaine 
prochaine. J'ai attiré l'attention de M. 
Hay ce matin, snr le fait que la Colorado 
Fuel and Iron Company, l'atelier d'acié- 
ries à cet endroit, n'avait absolument rien 
à faire avec la United States Steel Cor- 
poration, et je lui ai demandé s'il voudrait 
faire cette correction lui-même. Il m'a dit 
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qu'il le ferait; mais malheureusement il y a un comité qui travaille avec diligence 

n'est pas dans cette chambre et je crois et qui espère terminer son travail ce soir. 

qu'il est désirable de faire constater cette Je consens parfaitement a siéger ce soir si 

déclaration dans les archives juste pour la Conférence le désire. 

l'amour de l'exactitude. M A MO NRO GRIEE: Bien que noua 

M. C. McCTJTCHEON fWinnipeg): De paraissions perdre du temps, je désire vi- 

la part du délégué Hay, je dirai qu'il a vemeut en gagner, et dans cette intention 

été occupé tout l'après-midi, ce qui ex- je propose que nous nous réunissions de 

plique son absence d'ici. nouveau demain matin. 

L'iion. Sénateur Robertson reprend la La motion est secondée par. plusieurs et 

présidence'. est adoptée. 

Le PRESIDENT: On m'informe qu'il n'y La Conférence s'ajourne A 5.46 p. m., jue- 

a pas d'autres rapports de prêts; mais il qu'à demain à 10 a. m. 
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RAPPORT OFFICIEL DES MINUTES ET DES DEBATS 



SIXIÈME JOURNÉE 



L'nssociation canadienne des banquiers — 
Discours par H. B. MacKenzie, et 
J. P. Bell. 
Votes de remerciements — Au président, & 
la presse, aux représentants des gou- 
vernements provinciaux, à la Commis- 
sion des relations industrielles, au 
troisième groupe, et au secrétaire. 
Heures de travail et organisations ouvriè- 
res— Les comités annoncent qu'ils ne 
peuvent «'en tendre. 
Discours par John B. Sraw et R. A. Rigg. 
Heures de travail — Rapport des représen- 
tants des commissions industrielles. 
Discours par Melville P. Wbite. 
Rapport des représentants des employés — 
On recommande la légalisation de la 
journée de huit heures. Discours de J. 
A. McClelland. 
Rapport du troisième groupe — On recom- 
mande dos lois baeéea sur le Traité de 
paix et le rapport de la Commission in- 
dustrielle. 
Discours par C. Lawrence, J. W. Bruce, 
8. R. Parsons, Tom Moore, J. R. Shaw. 
Administration démocratique des travaux 
du gouvernement. 
Rapport des représentants des patrons — 
Question qui regarde uniquement le 
Gouvernement et ses employés 
Discours de Hugh Blain. 
Rapport des représentants des employés — 
{1 favorise l'idée que les employés du 
gouvernement aient le droit d'appel 
des salaires et des conditions égaux 
à ceux des autres employés. 
Discours par F. Orierson, J. E. Morash, J. 
C. O'Connor. 



Rapport du troisième groupe — Il favorise 

la suggestion de ta Commission des 

relations industrielles. 

Discours par H. R. Grant, E. 8. Wood, 

le président, Tom Moore, Hugh Blain, 

T. A. Stevenson, A. Hunro Grier. 



Organisation' ouvrière: 
Rapport des représentants des patrons — 
il admet le droit de s'organiser mais 
s'oppose à la. boutique fermée et aux 
négociations indirect es < 
Discours par J. P. Ahglin. 
Rapport des représentants des employés — 
Il recommande la reconnaissance gé- 
nérale du droit de s'organiser, des syn- 
dicats ouvriers et des négociations col- 
lectives. 
Discours par W. L. Best, F. R. Ewart, Dr 
D. Strachan, A. C. Hay. 
Le problème du logement — Résolution re- 
commandant l'action du gouvernement 
adoptée & l'unanimité. 
Discours par le major M. A. Mclnnes, 
Hugh Blain. 
Clôture de la Conférence: 
Discours par J. A. Ashdown, T. R. Dea- 
con, Tom Moore," C. H. Carlisle, sir 
Wm Hearst, l"hon. T. C. Norris, l'hon. 
C. A. Dunning, le président. , 

CHAMBBE DU SÉNAT. 

Ottawa, samedi, 20 septembre 1919. 
SÉANCE DU MATIN. 
La Conférence se réunit à 10 heures a.m., 
l'honorable sénateur Gideon D. Robertson, 
ministre du Travail, présidait. 
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Les substituts présents étaient: Andrew 
A. McCallum pour G. M. Bosworth; E. 
Blake Robertson pour J. R. Shaw; E. Mae- 
Donsld pour E. G. Henderson; F. Hawkins 
pour J, Fraaer McGregor; tous représen- 
tants les patrons. 

Le PRESIDENT: Je demanderais au juge 
en chef Mathers, le président de la Com- 
mission dont nous considérons le rapport, 
de bien vouloir prendre un siège sur l'es- 



Le secrétaire lut alors la lettre suivante 
de l'honorable M. Poster, premier ministre 
de, la province du Nouveau-Brunswick : 

Saint-Jean, 16 septembre 1318. 

Conférence Industrielle, 
a/s ministère d'u Travail, 

Je regrette beaucoup que Ses circonstance b 
surgissant bu dernier moment m'aient empê- 
che d'assister & la Conférence Industrielle qui 
s'est ouverte aujourd'hui à Ottawa. J'avais 
l'Intention d'être présent pour représenter te 
gouvernement de cette province. Cependant, je 
suis dans l'impossibilité d'assister. Je vous 

rapport des délibérations, que vous ne tarderez 
pas à publier, Je suppose, après la' clôture, ce 
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u'il sera opportun,' pour le gouverne- 
ment de cette provinces d'adopter à la suite des 
conclusions et des discussions de la conférence. 
Je comprends parfaitement l'Importance de 
cette conférence et Je suis heureux de dire que 
notre gouvernement est prêt à coopérer par 
l'adoption de toute loi qui semblerait désirable, 
afin de rendre uniforme, par tout le Canada, la 
législation affectant le travail. 

(Signe) : W. E. Foster. 

Quelques DELEGUES: Bien, bien. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il des comités 
prêts à faire rapport ce matin? 

M. JOHN R. SHAW (Woodstock): Je 
crois que les comités sur les articles 2 et 4 
sont encore en séance et qu'ils seront prêts 
bientôt à faire rapport. 

L'ASSOCIATION CANADIENNE DES 

BANQUIERS 

DISCOURS PAR LES DELEGUES. 

Le PRESIDENT: Afin de mettre à profit 
le temps que nous passons à attendre le 
rapport des comités, puia-je attirer l'atten- 
tion de la Conférence sur le fait que nous 



avons avec nous, ici, depuis le commence- 
ment de la semaine, des représentants de 
l'Association canadienne des banquiers, qui 
m'ont exprimé le profond intérêt qu'ils 
prennent à nos délibérations, mais qui n'ont 
pas été disposés à prendre part à la discus- 
sion pour des raisons qui sont probable- 
ment évidentes. Je suis d'avis, cependant 
que nous aurions profit & les entendre s'ils 
daignaient consentir A nous adresser la pa- 
hole pendant quelques instants, sur les im- 
pressions et les opinions qu'ils ont. tirées 
de leur passage parmi nous. Je demanderai 
donc & M. MacEenzie, assistant gérant de 
la banque de Montréal d'adresser la parole 
brièvement. 

M. H. B. MACEENZIE (Montréal) : Mon- 
sieur le président, mesdames et messieurs: 
Je suis en vérité très heureux de profiter 
de l'occasion que vous m'offrez de dire quel- 
ques mots au nom de la délégation de l'As- 
sociation canadienne des banquiers. 

D'abord, monsieur, je désire voua expri- 
mer la reconnaissance de l'Association pour 
la faveur que vous noua avez faite de nous 
inviter à nous faire représenter ici. Les 
banquiers n'ont d'attaches spéciales avec 
aucune classe de la nation ni aucune sec- 
tion du pays. Nos intérêts et nos services 
s'étendent à toutes les classes et à toutes 
les sections du paya. De plus, nous n'avons 
nulle connaissance a priori des problèmes 
que cette Conférence fut appelée à diacu- ■ 
ter. Evidemment, nous les connaissions un 
peu, parce que nous lisons les journaux et 
que nous jouissons des dons de l'ouïe et de 
la parole; mais il est certain qu'ils ne se 
sont jamais présentés à nous sous la forme 
de problèmes domestiques; c'est pourquoi 
nous avons conçu des doutes sur la possibi- 
lité pour nous de pouvoir entrer dans les 
discussions destinées à obtenir leur solu- 
tion amicale. Nous avons donc cru qu'il 
était mieux pour nous de venir ici comme 
auditeurs seulement, quoique nous soyions 
profondément intéressés aux questions dis- 
cutées et que nous souhaitons comme les 
deux côtés de cette Conférence que l'échan- 
ge d'opinion produira beaucoup de bons 
fruits. Nous sommes heureux, cependant 
de ne pas quitter cette assemblée sans avoir 
eu l'occasion de dire aux délégués avec 
quel intérêt nous avons suivi les discussions 
et notre admiration pour le bon esprit avec 
lequel toutes les séances ont été animées. 

Monsieur, si voue me permettez une allu- 
sion personnelle, . allusion qui rencontrera 
certainement l'approbation unanime de l'as- 
semblée, je rendrai hommage au tact im- 
partial du président qui n'a pas peu con- 
tribué au succès de la Conférence. 
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Les DELEGUES: Bien, bien. 
M. MAOKENZIE: Je voua prie de croire 
que ce n'est pas là un compliment banal, car 
il importe beaucoup à toutes les classes du 
pays, y compris les banquiers, que les deux 
eûtes de cette Chambre se soient entendus. 
Une des pierres angulaires du crédit des ban- 
ques c'est la confiance et cette confiance est 
fortement ébranlée par l'agitation industriel- 
le et la guerre des classes. Ces deux obsta- 
cles disparus, notre chemin est bien plus fa- 
cile pour nous permettre de prêter notre as- 
sistance aux intérêts commerciaux et indus- 
triels de ce pave. 

Le soulèvement et la dislocation causées 
par la guerre ont été si grands et si généraux 
que nous ne pouvons nous attendre à un re- 
tour aux conditions normales sans des fric- 
tions; et cette période de réajustement sera 
probablement pour notre sens des affaires, 
notre habileté et la qualité de notre patrio- 
tisme, une épreuve aussi grave que la guer- 
re. La guerre va nous laisser une dette aux 
proportions énormes, l'intérêt sur cette det- 
te, les pensions aux vétérans, et l'amortisse- 
ment de la somme seront un fardeau très 
lourds pour le paye. 11 est donc nécessaire 
que la production de notre paye soit mainte- 
nue à son maximum en tenant compte de la 
demande. Pour cela il nous faut la paix in- 
térieure, et je suis convaincu que tout hom- 
me et toute femme qui ont passé la semaine 
dans cette salle s'en retourneront encoura- 
gés dans la conviction que quelquefois - les 
troubles auxquels nous devons faire face à 
l'avenir, ils peuvent être réglés dans le 
même esprit de tolérance mutuelle et de 
bonne volonté. 

Le PRESIDENT : Nous avons aùsBi avec 
nous, comme représentant de l'Association 
canadienne des banquiers, M. Bell, gérant 
général de la banque de Hamilton. Je suis 
certain que vous serez heureux d'entendre 
quelques mots de lui. 

M. J. P. BELL (Hamilton): Mon- 
sieur le président, mesdames et mes- 
sieurs, moi aussi je suis content d'avoir 
été présent à cette conférence industri- 
elle et m'associe de tout coeur aux 
compliments que M. MacEenzie a adres- 
sé! tant au Président qu'aux deux co- 
tés de cette Chambre. Nous sommes sincère- 
ment d'avis que l'occasion actuelle est mé- 
morable et avec un grand plaisir et un réel 
bonheur nous avons vu sortir graduellement 
des eaux troublées le terrain oommun d'en- 
tente, d'harmonie et de bonne volonté sur 
lequel s'est tenu cette conférence. Il est très 
vrai que nous sommes essentiellement inté- 
ressés a son succès. Nous avons un intérêt 



vital A voir la stabilité dans l'industrie, la 
coopération et la bonne volonté entre toutes 
les classes. 

Au risque d'empiéter sur un terrain qui 
vous est bien plus familier qu'à moi-même 
et, après avoir écouté les débats, me permet- 
trex-vous de féliciter spécialement les délé- 
gués de ce coté-ci de La Chambre (employés) 
sur la manière habile avec laquelle ils ont 
présenté leur cause, et sur les connaissan- 
ces variées dont ils ont fait preuve sur plu- 
sieurs questions abstraites, tel que la repré- 
sentation proportionnelle. 

Me pardonnerez- vous si je prends un mo- 
ment ou deux pour dire quelques mots sur 
cet épouvantait commun, le haut coût de la 
vie ou les prix élevés qui est la cause réelle 
du malaise. On a dit beaucoup de choses 
sur la spéculation, les monopoles, les hauts 
salaires et l'extravagance, mais il y a deux 
autres facteurs auxquels on n'a peu fait allu- 
sion — la rareté réelle et l'augmentation. La 
grande diminution des prix qu'on .attendait 
à la fin de la guerre n'est pas venue, en dé- 
pit du fait qu'un des gros acheteurs, le gou- 
vernement, a pratiquement disparu du mar- 
ché. Les prix ont vacillé un peu, mais ce 
fut temporaire; la situation commerciale 
était trop tendue. Les prix élevés n'ont pas 
effrayés les acheteurs, ni privé le public de 
confort, et encore moins des objets de luxe. 
Qui ipeut nier qu'une des véritables raisons 
des prix élevés soit la rareté des articles de 
toutes sortes y compris 1« nourriture? Nous 
avons espéré, à un moment donné, avoir un 
fort surplus de blé pour l'exportation, mais 
la température défavorable de juillet et août 
a sérieusement endommagé la récolte. C'est 
une véritable calamité d'avoir perdu, sur la 
récolte de cette année 100,000,000 de bois- 
seaux de blé, car le prix élevé de la farina 
affecte le coût de la vie sur toute la ligne.» 
Sur d'autres choses aussi nous sommes en 
face d'une rareté réelle. Le pouvoir d'ache- 
ter du public a dépassé la production. 

Le second facteur sur lequel je voudrais 
attirer votre attention c'est l'augmentation 
dû à l'accroissement énorme dee réserves 
d'argent et de crédit sous toutes les formes, 
dû aux emprunts de guerre du gouverne-) 
ment. Au Canada l'augmentation des bil- 
lets du gouvernement et des 'banques, dee 
chèques — une autre forme de numéraire d'é- 
change — et des députa, qui représentent une 
puissance d'achat possible, pendant les an- 
nées de guerre fut environ huit fois l'aug- 
mentation normale dans une période égale 
avant la guerre; quand deux piastres cher- 
chent à obtenir un article de la valeur d'une 
piastre, les prix sont condamnés à rester 
élevés. 
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' On a dit qu'il n'y avait pas d'apparence 
immédiate d'augmentation dans les prix 
comme conséquence de la création d'un nou- 
veau crédit par le gouvernement ; mai» l'a- 
nalyse montre que la relation entre l'aug- 
mentation du numéraire sous toutes les for- 
mes ci'haut mentionnées, et l'élévation des 
prix ne coïncident pas nécessairement — 
l'augmentation des pris vient généralement 
quatre ou cinq mois après l'augmentation 
du numéraire. La cause principale de l'aug- 
mentation du numéraire est, à mon sens, 
l'expansion énorme du crédit du gouverne- 
ment, qui a pénétré jusque dans les recoins 
les plus reculés du pays. Plus que l'écono-> 
mie, ce crédit explique l'augmentation des. 
dépôts. C'est aussi ce crédit qui est la rai- 
son réelle du succès des emprunts de la vic- 
toire et des sommes stupéfiantes souscrites 
par le peuple pour ces emprunts. 

Des économistes sérieux disent que si le 
coût de la vie doit descendre il faut absolu- 
ment mettre des bornes à l'expansion du cré- 
dit du gouvernement et que l'économie doit 
être le mot d'ordre de nos capitaux et de nos 
foyers, La guerre a toujours été le grand 
obstacle aux sources de produits de toutes 
sortes; et la rareté réelle jointe à l'augmen- 
tation montre que ce qui est le plus néces- 
saire c'est le travail, travail assidu, hon- 
nête, pour faire disparaître la rareté des ar- 
ticles essentiels résultat naturel de quatre 
années d'interruption de l'industrie et de 
gaspillage terrible de' guerre. 

Maintenant qu'on a réussit à créer un 
sentiment de bonne entenite par cette confé- 
rence industrielle mémorable, puis-je expri- 
mer l'espoir, en terminant, que le patron et 
l'employé retourneront à leur tâche Tespec- 
tive décidés à travailler fort a produire plus 
et à épargner tout ce qu'ils pourront. 

VOTE DE REMERCIEMENTS. 

AU PRESIDENT, A LA PRESE. AUX RE- 
PRESENTANTS DES GOUVERNEMENTS 
PROVINCIAUX, A LA COMMISSION DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES. ET AU 
TROISIEME GROUPE. 

Dr. D. STRACHAN: Monsieur le prési- 
dent, mesdames et messieurs, je vais pren- 
dre, ce matin, une liberté plutôt extraordi- 
naire et je suppose que la conférence touche- 
ra bientôt à sa fin. Il serait naturel peut- 
être que la résolution que je vais proposer 
soit laissée pour la fin, mais certaines raisons 
ont agi et vous comprendrez tous pourquoi 
il est peut-être sage de proposer une résolu- 
tion dès maintenant. 

Il n'est pas nécessaire de passer en revue 
e qui se termine. Ce fut une expé- 
S féconde; ce fut une grande surprise; 



ce fut une grande leçon ; oe fut une source de 
profits pour nous sous bien des .rapports; et 
je pense, messieurs, que la première chose 
qui a rendu possible la tenue de cette confé- 
rence d'une manière aussi agréable si vous 
me permettes de la dire, a été, votre propre 
conduite dfinfl le fauteuil du Président, et 
votre merveilleux discernement, en tout 
temps, des droits des hommes divers 
qui ont pris part à 'la conférence. A 
cause de cela, messieurs, je désire 
prendre la liberté de proposer un cor- 
dial vote de remerciements et je suis certain 
qu'il sera unanime, non seulement pu gou- 
vernement, mais A vous personnellement 
pour avoir réuni cette conférence, et de plus, 
pour votre manière de présider. C'est une 
chose que nous apprécions beaucoup et 
nous croyons que vous n'avez jamais man- 
qué, par votre attitude, en quoi que ce soit, 
à l'un ou l'autre côté. 

11 y a une autre classe que je veux inclure 
ici. On a souvent répété que, quand jn ren- 
conlre un homme turbulent dans la société-- 
nouB un Clergyman turbulent — le meilleur 
moyen de le tranquilliser c'est de l'ignorer 
totalement. Quand un homm.i commence à 
faire du bruit, si les journaux voulaient sim- 
plement ne pai mentionner son nom, la 
chose s'éteindrait d'elle-mêrn? Vous savc-i. 
cela, j'en suis certain; et je le dis parce que 
la grandeur de ce pays, la grandeur de tout 
homme, dépend en grande partie de la pres- 
se. Je n'hésite pas à inclure dans ce vote 
de remerciements lee hommes qui se sont 
assis à cette table, tous les jours, et qui ont 
rapporté les délibérations de cette conféren- 
ce. Je ne crois pas qu'il y ait eu depuis 
des années, aucune conférence qui ait reçu 
la même attention des journaux dans tout 
le Canada, les Etats-Unis et même la Gran- 
de-Bretagne. La raison de cela c'est que ces 
hommes ont fait leur travail très bien, admi- 
rablement; et je suis convaincu que j'expri- 
me l'opinion de tous les membres de cette 
assemblée en disant que la conférence par- 
tage absolument les sentiments que j'expri- 

II y a une autre classe d'hommes que je 
dois aussi inclure dans cette motion de re- 
merciements — les représentants des différen- 
tes provinces. La majorité des premiers mi- 
nistres provinciaux ou du moins, des repré- 
sentants de toutes les provinces, sont venus 
ici, j'en suis certain, au prix de grands sacri- 
fices. Ce sont des hommes occupés, -soit 
qu'ils préparent des élections, soit qu'ils se 
demandent quand ils auront des élections. 
Je suis certain qu'il y a une grande signifi- 
cation dans le fait qu'un si grand nombre de 
représentants des provinces soient venus Ici 
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et aient pria part à cette conférence, en sui- 
vant les délibérations si attentivement tous 
les jours. 

Je crois que nous devons aussi inclure 
dans ce vote de remerciements le troisième 
parti. Nous devons beaucoup à ces hom- 
mes qui sont venus, sans avoir le droit 
de voter ayant peu souvent la permission 
de parler, et pourtant toujours prêta à 
donner leurs services et leurs avis chaque 
fois qu'on les demandait. 

Il y a une autre classe aussi je pense. 
que nous devons inclure dans cette résolu- 
tion: les membres de la commission royale, 
spécialement Sa Seigneurie le juge 
Mathers qui est venu de l'Ouest pour être 
témoin de ce qu'on ferait de son travail. 
Je suis heureux, monsieur le président, de 
proposer cette résolution" secondé par mon 
ami monsieur M ocre. 

M. TOM MOORE: Monsieur le prési- 
dent, mesdames et messieurs: Le dernier 
orateur a fait allusion, presqu'à la fin de 
sea remarques, à la commission royale. Il 
était entendu que je devais lui succéder, 
je dois, donc m'exécuter. Mais ij* a carac- 
térisé ses remarques en ne mentionnant que 
le président, et j'ai donc la liberté de par- 
1er. J'ai eu l'honneur d'être membre de 
cette commission, ce fut un des devoirs 
les plus durs que j'aie eu à remplir. Je 
crois pouvoir dire que .pendant les premiers 
trente jours, quoique nous ayions des séan- 
ces tous les jours, nous avons passé 23 
ou 24 nuits en chemin de fer; et ce fut 
ainsi jusqu'à la fin. Vous pouvez certaine- 
ment apprécier la manière dont le prési- 
dent de cette ■commission a conduit l'en- 
quête, l'énergie qu'il a montrée pendant 
ces journées ardues et la belle humeur 
continuelle qu'il a pu conserver. Et croyez- 
moi, quand, vous considérez les parties 
constituantes de la commission, que vous 
réfléchissez sus choses variées que le peu- 
ple du Dominion voulait exprimer, vous 
devrez reconnaître que ce n'était pas une 
petite affaire de présider, et de demeurer 
de bonne humeur le soir, quand notre tra- 
vail était fini. J'éprouve donc un grand 
plaisir, sous ce rapport, à exprimer publi- 
quement mon tribut d'admiration au pré- 
sident de cette commission 

J'irai a (reculons. On a félicité le troi- 
sième groupe, les membres du Tiers-Etat. 
Personne ne peut se plaindre qu'ils aient 
abusé de leur présence à la conférence. 
Quoiqu'il fut entendu qu'ils avaient la li- 
berté de parler et d'exprimer leur opinion. 
ils n'ont pas tenté d'interjeter aucune ques- 
tion qui ne fut pas utile, et ils n'ont jamais 



pris un avantage indu de la situation; 
mais leur travail s'est fait tranquillement 
dans les comités, et il fut d'un caractère 
auxiliaire et utile entre les deux cotés de 
la conférence. J'éprouve donc beaucoup 
de plaisir à seconder cette motion en au- 
tant qu'elle touche les membres du Tiers- 
Etat. Ce fut toujours un plaisir de pou- 
voir parler aux .premiers ministres provin- 
ciaux. J'ai plusieurs fois fait partie de 
députations annuelles allant rencontrer les 
premiers ministres provinciaux et fédé- 
raux, pour demander certaines lois, et il 
était entendu généralement que c'était une 
affaire annuelle, semblable à un pèlerinage 
qui devait être fait; mais nous ne nous 
sommes jamais attendu à autre chose qu'à 
"une réception sympathique et une sérieuse 
considération". En l'occasion présente. 
nouB avons l'honneur de leur parler sans 
avoir à souffrir qu'on nous dise que nos 
remarques seront prises en sérieuse consi- 
dération. Nous apprécions hautement l'in- 
térêt qu'ils ont montré. Nous apprécions 
le temps qu'ils ont donné à cette confé- 
rence, et le fait qu'ils ont prouvé par cela 
qu'ils comprenaient la gravité des problè- 
mes qu'on envisage, et aussi leur désir 
sincère de les étudier sérieusement afin 
de les résoudre pour le bien commun. Per- 
sonne plus que moi dana cette conférence 
n'approuve plus cordialement la résolution 
d'exprimer à ces hommes notre sincère re- 
connaissance pour leur présence ici; et non 
seulement pour leur présence, mais aussi 
pour la conduite qu'ils ont dit vouloir te- 
nir. Par leur présence ici ils ont montré 
non seulement leur intention d'étudier sé- 
rieusement mais leur disposition, qu'ils 
soient libéraux ou conservateurs, provin- 
ciaux ou fédéral, de coopérer en prenant 
un siège autour de la table et discutent 
les -problèmes du Canada d'une manière 
unie. 

Des DELEGUES: Bien, Men. 

M. TOM MOORE : Les messieurs de la 
presse, ce sont des compagnons de travail — 
quelquefois des compagnons de souffrance ! 
Il n'y a peut-être personne qui travaille 
plus assidûment et durant des heures plus 
difficiles que ces messieurs de la presse, n 
moins que ce ne Boient des médecins de la 
campagne. On me dit que les journalistes 
ne sont pas leur propre maître, quand ils 
sont envoyés à une mission spéciale, que 
cela prenne deux heures ou vingt-quatre, ils 
doivent rester là ou bien le pays demandera 
pourquoi ils n'ont pas eu un rapport de 
cette conférence particulière ou de cette 
affaire spéciale. En l'occurrence j'ai remar- 
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que qu'ils sont testés à leur poste loyale- 
mont tout le temps. Ils sont restés là tra- 
vaillant assidûment afin que le public de 
ce pays puisse recevoir le rapport le plus 
juste et le plus complet de ce qui se passait. 
Il est très vrai de dire que notre confé- 
rence serait aux trois quarts inefficace n'eut 
été le publicité qu'on lui a donnée par la 
presse de ce pays. Les conférences sont 
utiles, mais les conférences de cette nature, 
ai elles sont tenues à huis clos ou sans pu- 
blicité, sont inefficaces. Il n'y a rien, à 
mon sens, qui soit plus dommageable à la 
réputation ou aux efforts d'un homme, que 
la conspiration du silence, et si la presse 
de ce pays avait décidé d'ignorer une con- 
férence comme celle-ci et de s'abstenir d'y 
prendre part, si les représentants de la pres- 
se qui sont venus ici n'avaient pas rempli 
leur devoir avec diligence, alors le travail 
que nous avons fait aurait été sans effet 
pour le bien commun. A la presse, donc, 
aux hommes qui ont écrit les articles, noua 
exprimons nos remerciements sincères et 
notre appréciation. 

Et maintenant nous arrivons au dernier, 
mais certainement pas le moindre, notre di- 
gne président. J'ai beaucoup de sympathie 
pour notre président, je devrai faire face 
à une position semblable pendant toute la 
semaine prochaine. Je suppose que la plu- 
part d'entre vous ici avez déjà eu l'occasion 
de présider une assemblée où les vues 
étaient différentes, et vous devez apprécier 
la nécessité d'une observance parfaite des 
désirs des divers délégués. Ce n'est pas nne 
tâche facile quand une assemblée contient 
un régiment de colonels et que l'on tente 
. de les réduire au rang de simple soldat. En 
l'occurrence, les capitaines de l'industrie, 
hommes habitués dans leur sphère, nous 
pourrions dire à être le maître incontesté, 
sont réunis ici. De ce côté nous avons les 
capitaines du travail qui sont habitués à 
une semblable considération. Chacun do- 
mine dans sa propre sphère. Tous se sont 
réunis désireux de faire bien, désireux de 
dire quelque chose d'utile, et dans une con- 
férence de ce genre, mesdames et messieurs, 
il est difficile de savoir quand interrompre 
une discussion. . Cela veut dire qu'il faut 
chez le président un grand tact pour con- 
naître le moment où nne discussion doit 
être restreinte; et je suis certain que tous 
nous devons apprécier le tact qui a été 
manifesté par notre président au cours de 
cette semaine. Quoique nous avions à notre 
disposition tous les explosifs imaginables 
nous avons pu atteindre la fin sans qu'une 
seule explosion ne se soit produite. Je crois 
que ce résultat heureux est dû spécialement 
au tact du président. Personne donc ne 



peut désapprouver la motion exprimant nos 
remerciements sincères au ministre du Tra- 
vail. 

Dire quelque chose de la Conférence et 
de son travail — ajouter des mots à ce que 
le Dr Strachan a dit, serait simplement don- 
ner du parfum à la rose. Il est donc inutile 
d'ajouter quoi que ce soit si ce n'est de dire 
que nous joignons nos remerciements et no- 
tre appréciation à ceux des membres de 
cette assemblée et nous espérons que ce sera 
une acclamation unanime de reconnaissance 
pour tous ceux que nous avons nommée. 

Le Dr 8TEACHAN: Monsieur le prési- 
dent vous me permettrez peut-être de met- 
tre cette motion au vote. Je comprends vo- 
tre modestie naturelle à ce sujet. Tous ceux 
en faveur de la motion sont priés de se 

La résolution est votée unanimement. 



Le PRESIDENT: Dr Strachan et M. Moo- 
re, puis-je, sans retarder sérieusement la 
Conférence, exprimer brièvement ma recon- 
naissance pour les bonnes paroles que vous 
avez eu à l'égard du gouvernement qui a 
réunit cette Conférence et de mes humbles 
efforts pour la présider. 

Je suis heureux que le travail de la con- 
férence ait été utile et je sais que tous les 
membres du gouvernement, spécialement le 
premier ministre, qui s'est intéressé per- 
sonnellement dans ce grand problème de- 
puis une couple d'années, seront très heu- 
reux parce que tous ceux qui ont fait partie 
de cette conférence, patrons ou employés, 
ont montré une unanimité d'esprit et une 
intention de bien faire et de s'efforcer de 
reconstruire notre édifice industriel sur une 
base de justice commune, inspirant par là 
une confiance qui sera suivie par la coopé- 
ration nécessaire à laquelle le premier mi- 
nistre a fait allusion dans le message qu'il 
vous a adressé. On me pardonnera cer- 
tainement de dire un mot sur la presse que 
j'6i critiqué un peu l'autre matin — non pas 
les hommes présents, mais ceux qui font 
les titres dans certains de nos journaux. Je 
crois que les journalistes ici présents ont 
travaillé autant qu'aucun de nous et j'en 
suis venu à la conclusion qu'en autant que 
leur droit à être reconnu est en jeu, ils 
devraient être sur un pied d'égalité avec 
les autres délégués. Comme M. Moore l'a 
bien dit l'influence de cette conférence sur 
le public, les patrons et les employés dans 
tout le pays, sera due en grande partie aux 
efforts de la presse, ajoutée A la prédication 
de l'évangile de paix et de coopération par 
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les délégués qui retourneront chez eux. Je 
suis convaincu que le proposeur et le 
secondeur de la motion ont exprimé les 
sentiments de la conférence à l'égard des 
représentants des gouvernements provin- 
ciaux et de la commission royale, spéciale- 
ment du juge Mathers, qui a donné son 
tempe et son énergie sans compter & cette 
tâche. Cette conférence n'aurait probable- 
ment pas eu lieu, si cette commission 
n'avait pas fait son travail, si la commis- 
sion n'avait pas prévu les avantages à obte- 
nir d'une telle conférence et n'avait inclus 
une recommandation demandant la tenue 
d'une telle conférence dans son rapport. Je 
suis donc heureux de dire qu'il est fort 
possible que ni le gouvernement ni votre 
humble serviteur n'auraient fait quoi que 
ce sort ponr rendre possible cette conféren- 
ce sans lea recommandations de la commis- 
sion dont le juge en chef Math-ers fut le 
président, probablement l'Ame dirigeante. 

Donc, au nom de ceux pour lesquels j'ai 
entrepris de répondre à votre motion, aussi 
bien que pour les hommes composant le 
troisième groupe, qui ont manifesté un inté- 
rêt honnête et sincère aux problèmes que 
vous avez discutés, je vous remercie. Le fait 
que le troisième groupe était ici, représen- 
tant des intérêts neutres sera, j'espère, un 
-exemple pour l'avenir, exemple qui aidera 
les patrons et les employés a se souvenir 
qu'il y a un grand nombre de personnes, le 
public intéressé, qui méritent considération 
quand ils s'occupent -de ces problèmes. 

Je désire donc, au nom de la presse, du 
troisième groupe, du juge en chef Mathers, 
et des représentants provinciaux, exprimer 
la reconnaissance qu'ils ressentent pour les 
égards de la conférence à leur égard en 
trouvant juste de les mentionner spéciale- 
ment et de souligner oe qu'ils ont fait, 
avant que la conférence se disperse, si nous 
en avons l'occasion et que le temps le per- 
mette, je suis certain que vous serez heu- 
reux, comme moi-même, d'entendre quel- 
is parler. 



Le PRESIDENT: T a-t-tt des comités 
prêts 'à faire rapport? 

M. JOHN R. SHAW ( Woods took) : Mon- 
sieur le président, je dois vous dire que je 
regrette— ce n'est probablement pas un mot 
juste — que je dois vous annoncer qu'en 
dépit des efforts gigantesque des comités 
sur les articles 2 et 4 il a été impossible de 
■'entendre sur un rapport unanime. 



* Les articles n» 2 et 4 sont lea suivante : 
N" 2, considération de la recommandation de 
la Commission royale sur les relations Indus- 
trielles au sujet des heures de travail. 
N' 4, considération: 

(a) du droit des employés & s'organiser; 

(b) de la reconnaissance, des unions ou- 

vrières ; ' 

(c) du droit des employés au contrat col- 

lectif. 

J'ai cependant une suggestion à soumet- 
tre humblement à cette conférence, dans 
l'espoir et la conviction qu'elle rencontrera 
les sympathies des délégués ici présents. 

Permettez-moi de dire que je crois qu'on 
nous a chargés d'un travail sans parallèle 
dans l'histoire du Canada. Nous avons dé- 
montré au peuple canadien' le profit qu'on 
peut tirer d'un effort coopératif. Jusqu'ici 
le grand public a cru que le manufacturier 
se tenait occupé À résister aux demandes 
du travail, et que le travail s'occupait sur- 
tout d'attaquer l'industrie. Notre travail 
coopératif à cette Conférence, maintenant 
connu dans tout le Dominion par les beaux 
rapports qu'en a fait la presse a montré au 
peuple canadien que nous ne nous conten- 
tons 'pas d'attaquer et de résister, mais que 
nous travaillons ensemble pour île bien 
commun de tous les citoyens de ce Domi- 
nion. A mon sens, l'effet des rapports de 
cette Conférence sur le peuple intelligent 
du Canada sera de provoquer des discus- 
sions chez eux sur ces questions, et, comme 
fruit de ces discussions, on prendra des atti- 
tudes. L'opinion publique a été définie par 
un grand économiste comme le consente- 
ment apparent sur un sujet donné d'une 
grande majorité de ceux qui y sont intéres- 
sés. Il n'y a pas un homme, une femme ou 
un enfant dans le Canada qui n'est pas 
intéressé aux questions que. nous avons dis- 
cutée^ et que nous sommes efforcé de régler 
au cours de la semaine. Je pense qu'il 
serait regrettable spécialement parce que 
plusieurs des délégués qui ont été les plus 
assidus aux séances de la Conférence ont 
été forcés à retourner chez eux ce matin, 
qu'il y eut une division par vote. Je crois 
aussi qu'un vote sur une résolution sur la- 
quelle il nous a été impossible de nous en- 
tendre aurait un effet désastreux dans le 
public et pourrait peut-être tendre à aigrir 
le côté qui perdrait par quelques votes et 
ainsi, nuire à la cause de ce coté, en soule- 
vant un esprit d'antagonisme que nous de- 
vrions absolument éviter. 

Je suggérerais donc, puisqu'il est impos- 
sible de présenter un rapport unanime sur 
ces deux articles, que les présidents des 
comités respectifs déposent sur la table les 
conclusions de leur comité, et que ces rap- 
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ports soient inclus dans les procès-verbaux 
de la Conférence. Le grand publie aura 
alors devant ses yeux les vues des diffé- 
rents intérêts tels quel présentés ici, «t 
pourra ainsi continuer aea discussions et 
en venir à une entente. Nous nous sommes 
félicité de l'unanimité avec laquelle noue 
avons pu procéder, mais dans les affaires 
humaines il vient toujours un moment où 
noua devons différer d'opinion. Pour notre 
part, nouB désirons montrer au peuple du 
Canada que nous pouvons différer d'opinion 
et pourtant respecter et admirer les opi- 
nions de l'autre coté. Probablement quel- 
ques-uns d'entre nous pourraient aller assez 
loin dans la voie que l'autre côté désire, 
mais nous aussi, nous devons respecter le 
grand corps de ceux qui n'ont pu se faire 
représenter ici. Je vous suggère donc, mes- 
sieurs, avec l'espoir que ces messieurs de 
l'autre côté accepteront, que les différents 
comités soient priés de présenter leurs rap- 
ports et de les déposer sur la table. Je ne 
crois pas qu'il serait sage de les discuter 
de nouveau in toto, maïs je pense qu'il se» 
rait bon que deux ou trois orateurs de cha- 
que côté, dans des discours de dix minutes 
présentent leurs vues à cette Conférence et 
au grand public sur les raisons qui militent 
en faveur de l'adoption des principes con- 
tenus dans les différents rapports. 

M. R. A. RIGG (Winnipeg) : Mon- 
sieur le président, en l'absence de M. 
Moore, je me lève pour approuver la . 
suggestion qui a été faite. Je veux, 
cependant, indiquer brièveimènit les rai- 
sons pour ce faire. Je crois que en 
tant que la grande question de principe est 
en jeu, il y a accord pratique, mais que en 
tant que l'on touche les questions de détail, 
il y a quelques différences d'opinion. Je 
crois que l'on pourrait dire que ces diffé- 
rences d'opinion touchant certains détails 
de plus ou moins d'importance sont telles 
qu'elles ont pu résister aux effort* hercu- 
léens qui ont été faits en comité et par la 
conférence pour les faire disparaître, et que 
comme conséquence, ces différences d'opi- 
nions semblent au-dessus de toute entente 
actuellement. En comité il y a eu souque 
à la corde qui, à celui du dehors qui a pu 
avoir l'occasion d'y jeter un œil a été d'un 
caractère très intéressant, et je suis certain 
que les deux côtés y ont mis tous les efforts 
dont ils pouvaient disposer, dans l'espoir 
d'en arriver à la solution des problèmes 
qu'ils avaient à étudier. 

La seconde raison que j'ai pour seconder 
cette motion, si vous voulez la présenter 
ainsi, ou d'approuver la suggestion, si c'est 
tout simplement une suggestion, c'est qu'a- 



lors les conclusions dee comités respectifs 
seront devant le gouvernement, et il sera 
alors le devoir du gouvernement de déter- 
miner quelle est la valeur respective de ces 
opinions et quelle conduite il devra prendre 
en élaborant et en adoptant une législation 
traitant ces questions en tant qu'elles affec- 
teront le bien général du pays. Lorsqu'une 
telle législation viendra devant le parlement 
du Dominion chaque côté aura amplement 
l'occasion de présenter sa cause au gouver- 
nement, pour que l'esprit du parlement 
puisse influencer au pins haut degré, et ins- 
truit de la nature des problèmes qui se po- 
sent dans le pays. Pour ces raisons au nom 
du préaident Moore, je désire approuver la 
suggestion qui a été faite. 

Le PRESIDENT: Est-ce que le président 
peut se permettre de féliciter la Conférence 
de ce que je crois être la meilleure attitude 
à prendre dans les circonstances? Vous avez 
décidé à l'ouverture de cette Conférence 
que si par une majorité de voix vous adop- 
tez une résolution ou une motion elle de- 
viendra dès lors une recommandation. Si 
vous avez trouvé, en travaillant par le 
moyen de vos comités, que vous étiez pres- 
que d'accord et cependant ne pouviez pas 
exactement vous entendre sur une recom- 
mandation donnée à la Coniérence, je crois 
qu'il est sage que les vues de chacun puis- 
sent être inscrites de la manière suggérée 
et déposées devant le gouvernement comme 
on l'a proposé. Je recommande en consé- 
quence votre attitude, et vous félicite de ce 
que je crois être la meilleure solution, dans 
les circonstances, d'une situation plutôt 
difficile. 

J'ai le regret de dire que je devrai me 
retirer de la Conférence pendant quelque 
temps, à cause d'un télégramme que je 
viens de recevoir. Je demanderai à M. 
McGrath de bien vouloir présider. 

M. SHAW: Monsieur le président, croyez- 
vous que je doive faire une motion en lar- 
me? Je suis d'avis qu'on devrait faire, une 
motion. 

M. RIGG: Il n'y a pas eu d'objection. 

Le PRESIDENT: Je crois que la Confé- 
rence est unanime. Cependant pour nous 
en assurer nous pouvons considérer la sug- 
gestion de M. Shaw comme une motion. 
Quelle est l'avis de la Conférence. 



à l*n 



M. CHARLES A. McGRATH prit alors la 

présidence. 
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M. GILLIS: Dois-je comprendre que les 
résolutions des comitée seront déposées sur 
la table sans autte discussion? 

Le PRESIDENT (M. McGrath) : J'ai com- 
pris que les résolutions devraient être pré- 
sentées par chaque coté avec telles remar- 
ques que deux ou trois orateurs de chaque 
côté pourraient désirer faire. 

HEURES DE TRAVAIL. 

RAPPORT DES REPRESENTANTS DES PA- 
TRONS — ENQUETE FAR LA COMMIS- 
SION INDUSTRIELLE REPRESENTA- 
TIVE RECOMMANDEE. 

La Conférence prit alors connaissance du 
rapport du comité des représentants des 
patrons sur les heures de travail. 

M. >P. WHITE (Toronto) : -Les membres 
de votre comité nommés pour représenter 
les patrons désirent soumettre la résolution 
suivante: 

11 est résolu que des commissions gouverne- 
mentales appropriées, composées d'uri nombre 
égal de représentante de patrons et d'employés 
des différentes Industries de production et de 
distribution soient nommés pour entreprendre 
des enquêtes sur l'adaptablllté des principes du 
Traite ds paix concernant les heures do travail 
aux différentes industries du pays, et de faire 
rapport aussitôt que possible. 

(Slené) : Melville P. Whlte, 
Fred Arma trôna;, 
A. M. Trowern. 

M. WHITE: Ceci sur la question des 
heures de travail. En proposant cette ré- 
solution au nom des patrons. Je dois dé- 
clarer que nous apprécions la sincérité des 
membres de l'autre côté; dans notre Con- 
férence nous avons ressenti la meilleure 
impression de leur part; et quoique nous 
présentions dos résolutioins différentes, je 
crois qu'il n'y a pas de divergence de vues 
sérieuses entre elles. De notre côte, moue 
désirons une enquête approfondie sur les 
recommandations qui ont été faites par la 
Commission royale sur les relations indus- 
trielles, et eux, de leur côté, désirent pra- 
tiquement la même chose, excepté qu'ils 
veulent une action un peu plus prompte 
de la part du gouvernement. Il n'y a donc 
pas tant de différence entre nous. 

Au sujet de la preuve offerte par les deux 
côtés sur cette question des heures de tra- 
vail, on a dit beaucoup de choses des deux 
points de vue, et je désirerais laisser cette 
pensée aux deux côtés de la Conférence 
que les déclarations de la part du travail 
devraient recevoir une sérieuse considéra- 
tion et une étude approfondie des membres 
de notre côté. Elles méritent cette étude 
et cette considération. ' Nous sommes en- 
clins, après l'excitation de l'assemblée pas- 
sée, à retourner chez nous et à ne songer 



qu'a notre propre coté de la question. La 
meilleure manière d'arriver À une solution 
des difficultés présentes est de se mettre à 
la place de l'autre; et je dis à l'autre côté 
qu'il doit prendre en considération les ar- 
guments et les raisons que noua avons pré- 
sentés de notre côté. Nous nous sommes 
efforcés de rendre très claire la situation 
économique, et je crois qu'on ne devrait 
pas considérer à la légère nos arguments 
et nos déclarations, mais qu'on doit au 
moins les étudier et voir ce qu'ils contien- 
nent de vrai. Si nos déclarations sur la si- 
tuation économique sont vraies, elles mé- 
ritent la plua sérieuse considération de la 
part de tous les éléments du Canada, parce 
qu'elles affectent le peuple tout entier. Je 
laisse cette pensée à la Conférence et je ne 
dirai rien de plus. 

RAPPORT DES REPRESENTNATS DES EM- 
PLOYES— ON RECOMMANDE LA JOUR- 
NEE LEOALE DE HUIT HEURES. 

M. J. J. McLELLAND (Montréal): lion- 
sieur le président, confrères. Au nom des 
représentants des employés sur le comité 
en consultation avec le comité dont le pré- 
sident vient de faire rapport, je désire sou- 
mettre à la Conférence ce qui a été soumis 
au comité sans pouvoir en venir a une en- 
tente: 

Que nous approuvons les recommandations et 
les conclusions de la Commission royale sur les 
relations Industrielles et pressons l'adoption 
pour tout le Dominion d'une législation détermi- 
nant la journée de huit heures, et en respec- 
tant et reconnaissant le demi-congé du samedi, 
où 11 existe et, si possible, de l'étendre. 

Dans les Industries sujettes aux conditions 
des saisons et du climat, telles que l'agricul- 
ture, la pèche, la coupe du bols, s'il peut être 
établi par enquête que l'opération d'une telle loi 

tries de l'observation de la loi. 



Il est - 



le président, que 
nous avons tenté d'en venir' a une entente 
sur cette question. Il est possible que la 
différence entre les deux groupes ne soit 
pas si grande. Cest justement ceci. Les 
employés demandent l'application immédia- 
te d'une loi établissant la journée de huit 
heures. Il ne sourit pas a l'idée de voir 
cette question soumise à une autre enquête 
par commission à moins qu'elle ne soit 
devenue loi. Ce qui a été dit ici au cours 
de la discussion sur cette question a prou- 
vé, ou aurait dû prouver, qu'au cours des 
années passées les requêtes et demandes 
du travail ont été passées de l'un à l'autre 
et nulle action directe ne fut prise jusqu'à 
ce que la question soit pratiquement tom- 
bée d'épuisement ou ait été oubliée. Les 
patrons ont suggéré une commission royale 
comme moyen de vaincre la difficulté. Nous, 
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de notie côté, prétendons, monsieur le pré- 
sident, que nous discutons actuellement lea 
conclusions d'une commission royale et 
qu'une autre commission royale qui, si elle 
était nommée, contiendrait nécessairement 
des représentants des parties en cause, en 
toutes probabilités ne s'entendraient pas 
tout aussi bien que notre comité repré- 
sentant les deux côtés ne s'est pas entendu, 
et en fin de compte on n'avancerait pas et 
nous resterions où nous en étions au, com- 
mencement. 

Nous espérons que le gouvernement pren- 
dra connaissance des réclamations que nous 
avons faites, et qu'il placera dans les sta- 
tuts du pays une loi pourvoyant à ce que 
les ouvriers industriels de ce pays ne soient 
pas obligés' de travailler autant d'heures 
qu'ils l'ont fait, au détriment de la santé 
dea hommes et des femmes du pays. Nous 
trou 'ona que les heures pendant lesquelles 
la rr.ajorité des employés dans les indus- 
tries du Canada travaillent sont telles 
qu'elles n'aident pas à l'amélioration des 
citoyens du Dominion. 

Je propose cette résolution de la section 
du Travail, p l 

RAPPORT DES REPRESENTANTS DU 
TROISIEME GROUPE — RECOMMANDA- 
TION DE LOIS BASEES SUR LE TRAI- 
TE DE PAIX ET SUR LE RAPPORT DE 

LA COMMISSION DES RELATIONS IN- 
DUSTRIELLES. 

M. GALVIN LAWRENCE (Ottawa): 
Monsieur le président, mesdames et mes- 
sieurs. Je crois que c'est la première foie 
que les représentants d'un comité du troi- 
sième groupe ait été incapable de s'enten- 
dre avec aucun cAté, ni avec le gouverne- 
ment ni avec l'opposition. Noue aussi 
croyons qu'il n'y a pas une très grande 
différence entre les conclusions des deux 
côtés, 'mais nous ne pouvons approuver ni 
l'une ni l'autre des résolutions rédigées par 
les deux parties; nous avons donc approu- 
vé une résolution qui nous est propre. Mes 
collègues et moi nous croyons que cette 
résolution protégerait les positions des 
deux côtés de cette Chambre, celle du gou- 
vernement et celle, de l'opposition. La ré- 
solution se lit comme suit: 

Nous approuvons le principe au sujet du tra- 
vail et des heures de travail affirmé par le 
Traité de nalic et dans les paragraphes 60 à E3 
du rapport de la Coriu 
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vernements du Canada adoi._ . 

ce principe dans toute» les industries où 11 

existe déjà, par entente, le plus tôt possible, et, 

sée de représentante de patrons et d'employés 
des différentes, industrie», qu'une loi aolt adop- 
tée par les gouvernements du Canada établis- 
sant le même principe dans toutes les Indus- 



tries où il peut être appliqué, en tenant compte 
de la diminution de la production et de la dis- 
tribution. 

Notre résolution demande une législation 
immédiate dans toutes les industries ou 
une journée de huit heures ou de moine 
existe actuellement. Dans les clauses 60 
à 53 du rapport de la Commission royale 
cette question est mentionnée spécialement, 
et c'est pour cela que nous avons fait allu- 
sion à ces clauses dans notre résolution. 
Lee clauses 50 à 53 du rapport de la Com- 
mission royale disent: j 

: des plus né- 

s ont fatlguan- 

les conditions 

que la chaleur, la poussière, les positions 

nombre d'heures de travail ne devrait 
pas être établi par la possibilité des ouvriers 
de travailler pendant ces heures sans trop de 
fatigue, mais devraient être basées scientifique- 
ment sur les demandes de l'Industrie. 

52, Dans plusieurs Industries du Canada, la 
Journée de huit heures a déjà 
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établie par 

dans tout le Canada, en tenant compte de la 
considération ci-dessus: une telle législation 
doit pourvoir a un repos hebdomadaire d'au 
moine 24 heures, lequel repos devrait compren- 
dre le dimanche, quand c'est possible. 

63. LA où une journée plus courte exista, 
l'adoption d'une telle loi ne devrait en aucune 
manière empêcher cette pratique ou en empe- 

Donc notre résolution .pourvoit précisé- 
ment à «e sur quoi les- représentants du 
Travail organisé sur cette Commission se 
sont entendus unanimement. Ce n'était 
pas l'intention unanime de la Commission, 
mais l'opinion de la majorité. Nous croy- 
ons que cela est assez bien couv«rt par 
ce rapport. 

Nous sommes d'opinion qu'il est préféra- 
ble de ne pas mentionner les industries 
auxquelles la loi devrait s'appliquer im- 
médiatement, puisque nous ne sommes pas 
en position de nommer ces industries. M. 
le président, je ne crois pas qu'il y ait 
une femme ou un homme- dans cette salle 
ou dans le Dominion qui .puisse déclarer 
honnêtement et sincèrement qu'il on qu'elle 
peut nommer les industries dans le Canada 
auxquelles cette loi devrait s'appliquer à 
l'heure actuelle. Nous croyons dooe qu'il 
n'est pas saj^e qu'une loi soit adoptée, soit 
par les législatures locales, soit par le par- 
lement Fédéral qui puisse, à nn moment 
donné, être applicable à certaines industries 
quand personne n'est dans la position de 
pouvoir nommer les industries auxquelles 
elle devrait s'appliquer. 

Je désire dire— et je veux le dire *u com- 
mencement de mes remarques— j'ai été plus. 
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heureux de remarquer la manière plai- 
santa et honnête avec laquelle les deux 
partie:: ont tenté de s'entendre au: cette 
question. Notre séance a été des plus plai- 
santes, et je crois que les deux côtés se sont 
efforcés également d'en venir a une conclu- 
1 cette i iiat i ère. 



Dr 8TRACHAN: Puis-je demander une 
question, M. le président? Je ne veux pas 
faire d'interruptioin, mais je désire réelle- 
ment avoir quelque lumière au sujet de 
cette résolution qu'une loi devrait être 
adoptée pour les industries où la journée 
de huit heures existe actuellement. 

M. CALVIN LAWRENCE: Où une jour- 
née plus courte que la journée de huit 
heures. 

Dr 6TBACHAN: Ce que je 



farce, et nous ne désirons pas être des far- 
ceurs. Mais nous croyons que ni le gouver- 
nement du Canada ni aucune des législa- 
tures, ni aucun des membres de corps ne 
peuvent dire à quelles industries une loi de 
huit heures devrait s'appliquer et à quelles 
industries elle ne devrait pas s'appliquer. 
Si une commission était nommée, toutes les 
parties intéressées auraient l'occasion de 
présenter leurs vues et le gouvernement du 
Canada et les législatures pourraient en 
arriver A une conclusion. 

Je désirerais ajouter quelques mots, en 
terminant, suit la production, La résolu- 
tion dit: "en -tenant compte de la diminu- 
tion de la production et de 1a distribution,." 
Les patrons, je crois, ont prétendu hon- 
nêtement que si une journée de travail plue 
courte était établie dans certaines indus- 



c'est: quelle est l'idée cochée de demander tries, la production diminuerait, et ils ne 
veulent pas qu'elle diminue. La prétention 
des employés, qui, à notre sens, est tout 
aussi honnête, est qu'il y a des industries 
où la journée de huit heures n'est pas appli- 
quée et où elle pourrait s'appliquer sans 
diminuer là production, et ils sont aussi 
ardents que les patrons dans leurs déclara- 
tions qu'ils ne veulent pas diminuer la pro- 
duction. Je crois que nous sommes tous 
d'accord là-dessus. Donc la commission 
pourrait prendre ce fait en considération, 
et dans son enquête elle pourrait entendre 
les deux côtés. Nous ne voyons pas de 
raison «lors, pourquoi il y aurait discussion 
ou divergence de vues entre les deux par- 
ties. Je suis un étranger pour un grand 
nombre de délégués des deux côtés de cette 
Chambre, mais je dois dire que j'ai passé 
toute ma vie 4 faire ce que j'ai pu, non 
seulement dans l'intérêt de l'ouvrier ou de 
l'ouvrière, mais aussi dans l'intérêt du 
public. Le public est un facteur puissant, 
et à l'heure actuelle, je ne voudrais pas un 
seul instant penser faire ou dire quoique ce 
soit de nature à nuire en aucune façon aux 
intérêts de l'un ou l'autre parti. D'abord, 
qu'est-ce que le public? Il n'y a personne 
dans cette salle, soit du côté des patrons, 
soit du côté des employés, qui ne se consi- 
dérerait pas compris dans le public. Quand 
vous nuisez au public, alors, vous nuisez 
et au patron et & l'employé. 

J'éprouve un grand plaisk, monsieur le 
président, à présenter cette résolution de la 



une loi pour une chose qui existe déjà? 

Des délégués OUVRIERS: Bien, bien. 

M. CALVIN LAWRENCE: Mon idée, et 
je crois que mon collègue pense comme 
moi, est que si des patrons et des ouvriers 
se sont entendus pour établir une semaine 
de 44 heures ou une journée de huit heures, 
cela doit bien marcher, ou bien alors quel- 
qu'un se plaindrait. Donc, je ne vois pas 
de raison pourquoi on hésiterait de favori- 
ser l'adoption d'une loi déclarant que cela 
doit continuer. Avec tout le respect dû 
aux deux côtés, je suis d'avis qu'il est 
mieux d'avoir une législation afin que l'ou- 
vrier sache ce qu'il doit attendre de ses 
patrons jusqu'à ce que la loi soit amendée. 
Je pense que cela s'applique également aux 
patrons. 8i la loi pourvoit à une journée 
de huit heures ou à une semaine de 44 
heures, le patrons pourra dire à ses em- 
ployés qu'ils n'ont pas le droit de violer la ' 
loi, mais qu'ils doivent en observer les 
dispositions. Je ne crois pas que la loi 
puisse nuire au patron; je crois, au con- 
traire, qu'elle lui serait utile. 

La question se pose à savoir si certaines 
industries sont de la juridiction des gou- 
vernements provinciaux ou du gouverne- 
ment fédéral. C'est pour cela que notre 
résolution est conçue " les gouvernements 
du Canada". Nous entendons par là que 
les législatures provinciales devraient adop- 
ter cette loi partout où elles ont juridiction 



fédéral fasse la même chose. Quant à la P«? » J™ .„" „ m JZm 



nomination d'une commission, voilà 
chose que nous avons hésité A inclure dans 
la résolution, parce qu'il y a eu tant de com- 
missions nommées et qu'on a dit tant de 
choses sur elles qu'une telle suggestion est 
considérée par certaines gens comme une 



sentant le troisième groupe. 

M. J. W. BRUCE (Toronto) : Je crois que 
le moment est venu où je puis parler sur la 
question sans arrière pensée, parce que Je 
suis un membre de la Commission. Je vais 
m'eHorcer d'onalyser la situation en aussi 
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peu de inota que possible dans le peu de 
temps qui m'est donné, afin de vous mon- 
trer pourquoi j'appuie lé rapport de la ma- 
jorité de la Commission. La Commission a 
été nommée à cause du grand malaise in- 
dustriel. Dans tout le monde civilisé, au- 
jourd'hui, nous trouvons une condition de 
mécontentement violent, et les hommes et 
les gouvernements se demandent la raison 
de ce mécontentement. La Commission a 
fouillé l'horizon des industries de ce pays 
et a trouvé que le grand facteur est l'insta- 
bilité des conditions des emplois. Comme 
c'est un des principaux facteurs, c'était 
celui sur lequel nous devions fixer notre 
attention. 

On a dit beaucoup de choses ici sur la 
cordialité existant entre les deux côtés de 
cette Chambre, et les choses aur lesquelles 
nous nous sommes entendus jusqu'ici au- 
ront une grande valeur morale; mais elles 
seront absolument inutiles dans la suppres- 
sion du malaise industriel si elles n'ont pas 
de résultats vraiment pratiques. C'est pour- 
quoi j'avais espéré que cette Conférence 
approuverait le rapport de la Commission 
royale dans son entier, et se serait déclarée" 
en faveur de la journée de huit heures. 

A l'ouverture de nos séances, le Premier 
Ministre, traitant du problème, dit que le 
développement physique et le bien-être de 
l'ouvrier ne devraient pas être sacrifiés au 
développement de l'industrie — remarque que 
vous avez généreusement applaudie, mes- 
sieurs. LTion. M. Mackenzîe-King a aussi 
fait cette déclaration: "L'industrie existe 
pour l'humanité, et non l'humanité pour 
l'industrie;" et vous avez applaudi cette 
déclaration. Je vais faire une déclaration, 
et je ne sais pas si vous ailes l'applaudir 
ou non. Si noua devons avoir un type de 
civilisation plus relevé, les êtres humains 
ne doivent pas être sacrifiés pour le déve- 
loppement d'une situation économique in- 
juste. 

Des DELEGUES: Bien, bien. 

H. BRUCE: Si ces déclarations sont ap- 
prouvées, pendant que des hommes sont 
sans travail et sont incapables d'en trou- 
ver, les heures de travail sont trop longues, 
et nous devons au moins nous efforcer de 
régler cette question. Sir John Willison, 
qui est présent dans cet auditoire, a fait 
une revue complète, je crois, et dans ea 
plaquette qu'il a publiée, il dit: 

Ce n'est que par des méthodes de concilia- 
tion, des appels sympathiques, et den effort g 
laborieux vers mu compréhension plue grande 
que la. guerre de classe pourra être supprimée. 

. Sir John Willison sait ce dont il parle; 
il a étudié le système économique; il con- 



naît les causes fondamentales du malaise 
comme les reconnaissent les hommes com- 
me moi. J'ai parcouru le monde, j'ai tra- 
vaillé fort, comme plusieurs d'entre vous, 
messieurs; je n'ai acquis ni la réputation 
ni la fortune, mais j'ai lutté dane l'intérêt 
du miséreux, m'efforçant de l'instruire pour 
qu'il améliore sa condition, et je vais conti- 
nuer. Vous voue demandez pourquoi cette 
pensée révolutionnaire. La pensée révolu- 
tionnaire est née de l'injustice de la. situa- 
tion économique actuelle. Vous avez parlé 
du problème du logement; vous avez parlé 
des conditions de l'industrie; mais je vais 
vous dire, traversant le pays, le continent 
de temps en temps, que nous avons des con- 
ditions intolérables chez les ouvriers, et ils 
ont l'intention de voir un nouvel ordre so- 
cial; ils ont l'intention de voir à ce que 
l'ouvrier ait une situation nouvelle dans 
l'industrie et puisse atteindre à une vie 
plus haute et meilleure. 

En cette question, nous devons faire ap- 
pel à la raison. Nous devons au moins éta- 
blir des conditions fixes d'après lesquelles 
les hommes, les femmes et les enfants se- 
ront employés. Nous trouvons que dans 
cette industrie, par le fonctionnement des 
machines, l'ouvrier, aujourd'hui, produit 
de plus en plus, mais est incapable d'ache- 
ter les choses qu'il produit. Des hommes 
de votre côté de la Chambre, ont nids en 
doute la déclaration que des ouvrière pro- 
duisent autant en huit heures qu'en dix. 
Je ne m'arrêterai pas à discuter de ce point 
de vue, mais je vais vous dire que, avec les 
progrès de la science, le perfectionnement 
des machines et les recherches que l'on fait 
et l'application de toutes ces choses a l'in- 
dustrie les hommes produisent plus. Cette 
déclaration est irréfutable. Vous n'avez qu'à 
regarder ce petit livre, qui est authentique, 
qui. est une revue des conditions existantes 
dans l'industrie pour trouver que travaillant 
dix heures par jour dans une fabrique d'au- 
tomobiles Ford, en février 1913, 16,000 em- 
ployés mâles ont produit 16,000 automobiles 
Ford. Dans le même mois de l'année 1914, 
vous trouverez que, travaillant huit heures 
par jour, 15,800 ouvriers mâles ont produit 
26,000 automobiles. Voilà des chiffres irré- 
futables. Mais les ouvriers de cette indus- 
trie ont-ils retiré aucun avantage de cette 
condition particulière? Vous, hommes, qui 
avez progressé à cause de la production 
scientifique dans votre industrie, avez-vous 
donné à l'ouvrier sa part dans ce progrès? 
Vous ne l'avez pas fait. Vous savez que 
vous ne l'avez pas fait, parce qu'aujourd'hui 
la lutte est plus grande, la lutte est plus 
dure et nous avons une classe plus riche 

DigitizedsyGOOQie 



OTTAWA, 20 SEPTEMBRE 1919 



et une classe plus pauvre en une pins 
grande proportion que jamais auparavant. 

Des DËLEOUES ; Non, non. 

M. BRUCE: Je dia que c'eut vrai, et le 
discuterai nn jour avec vous sur une es- 
trade publique. 

Des DELEGUES : Bien, bien. 

M. BRUCE: L'industrie et ses relations 
économiques avec la population sont des 
choses qui vous intéressent d'une façon vi- 
tale. Il en est de même pour nous, car 
toute grève qui a lieu est d'une telle im- 
portance qu'elle constitue une perte écono- 
mique réelle pour la communauté. Person- 
ne ne prétendra que noua gagnons par les 
grèves, parce que nous perdons toujours; 
mais pour comprendre les pertes réelles a, 
la communauté vous n'avez qu'à jeter un 
regard sur les chiffres surprenants conte- 
nus dans les documents officiels du gouver- 
nement. Le publie en général est contre 
les grèves. Plusieurs d'entre vous se sont 
occupés de la communauté. Je m'occupe 
de la communauté, p^rce que l'ouvrier cons- 
titue pratiquement 96 p. 100 de cette commu- 
nauté. Pour cette raison, je m'intéresse à 
■lui.. De l'année 1901 à l'année 1911, Ha perte. 
totale de journée de travail due aux grèves 
pour la réduction des heures fut 933,249. La 
perte totale en grève depuis le premier jour 
de cette année jusqu'au trente juin, quand 
les heures de travail étaient un des points 
les plus importants dans les demandes qui 
ont été faites par les ouvrière, s'élèvent au 
chiffre énorme de 2,118,379 jours de travail. 
Pouvez-vous comprendre quelle perte sé- 
rieuse cela constitue pour la communauté? 
Alors considérez la perte totale due aux 
grèves et voyez la grandeur du problème 
que nous devons envisager. La perte totale 
depuis l'année 1901 à juin 1919, fut de 14,- 
937,229 jours de travail. Par la force de la 
puissance économique nous avons pu éta- 
blir la journée de travail. Comme le Dr 
Strachan, je voudrais savoir pourquoi nous 
devrions établir par une loi la journée de 
huit heqres, quand nous l'avons établie par 
la forcé de la puissance économique? Nous 
ne serons pas satisfaits de la journée de 
huit heures; nous allons réduire les heures 
de travail à un point où tout homme, femme 
et enfant se verront garantis le droit et la 
tranquillité de l'existence. Voilà ce pour- 
quoi nous allons nous battre et, même si 
vous n'êtes pas de mon avis, je vais dire 
que c'est l'idéal le plus grand et le plus 
élevé que l'homme puisse s'efforcer d'obte- 
nir que de diminuer les heures de travail, 
ce qui est notre dû. Vous qui êtes dan» le 



luxe — et c'est du luxe ; ne dites pas que ce 
n'est pas vrai, parce que je connais la sorte 
de maison d'où vous venez; et quand je 
compare ces maisons avec celles de gens de 
Sydney ou des districts miniers de Ferme, 
ou de certains districts pauvres dans les 
villes, je dis que c'est déplorable. Quand je 
vois des ouvriers jouissant de certaines 
choses — ce ne sont pas des foyers; ce sont 
des bouges; et s'ils peuvent avoir la lumière 
gratuite et l'eau courante, c'est parce que 
la lumière entre pendant le jour et l'eau 
quand il pleut — je dis que c'est une condi- 
tion .déplorable. Si l'on veut faire une 
revue systématique des conditions de loge- 
ments de ce pays, on verra que ce que je 
dis est vrai. Dans la vifle de Vancouver, 
j'ai eu l'occasion d'amener quelques mem- 
bres de la Commission royale dans une 
place où nous avons 22 Chinois, y compris 
une femme et trois enfants, tous entassés 
dans une pièce faite par plancher mezzanin 
qu'ils avaient construit eux-mêmes. Nous 
dûmes nous courber pour entrer. Si vous me 
dites que ces conditions sont déairabLes, je 
ne suis pas de votre avis et je combattrai 
jusqu'à la fin pour qu'elles soient chan- 
gées. Le travail organisé, comme l'indus- 
trie organisée, ou toute autre chose orga- 
nisée ou centralisée, a sa valeur; et si vous 
craignez les résultats de cette organisation, 
si vous craignez qu'elle doive nuire à l'opé- 
ration de votre système de production, je 
dois dire que voue avez tort. Je vais dire, 
et je crois que les membres de l'industrie 
en construction de l'autre côté de cette 
Chambre prouveront ce que je dis, qu'en 
traitant avec les ouvriers organisés de ce 
paye ils ont obtenu des conditions plus sa- 
tisfaisantes que lorsqu'ils ont traité avec le 
travail non organisé. 

Il y a plus. Vous avez entendu ce que 
le colonel Carnegie a dit en parlant des 
conditions en Angleterre. Là, vous trouvez. 
que les constructeurs ont été les premiers 
à établir un Conseil industriel national, Iî 
fut établi sur une base de huit heures et une 
semaine de 44 heures et aujourd'hui c'est 
le Conaoîl industriel qui fonctionne le mieux 
dans tout l'Empire britannique. Je vous 
dis: Ne craignez pas la journée plus courte; 
ne craignez pas le droit d'organisation; le 
droit au contrat collectif, et la reconnais- 
sance de l'union; efforcez-vous plutôt d'a- 
méliorer les conditions qui existent aujour- 
d'hui. Les opinions radicales exprimées 
par plusieurs aujourd'hui et qu'on trouve 
en opération dans certaines parties du pays 
proviennent généralement de l'action radi- 
cale des patrons, non seulement ici, mais 
dans le monde entier. M. Jett Lauck vous 
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a dit la même chose. Il voua & dit que les 
résultats de ses enquêtes aux Etate-Unis 
l'ont convaincu que les méthodes radicales 
de plusieurs patrons étaient responsables 
pour l'état d'esprit révolutionnaire d'un 
bon nombre de membres de la classe ou- 
vrière. Je tous dis donc qu'il est possible 
à cette Conférence, si ses membres veulent 
s'élever 4 la hauteur è laquelle je pense 
qu'ils devraient s'élever, de porter remède 
à ces conditions et d'accorder aux ouvriers 
la chose qui leur revient d'après la Commis- 
sion, c'est-à-dire, une journée de travail 
plus courte. 

M. J. THOMSON (Vancouver):, Je suis 
de tout cœur es faveur de la résolution du 
troisième groupe, à une exception près, 
le temps. Si cette résolution axait comme 
date celte de la ratification du Tmaiibé de 
paix par toutes les nations, je crois que 
probablement la majorité des patrons l'ap- 
puierait. C'est 14 une question de suprême 
importance pour nous comme nation. Nous 
ne savons pas ce que toutes les nations 
vont faire. Si nous adoptons certaines lois 
maintenant, nous pouvons nous lancer dans 
une position telle qu'il nous sera impossi- 
ble de faire concurrence aux autres nations 
du monde. 

M. S. R. PARSONS (Toronto) : Je suis du 
même avis que le dernier orateur, et je me 
lève pour supporter la motion qui a été 
présentée pat notre section du comité s'oc- 
cupant de la question des heures de travail. 

Permettez-moi de dire au commencement 
que j'ai beaucoup de sympathie pour ce 
qu'on appelle la classe ouvrière. Cepen- 
dant, nous devons envisager ce problème 
ensemble. Il ne sera jamais à notre avan- 
tage de nous diviser et de sentir en allant 
dans la vie qu'il y a deux partis armés 
jusqu'aux dents, chacun avec ses vues et 
ses moyens propres. 

J'aimerais a dire que, sur la question des 
heures de travail, nous sentons que si cette 
affaire était renvoyée à une commission 
royale, elle aurait le temps suffisant po-ui 
l'étudier à fonds. Nous ne devons pas ou- 
blier que la Commission royale sur les rela- 
tions industrielles, dont nous avons étudié 
le rapport à cette conférence, n'eut que quel- 
ques semaines pour parcourir le pays tout 
entier et faire une sorte de rapport hâtif qui 
doit être présenté au gouvernement. Per- 
sonne ne peut mettre en doute ce fait, même 
en admettant le caractère élevé du travail 
accompli par cette Commission, qu'elle n'a 
pas eu le temps d'étudier individuellement 
les industries de ce pays, de manière à com- 
prendre ce que produirait un changement 
dans les heures de travail. Donc, quand 



nous demandons que cette question soit ren- 
voyée à une commission, c'est avec l'espoir 
que cette commission aura le temps suffi- 
sant non seulement pour s'enquérir des con- 
ditions régissant les différentes industries 
de ce paye, mais aussi de considérer la lé- 
gislation des autres pays avec lesquels nous 
avons des relations de commerce et dont 
noue ne pouvons pas ignorer les conclusions 
en dette matière. Notre pays est jeune, et 
ce serait la plus grande erreur possible au 
point de vue national pour nous, de nous 
attacher à un programme qui ne serait pas 
suivi par les autres pays du monde avec 
lesquels nous faisons affaire, et, alors, nous 
serions liés, pieds et poings. 

Je crois, M. le Président, que la question 
de diminuer les heures de travail est quel- 
que peu dans sa période d'expérimentation. 
Je suis certain, et nous sommes tous d'&vie 
que les hommes ne devraient pas travailler 
plus qu'il n'est nécessaire. Je déclare cela 
en toute sincérité et sans aucune réserve, 
■le ne sais pas si je pourrais dire que nous 
serions mieux si le temps venait où nous ne 
"travaillerions ni ne tisserions", parce que 
j'ai toujours pensé qu'une somme raison- 
nable de travail est la meilleure chose du 
monde pour un être humain. 

J'ai dit que la question des heures de tra- 
vail est à l'état d'expérimentation. Cela est 
clairement exprimé dans deux dépêches pa- 
rues dans les journaux du matin. Permet- 
tez-moi de les lire parce qu'elles sont d'une 
grande importance pour la question. La 
première est de Paris et se lit: 

Paris, 19 septembre. — La situation mauvalBe 
au marché du change continue de soulever les 
commentaires do la presse française. Comme re- 
mède, lea Journaux sont unanimes a proposer le 
développement intente de la production natio- 
nale : ainsi diminuant te phis possible les Impor- 
tations. De plus, le "Figaro" suggère qu'il sera 
probablement nécessaire de permettre une cer- 
taine élasticité dans l'application de la loi de 
huit heures. 



Paris 19 septembre. — A. Merrlham, secrétai- 
re du Syndicat des ouvriers en métallurgie, a 
créé une sensation au Congres de la Fédération 
du Travail, a Lyon, hier, en dénonçant 'Ma va- 
gue d'Immoralité qui menace de submerger tou- 
tes les classes de la société — la classe ouvrière 

M. Merrlham, qui est un des socialistes qui a 
conféré avec les socialistes a Zlmmerwald, en 
Suisse, pendant la guerre, et qui fut un des 
chefs ouvriers de France les Plus agressifs, 
prit la parole pour défendre le comité exécutif 
de Ja Fédération contre les critiques des extré- 
mistes pour le fiasco qui a marqué la grève 
générale projetée le 21 Juillet dernier. 

Il a ridiculisé les prétentions dea extrémistes 
dans les . organisations ouvrières qui parlent de 
plans comme une journée de quatre heures, et 
dit que ce dont te Travail organisé avait be- 
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soin, c'était de sa mettre & l'ouvrage. "Voua 
parlez d'une situation révolutionnaire," dlt-ll, 
"mais laissé a. lui-même le prolétariat ne pour- ■ 
ralt accomplir rien. La guerre a aiguisé tous 
les appétits et provoqué toutes sortes de con- 
voitises dans tous les cercles, même ches les 
ouvriers. L'Idéal a été écrasé sous les basse» 
préoccupations matérielles. 

"L'argent est tout ! personne ne désire rien 
autre chose que de l'argent. Nous devons sau- 
ver la classe ouvrière de cette vague d'Immo- 
ralité." 

Le discours de M. Merr|ham a {ait une pro- 
fonde Impression sur les délégués, impression 
qui s'est manifestée par une grande ovation 
qu'on lui a fait quand 11 quitta la tribune. 

Maintenant, messieurs, l'argent est un 
terme relatif. J'ai tu un temps qu'une piè- 
ce de cinq sous était beaucoup d'argent 
pour moi. Ainsi il y a des circonstances 
dans la vie où un peu d'argent veut dire 
beaucoup et peut aller loin. J'aimerais à 
dire, alors— que je crois que ces dépêches 
corroborent mes paroles — que la question 
des heures de travail en est une spéciale- 
ment d'expérimentation à l'heure actuelle. 

Il 7 a aussi une autre chose qui me frap- 
pe et que les deux côtés ont oublié assez 
généralement. Nous lisons dans nos jour- 
naux, aujourd'hui, et noua entendons dans 
les assemblées législatives et ailleurs beau- 
coup de choses au sujet de la nationalisa- 
tion de ceci, de cela, et d'autres choses 
touchant notre vie commerciale et maté- 
rielle au Canada. Te veux vous dire, mon- 
sieur le président, et à tous mes confrères 
délégués des deux côtés que, à mon avis, le 
plus grand besoin du Canada à l'heure ac- 
tuelle c'est que chaque citoyen se nationa- 
lise. Nous vivons à une époque où nous ne 
considérons pas comme nous le devrions les 
besoins de notre grand pays. Si le Canada 
doit devenir grand et prospère, s'il doit 
avoir un avenir tel que nous l'espérons, ce 
sera uniquement par la combinaison des 
intérêts de tous les citoyens du pays et 
par la coopération de tous vers un but com- 
mun. Nous ne ferons jamais de progrès 
aussi longtemps que nous serons opposés 
les uns aux autres. Le progrès doit naître 
de la bonne volonté. Avec, de la bonne vo- 
lonté des deux -côtés, je ne crois pas que 
nous aurions un si grand malaise indus- 
triel. Vous pouvez trouver des industries, 
ici et là, et partout, dans lesquelles règiie 
un esprit d'harmonie; mais au dehors, il 
y a une cause particulière qui engendre un 
mabaise qui 'lies trouble. Maintenant, per- 
mettez-moi de m 'expliquer. Il y a des 
griefs auxquels on devrait porter remède; 
mais nous avons aussi des griefs imaginai- 
res; et quand l'honorable délégué de l'autre 
côté a dit que nous vivions sous un systè- 
me économique injuste, je crois qu'on peut 
douter de cette assertion. Il y a des choses 



que l'on doit redresser, mais cela ne doit 
pas signifier que nous sommes prêts à bou- 
leverser toute l'organisation de notre so- 
ciété et de notre gouvernement. On a déjà 
tenté cela, et si je comprends bien le sen- 
timent du peuple canadien aujourd'hui il 
dit: "Nous ne voulons pas de cela; nous 
avons le droit de dire quelque chose sur 
cette affaire." Récemment, à Toronto, de- 
vant une commission dont j'étais membre, 
l'agent d'un des syndicats que je crois affi- 
liés aux syndicats internationaux— et je 
trouve plutôt étrange qu'une telle déclara- 
tion vienne d'une telle source, disait ceci: 

Ce sont les ouvriers qui ont gagné la guerre, 
et 11 leur appartient d'établir les Industries et 
de les conduire: Ils ne doivent pas s'occuper du 

De plus, il dielit encore — et ce sont là 
ses propres paroles devant la commission: 

Par un système de péoulat, d'achat de cons- 
cience et de corruption politique, la classe des 
capitalistes a réussi à amener le gouvernement 
à travailler pour elle. 

Maintenant, permettez-moi d'ajouter que 
mon ami qui a parlé avant moi, il y a quel- 
ques instants, était un de mes collègues sur 
la commission d'appel du travail. C'est un 
de mes amis; nous avons eu les relations les 
plus agréables aussi longtemps que nous 
avons fait partie de cette commission. 



M. PASSONS: J'ai bientôt fini; je dé- 
sire laisser à votre méditation cette décla- 
ration; mais je veux faire allusion à une 
déclaration faite récemment à la Chambre 
des communes britanniques par le grand 
cheJ ouvrier, le très honorable M. Baraes, 
dans laquelle il parle de ceux qui veulent 
renverser les piliers de l'état dans l'espoir 
que peut-être il sortira des ruines quelque 
chose qu'ils aimeront mieux. 

Je désirerais, monsieur le président et 
messieurs, qu'on puisse avoir un plus grand 
intérêt les uns aux autres. Mes amis, j'en 
appelle à vous comme citoyens de ce pays 
et je suis certain que nous le pouvons, ne 
pouvons-nous pas dire au dehors ce que 
nous nous sommes dit ici? Ne pouvons- 
nous pas faire naître un meilleur esprit 
ohez nous? Ne pouvons-nous pas retourner 
chez nous et sentir que, même s'il y a des 
griefs qui doivent être redressés, nous nous 
efforçons d'aider tous et chacun à amener 
un nouvel ordre de choses, un meilleur or- 
dre de choses dans lequel les hommes se 
respecteront entre eux et considéreront hon- 
nêtement et justement leurs droits. 

M. TOMMOORE: Mon but en me levant 
est de proposer de continuer cette séance 
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jusqu'à ce que cette question soit réglée, 
car je crois qu'il' serait malheureux d'ajour- 
ner et de recommencer la discussion sur le 
même sujet. Il y a plusieurs choses qui 
se rapportent au sujet, mais je n'entrerai 
pas beaucoup dans la discussion. Nous 
avoua présenté une résolution; les patrons 
ont présenté aussi leur point de vue: et 
le troisième groupe a présenté le sien. Je 
propose, monsieur le président, que ces 
trois résolutions soient incorporées aux mi- 
nutes. - 

M. MONROE GRIER: Cela a déjà été 
accepté. 

M. TOMMOORE: Alors je tous présente 
mes excuses. En faisant cela, je voudrais 
noter. une correction au sujet de l'allusion 
qu'on vient de faire au bouleversement de 
la société. Je crois que M. Parsons a dit 
qu'il ne désirait pas que la société soit 
bouleversée,' mais qu'il désirait prendre des 
mesures pour l'améliorer. Je veux simple- 
ment faire cette remarque pour les minutes 
que si les membres du travail organisé 
avaient désiré bouleverser la société nous 
ne serions pas les membres des syndicat» 
ouvriers internationaux, mais nous aurions 
été des O.B.U. ; et je veux souligner avec 
force que ce sont les usions ouvrières qui 
furent le boulevard contre le bouleverse- 
ment et l'évolution remarquable de l'année 
dernière. 

îles Délégués OUVRIERS: Bien, bien. 

M. MOORE: Donc, la remarque que le 
fait de demander une journée de huit heu- 
res constituerait un bouleversement de la 
société me semble quelque peu exagérée. 
Nous avons parlé et nous avons entendu 
parler de la concurrence des autres pays. 
Certainement nos amis de l'autre côté sa- 
vent ce que les autres pays font et se pro- 
posent de faire. La résolution que nous 
avons présentée est basée sur le projet de 
loi anglais actuellement devant la Cham- 
bre des communes — le projet de loi qui 
pourvoit à l'établissement général de la 
journée de huit heures à laquelle les pa- 
trons de l'Angleterre ont adhéré dans une 
conférence nationale comme celle-ci; cette 
entente a été incorporée dans un projet de 
loi et présenté par le gouvernement de la 
Grande-Bretagne; il s'applique à toutes les 
classes de la société et pourvoit aux exemp- 
tions partout où elles sont nécessaires com- 
me dans notre résolution. L'Italie, l'Alle- 
magne, les Nouvelles- G al les du Sud et d'au- 
tres pays ont présenté des projets de loi 
semblables, et l'Australie possède une telle 
législation depuis plus longtemps que cer- 
taines personnes dans cette salle n'ont pro- 



bablement vécu. , Alors pourquoi parler de 
bouleversement de la société quand il 
s'agit de la journée de huit heures? A mon 
sens, ce débat semble s'être concentré sur 
le côté piastre et sou de la journée de huit 
heures, et je voudraiscréer l'impression dans 
le pays que la journée de huit heures n'est 
pas une question de piastres et de sous, 
mais, une de bonheur humain; et s'il est 
nécessaire que le coût initial des matières 
premières, que les dépenses supplémentai- 
res causées par les spéculations sur les ter- 
rains, et les profits des intermédiaires, et 
d'autres dépenses qui ont comptées dans le 
prix des articles soient diminués afin d'ob- 
tenir l'octroi de la journée de huit heures, 
qu'on le fasse, mais qu'on ne noua fasse 
paa toujours dire que le travail doit tou- 
jours être le dernier à recevoir des conces- 
sions. 

Je voudrais sérieusement demander au 
pays de se faire juge entre les trois 
résolutions. Il n'y a peut-être pas tant 
de différence entre les principes fonda- 
mentaux, mats il y a beaucoup de 
différence dans le temps, la méthode 
d'application, et dans les résultats qu'el- 
les produiront en fin de compte' Je sais 
que le pays en général est prêt. M. Parsons 
dit que la Commission dont j'étais membre 
et dont le juge en chef Mathcrs était prési- 
dent, n'eut que deux ou trois semaines pour 
fake son enquête. Je veux faire remarquer 
que la même enquête a été tenue pendant 
deux ou trois mois en 1910 par un comité de 
la Chambre des communes qui a recueilli 
des renseignements de toutes les parties du 
monde. Bon rapport n'est pas sous forme 
de plaquette, parce qu'il vous faudrait les 
deux mains pour le porter. Il est dans un 
livre de plusieurs pouces d'épaisseur; et un 
projet de loi fut présenté soue forme de rap- 
port de cette Commission qui favorisait la 
journée de huit heures. Sommes-nous plus 
jeunes aujourd'hui que nous n'étions alors? 
Je crois que nous avons vieilli un peu en 
industrie; je crois que notre industre est un 
peu mieux établie; et qu'il était possible 
alors à une commssion, après une enquête 
sérieuse, de présenter un rapport favorable, 
et si depuis ce temps, nous avons eu plu- 
sieurs autres enquêtes, provinciales ou fédé- 
rales, pourquoi devrions-nous avoir une au- 
tre commission pour dépenser un peu plus 
de temps après le rapport de la Commission 
royale sur les relations industrielles, laquel- 
le, après trois ou quatre semaines, n'a 
trouvé aucun motif de modifier les conclu- 
sions des commissions précédentes? Les 
ouvriers du pays nous disent: "Donnez- 
nous une loi, mais ne nous donnez pas de 



commission sur ce point". Voilà notre 
cause telle qu'on la présente. 

M. PASSONS : Je demande le privilège 
de dire que ce n'est pas au sujet de la jour- 
née de huit heures que j'ai fait ma remarque 
sur le bouleversement de la société. Je l'ai 
faite à cause de l'assertion que nous vivons 
mus un système économique injuste. 

M. JOHN E. 8HÀW : En faisant la sugges- 
tion que les rapports des divers comités 
soient déposés sur la table en bloc pour les 
minutes de cette conférence, j'ai aussi sug- 
géré que ces rapports soient suivis de trois 
brefs discours des deux côtés. Je regrette 
plutôt que M. Bruce et M. Parsons aient ou- 
vert de nouveau toute la question après les 
heures et les heures que nous avone dépen- 
sa. Personnellement, et je crois exprimer 
les sentiments de la majorité de ceux de 
mon coté, je dis que noue avons reconnu le 
principe de la journée de huit heures tel 
qu'incorporé dans le Traité de paix; mais 
nous demandons une commission parce que 
nous croyons qu'où n'a pas suffisamment 
considéré les effets de la journée de huit 
heures sur la production, ses effets possibles 
sur nqtre commerce d'exportation, chez les 
agriculteurs, chez les marchands de détail, 
et ses effets sur les industries dont les pro- 
duits sont la matière première des indus- 
tries secondaires. Il a été montré claire- 
ment qu'il existe des industries fonction- 
nant sur des produits qui si les industries 
fondamentales travaillent à journée rédui- 
te, ces industries seront forcées de fermer. 
On doit prendre cela en considération. 

Le Canada est un pays comparativement 
jeune avec une population faible, dissé- 
minée et essentiellement agricole. Noue 
avons des ressources immenses presque en- 
tièrement inexploitées. On doit s'en oc- 
cuper. On ne cherche pas à étouffer la 
journée de huit heures telle que présentée 
par le Traité de paix, mais nous voulons 
que l'on considère sérieusement les effets 
de la journée de huit heures sur ses points 
essentiels, et nous croyons qu'une com- 
mission devrait faire enquête en cette ma- 
tière et mettre le pays au courant des faits. 

Le PRESIDENT (M. Mcgrath): Il est 

maintenant une heure moins vingt. Les 
rapports ont été reçus, et, en dépit du dé- 
sir de certains délégués de continuer la 
discussion, je pense que c'est probablement 
l'opinion générale que cette discussion 
doit cesser maintenant. La conférence 
s'ajourne A 2.30 p.m. 



SÉANCE SE L'APRÈS-MIDI 
La conférence reprend son travail & 2.30 
p.m. L'honorable sénateur Bobertson pré- 
side. 

ADMINISTRATION DEMOCRATIQUE DBS 

TRAVAUX DU GOUVERNEMENT.— RAP- 
PORT DES REPRESENTANTS DES PA- 
TRONS.— QUESTION ENTIEREMENT DU 
RESSORT DU GOUVERNEMENT ET DE 
SES EMPLOYES. 

H. JOHN E. SHAW (Woodstock) : Mon- 
sieur le président, je demande la liberté 
de présenter le rapport du comité de ce 
côté-ci de le Chambre sur l'article n° 6: 

6. Considération de la recommandation de la 
Commission royale sur las relations Industrielles 
que les conclusions de la. Commission soient 
appliquées s, tout travail contrôle par le gou- 
vernement quand les principes de l'administra- 
tion démocratique peuvent s'appliquer. 

On a pu s'entendre sur cette question. 
Je désire présenter le rapport suivant pour ■ 
notre côté de la conférence: 

lies membres soussignés de votre comité de- 
mandent la permission de faire rapport que la 
question qui leur a été soumise, s. 'leur avis, 
n'est pas de leur ressort, mais que c'est uni- 
quement une question entre les gouvernements 
et les employés Intéressés. 

(Signé) : H. Blain, 

Angus McLean, 
T. R. Deacon, 



M. HUGH BLAIN (Toronto): Monsieur 
le président, en expliquant à la Conférence 

la position du comité de ce côté-ci, je dois 
dire qu'à J'étude du rapport de la Com- 
mission royale nous ne pouvons voir au- 
cun rapport avec cette question, quoique 
nous soyions d'avia que Bi un employé 
civil a été victime d'une injustice il doit 
Avoir 'le droit d'en appeler à quelqu'un. 
Noua étions prêts à faire un -compromis 
avec le comité jusque-là. et la résolution 
que nous avons préparée et qui, noua croy- 
ions, avait rencontré les vues de tout le 
monde; k notre première réunion, s'eat trou- 
vée à ne pas convenir à l'autre c6té. Nous 
avonB eu plusieurs réunions du comité et il 
a été impossible d'eu venir à une entente. 
Dans les circonstances, nous avons cru qu'il 
était de notre devoir de présenter le rapport 
que monsieur Shaw, le chef de ce côté, vient 
de lire à la conférence. 

L'opinion dea membres de ce comité— je 
parle surtout de mon comité— fut d'un ca- 
ractère tout différent de celle d'un patron 
ordinaire. ïl s'agit ici dea droits souve- 
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raina du peuple, et ce serait une ingérence 
dans les droite du Gouvernement et de la 
Chambre des communes, pour nous, de dire 
que les employés civils- devraient Aire sous- 
traits à leur contrôle et placés sur un pied 
d'égalité avec les occupations ordinaires 
de la vie. 

RAPPORT DBS REPRESENTANTS DES EM- 
PLOYES.— IL FAVORISE L'IDEE QUE LES 
EMPLOYES DU GOUVERNEMENT AIENT 
LE DROIT D'APPEL DES SALAIRES ET 
DES CONDITIONS EGAUX A CEUX DES 
EMPLOYES PRIVES.— LE SERVICE CI- 
VIL. 

M. FRANK GRIERSON (Ottawa): Mon- 
sieur le président, dans le vocabulaire de 
la jeunesse le mot "impossible" n'existe 
pas, maie je dois avouer qu'il est impossi- 
ble de traiter le sujet actuel dans l'espace 
de temps qui nous est accordé. Je vais 
eaaayer de franchir les obstacles aussi rapi- 
dement que possible. 

Pour l'intelligence des remarques que je ' 
vais faire, je pense qu'il serait sage de lire 
le document qui sera déposé sur la table, 
je l'espère, en conformité avec l'entente. ' 

H dit: 

Nous approuvons la recommandation de la 
commission royale sur les relations Industrielles 
que les conclusions de la Commission soient ap- 
pliquées à, tous ïes travaux contrôlés par tous 
les gouvernement a quand le principe de l'ad- 
ministration démocratique peut s'appliquer. 

Nous recommandons de plus que les employés 
de tous les gouvernements aient le droit d'appel 
souh la loi des conflits Industriels, aussi long- 
temps que cette loi sera dans les statuts du 
Canada. 

Nous recommandons de plus que les salaires 
et les conditions de travail des employés des 
gouvernements ne soient pas moins favorables 
que ceux dont Jouissent les ouvriers employés 
a des travaux semblables par tes individus OU 
les corporations privées. 

(Signé): F, Grlerson, 

A. H. Mosher, 
J. A. ailles. 

Pour les fins de mes Temarquea, j'espère 
qu'on me permettra de méthamorphoser 
complètement les groupes prenant part à 
cette discussion en faisant un seul corps 
dea deux et en l'appelant "Patrons". Tous 
les représentants ici, même les spectateurs 
sont des patrons dans le sens de mon argu- 
mentation.. Même ceux d'entre noue qui 
sont des employés ont la faculté d'être des 
patrons. Je veux d'abord dire, messieurs, 
que l'employé civil a pria une place très 
importante dans la réalisation des idéale 
plus élevés dans le fonctionnement des ser- 
vices publics canadiens. Aux Etats-Unis 
ils ont ce qu'on appelle la Ligue du Service 
Civil et ces hommes publics en dehors du 
service s'y intéressent; mais ici nous nous 



chargeons nous-mêmes de cette affaire. -Je 
désire donc dire que nous ne cherchons pas 
à obtenir plus de rémunération ou un chan- 
gement d'heures 1 ; de fait nous allons pré- 
tendre que le service auquel nous appar- 
tenons coûte des millions de plus qu'il ne 
devrait coûter. Maintenant ceci est un 
idéal élevé. Nous prétendons qu'il devrait 
y avoir une réforme complète; que s'il y a 
jamais eu besoin de réforme, ce besoin se 
fait sentir dans notre service; et je ne 
blâme personne. Nous ne pensons seule- 
ment qu'à la réputation du Canada patron, 
afin que cette réputation fasse le tour du 
monde à notre honneur et non à notre dis- 
crédit. Mon bon ami M. Blain, s'il m'est 
permis de le nommer, a dit que nous de- 
vrions nous distinguer des autres indus- 
tries. J'admettrai que nous avons été dis- 
tinguée dans le passé et je vais indiquer 
en aussi peu de mots que possible ce que 
cette distinction signifie, pour nous tous 
comme patrons, faisant affaire au nom de 
la compagnie Canada illimitée. 

Le paragraphe 12 du rapport de la Com- 
mission royale a pour premier article "orga- 
nisation et classification". Sir George Mur- 
ray, à l'invitation du Premier Ministre, peu 
de temps après son élection, vint au pays 
et fit un rapport. II commença par les 
ministres et montra qu'ils étaient écrasés 
par la routine et ne pouvaient pas s'occuper 
des questions d'administration qui sont de 
leur sphère immédiate; qu'ils étaient obli- 
ges de s'occuper de la nomination de com- 
mis et d'autres détails semblables, qui de- 
vraient être laissés - à d'autres, dit-il. 
Quant su travail accompli par le service, 
il aoiïligna l'exemple extraordinaire de 
trois grands ministères accomplissant trois 
travaux de même nature — les Travaux pu- 
blics, les Chemins de fer et Canaux et la 
Marine. Ils accompli seent de grands tra- 
vaux à l'acompte du capital et a l'acomp- 
te de l'administration. Les Travaux pu- 
blics s'occupent des eaux et des quais; les 
Chemins de fer et Canaux comprend des 
travaux à l'accompte de l'entretien et à 
l'accompli du capital; et le ministère de la 
Marine dirige les travaux sur le fleuve et 
le canal du Saint-Laurent. Au sujet de la 
classification il dit que le service était ab- 
solument encombré. Ces critiques sont gé- 
nérales. Il montra que depuis trois ans les 
nominations aux postes élevés avaient aug- 
menté remarquablement et les nominations 
aux grades inférieurs ont diminué. 

Le PRESIDENT: Le Président se sent 
obligé de rappeler à l'orateur qu'il doit con- 
finer ses remarques à la motion ou au sujet 



, y Google 



OTTAWA, 20 SEPTEMBRE 1919 



qui a été soumis au comité et ne pas a)li>r 
da-ns des détails qui pourraient être inté- 
ressants ai on avait le temps 

M. GRIERBON: Je raie essayer de m'en 
tenir là. Je tentais de 'montrer que noua 
devrions avoir un organisme qui nous serait 
aussi utile qu'il l'est aux intérêts indus- 
triels. Si vous pensez déjà que le Service 
civil a besoin d'améliorations je vais passer 



H. GRIERSON: J'ai mentionné le lait 
que «ans soulever l'opinion publique, l'orga- 
nisation des employés civils s'est efforcée 
de tenir cette question devant le Gouverne- 
ment afin d'obtenir de meilleures conditions 
pour le peuple du Canada. Nous avons été 
le point de mire du saturisme et nous avons 
.souffert "les coups et les mépris du temps, 
la rage de l'oppresseur et l'insulte de l'or- 
gueilleux." L'autre jour un brillant écri- 
vain qui n'eut jamais, de vitriol dons sa 
plume a dit que la Fédération du service ci- 
vil ne représentait ni le Travail ni le Capi- 
tal. C'était là une bonne raillerie et j'en ai 
ri, cependant, elle contient une tragédie, la 
tragédie de l'inefficacité due aux conditions 
ique J'avais commencé à Jtous détailler 1 
quand le président trouva que j'en avais 
dit suffisamment. Permettez-moi de men- 
tionner trois exeemples de la nécessité du 
droit d'appel. Pendant la guerre le coût de 
la vie a augmenté d'une façon considérable, 
mais on n'a pas reconnu cette augmentation 
pour le Service civil avant 1918. Pendant 
quatre ans il a souffert et il a contribué 
pensant qu'il contribuait à la guerre. En 
1918, la situation devint intolérable et il de- 
manda un boni. Pendant ce temps le boni 
avait augmenté de volume d'année en an- 
née, et vous admettrez avec moi qu'en qua- 
tre ans une augmentation considérable lui 
était due à cause de l'augmentation du coût 
de la vie. En cette année-là, le Gouverne- 
ment nous donna un boni, mais il ne repré- 
sentait que 8 ou 9 pour cent du salaire de 
cette année en dépit des augmentations pré- 
cédentes dans les dépenses. Cette année, 
après une autre année d'augmentation dans 
le coût de la vie, nous allons avoir de 12 à 
1S pour cent de boni. 

Une autre grande raison pour un bureau 
d'appel, c'est la question des promotions, 
dans toute entreprise industrielle de ce 
monde vous avez le patronage, c'est-à-dire, 
le patronage personnel; on donne préfé- 
rence à certaines personnes que l'on pré- 
fère par tempéramment, et on leur confie 
des postes. C'est dans la nature humaine, 
et nous n'avons rien à redire. Nous souf- 



frons aussi de cela dans le Service civil, 
mais de plus, nous avons le patronage poli- 
tique. 'Le patronage politique a été aboli 
par une loi, et noua saluons le premier mi- 
nistre pour ce. qu'il a fait comme auteur de 
ce grand acte moral qui a amené dans le 
service public du Canada une eemhlance de 
mérite. Cependant, nous prétendons que 
quelque soit les lois adoptées, il y a une 
certaine mesure de patronage dans le ser- 
vice et nous devrions avoir le droit d'appel 
contre le patronage indu donné à des em- 
ployés civils pour des services politiques. 

Le troisième point sur lequel nous désire- 
rions avoir une cour d'appel est au sujet de 
l'abolition du système de patronage pour 
l'achat des fournitures. Le premier (mi- 
nistre a promis que cela serait fait avec 
l'installation d'un système de mérite, et je 
crois qu'il le fera s'il est appuyé par une 
organisation comme celle-ci, quoiqu'il n'ait 
pas pu le faire jusqu'à présent, Le premier 
ministre a dit que ce système était perni- 
cieux, mais Ja compagnie Canada Limitée 
est obligé de se servir de ce système perni- 
cieux par lequel les hommes d'affaires d'un 
petit groupe, peut-être 25 pour cent du tont, 
reçoivent la promesse d'avoir toutes les af- 
faires du Gouvernement pendant que les 
autres n'ont aucun droit de réclamations. 

J'ai assez de matière pour remplir trois 
ou quatre 'heures, mais je crois que j'ai dé- 
passé mon temps, alors je m'arrête. 

M. J. E. MORASH (Halifax) : En me le- 
vant pour appuyer la résolution proposée 
par le côté du Travail de cette conférence, 
je sens que je dois le faire comme membre 
du comité. Il semble inconcevable à oe cflté- 
ci de l'assemblée que le Gouvernement du 
Canada se refuse 'à accorder à aea employés 
la même considération et les mêmes condi- 
tions qu'il recommande aux autres patrons 
de donner aux leurs. Cependant, noua trou- 
vons, aujourd'hui, une grande inégalité dans 
les salaires pour le même genre de travail en- 
tre les employée du (Gouvernement et ceux 
des autres firmes. Il semble à quelques-uns 
d'entre nous que s'il est opportun pour cette 
Conférence de considérer et de recommander 
un salaire minimum pour les employés des 
autres patrons, il est certainement opportun 
qu'on fixe un ealaire minimum adéquat 
pour les employés du Gouvernement. Non 
seulement Qes employés du Gouvernement 
devraient-ils être sur un pied d'égalité avec 
les autres, mais nous prétendons que le 
Gouvernement devrait être un patron mo- 
dèle ' et devrait servir d'esemple aux au- 
tres patrons dans leur traitement des em- 
ployés. Même si vous dites que la recom- 
mandation de la Commission royale sur les 
relations industrielles est un essai, il me 
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semble que si les gouvernements du pays 
dépenses des mille et des mille piastres 
chaque année en expérimentation pour l'éle- 
vage des cochons et la récolte du maïs, du 
blé et d'autres choses, ils pourraient tenter 
l'expérience d'établir des conseils indus- 
triels et d'appliquer les recommandations 
de la Commission royafle. Nous ne pouvons 
pas concevoir ■ aucune raison plausible 
qui - permette aux patrons d'hésiter 
à recommander ' au Gouvernement do 
payer à ses employés les mêmes gagea 
que ces patrons sont obligés de payer pour 
le même genre d'ouvrage. Les services gou- 
vernementaux ne sont pas généralement ex- 
ercés sur une base politique et, en consé- 
quence, nous de ce côté, pensons que 'le 
Gouvernement devrait consentir volontiers 
à donner l'exemple en donnant à ses em- 
ployés une certaine considération en leur 
octroyant des bureaux d'appel ou des tri- 
bunaux et en les plaçant, au point de vue 
des salaires, des conditions et des heuies 
de travail, sur un pied d'égalité avec les 
autres employés qui font le même travail 
dans tout le pays. J'espère sincèrement 
que le Gouvernement prendra en sérieuse 
considération les recommandations que ce 
côté-ci de la Conférence a faites et donnera 
un traitement juste à ses employés. 

M. J C. O'CONNOR (Ottawa): Né au 
Canada, ainsi que ma femme, je crois que 
je puis, comme employé civil, parler sur 
cette question d'une manière canadienne. 
Nous n'avons pas ici des sociétés tel qu'il 
en existe de l'autre côté de la ligne pour 
la réforme du service civil — c'est heureux, 
je pense, car nous n'avons pas À faire face 
aux même conditions. Si le patronage a 
été un mal ici, le mal a été loin d'être aussi 
grand que dans le pays situé au sud. Au , 
Canada la propagande pour l'amélioration 
des conditions dans le service u été laissée 
entièrement aux employés civils eux-mê- 
mes. Depuis de longues années ils luttent 
pour de -meilleures conditions, non pas par 
égoïsme, mais dans l'intérêt du peuple ca- 
nadien. Je crois que c'est là une question bas?" 
qui doit être considérée au sujet des recom- 
mandations qui sont maintenant devant 
l'assemblée. 

Je regrette que nos amis de, l'autre côté 
n'aient pas trouvé bon de mettre leur re- 
commandation sous forme de rapport com- 
me il a été fait de ce côté-ci. Il me sem- 
ble qu'ils sont tout à fait trop modestes 
dans leur opinion de ce que cette Confé- 
rence doit faire. Il est vrai que c'est une 
question d'administration gouvernementale 
que celle de traiter avec les employés du 



gouvernement, mais il appartient aussi aux 
employés du gouvernement de s'occuper 
des conditions de travail dans le pays, et 
je ne puis pas concevoir que le gouverne- 
ment réunirait cette Conférence, inviterait 
les employés civils et mettrait au program- 
me un article concernant les affaires du ser- 
vice civil et penserait ensuite et dirait que 
cet article devrait être renvoyé au gouver- 
nement. Il y a un dicton à Ottawa que 
vous ave» probablement entendu ailleurs 
dane le paye, au sujet "de se renvoyer la 
balle". Je pense que nous avons ici un bel 
exemple de ce genre d'exercice; et je* crois 
que cette Conférence ne devrait pas laisser 
passer cette question sans exprimer une 
opinion sur l'opportunité d'une réforme du 
service civil au Canada. Il y a des em- 
ployés civils qui sont membres d'unions et 
d'autres membres d'associations, et encore 
d'autres qui ne sont pas organisés. Ces 
derniers sont impuissants à exprimer leurs 
opinions collectives; et comme il a été dit 
souvent ici, ils ne peuvent exprimer que 
des opinions individuelles. On « admis 
que l'organisation était une bonne chose, 
et si c'est une bonne chose pour les em- 
ployés privés, c'est une bonne chose ipour 
les employés du gouvernement; elles pré- 
sentent une bonne méthode pour le gou- 
vernement de traiter avec ses employés 
après avoir trouvé les conditions du ser- 
vice et avoir appris comment lçs amélio- 
rer. Je prétends que puisque les membres 
du service civil se sont occupé de ce tra- 
vail et y ont seuls consacra leur temps et 
leur habileté, cette Conférence devrait faire, 
une déclaration afin que cette question soit 
placée convenablement devant le peuple du 

Il y a un petit article que j'aimerais à 
vous lire, quoique ce ne soit pas aussi sé- 
rieux que je me suis efforcé d'être jusqu'ici: 

Il paraît que quand Rastus et Sam mouru- 
rent fis ont pria des routes diflérentes ; alors 
quand ce dernier arrive au Ciel II appela Ras- 
tus au téléphone. 

■'Rastus, dit -11, "comment te trouves-tu lâ- 



"Oh n 



! en voilà une place chouette", 

-èpondlt Rastus. "Tous ce que nous pvona à 

> c'est de porter un habit rouge avec des 

es, et de temps en temps. Jeter du charbon 

Le feu. On ne travaille paa plus de deux 

eH sur tes 24 ici. Mais dis-moi donc Sam 

■ouves la-haut?" 

"Bonté! Nous sommes obliges de nous lever 

tes les étoile»; ensuite 11 nous faut décrocher 
la lune et sortir le soleil. Ensuite 11 cous taut 
rouler des nuages toute la Journée." 

"Mais. Sam. comment se (ait-11 que tu es 
obliRé de travailler si dur?" 

"Bien, pour dire la vérité. Raatus. on est a 
court de bras ici". 
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Voilà la position, monsieur le président, 
dans laquelle se trouve le service, civil à 
l'heure actuelle. 

RAPPORT DU TROISIEME GROUPE— IL 
FAVORISH LES SUGGESTIONS DS LA 
COMMISSION ROYALE. 

M. R. GRANT (Toronto): Comme repré- 
sentant du troisième groupe nous ne nous 

sommes pas parfaitement entendus sut les 
deux rapports présentés. Nous ne pouvons 
accepter le premier rapport, principalement ■ 
parce que nous considérons qu'il ne va pas 
assez loin. Quant au second, nous pensons 
que les choses qu'il recommande, telles que 
discutées dans le comité, vont peut-être un 
peu plus loin que la recommandation du 
rapport de la Commission le permet. A cau- 
se de cela, et parce qu'il nous .a été impos- 
sible d'appuyer sans restrictions les con- 
clusions des deux autres groupes, nous pré- 
sentons le rapport suivant: 

Les représentants du troisième groupe sur 

conclu stons de cette conférence les approuve 
et que ces conclusions sont & l'avantage de 
l'Intérêt public, les suggestions de la Commis- 
sion royale ■devraient s'appliquer & tous les 
départements et à tous les travaux contrôlés 



En ce qui regarde le premier groupe, nous 
comprenons qu'à leur point de vue il ne 
désire pas approuver pour les employés 
civils un système qui pourrait probable- 
ment réagir sur eux-mêmes, mais nous 
croyons que les employés civils devraient 
être considérés comme l'assistance idéale 
aux patrons et devraient recevoir le meil- 
leur traitement possible. A cause des 
concliusdona ,d© la Corrnnîsaion royale ap- 
prouvées par cette Conférence, il serait re> 
commandable, en autant que possible, 
d'incorporer ces idées dans une commis- 
sion qui étudierait les difficultés qui peu- 
vent exiater entre lea employés du gouver- 
nement et le gouvernement lui -même. 

Quant au plan soumis par le soc on d 
groupe, r*ouB ne pouvons l'approuver sur- 
tout sur les points suivants. Nous consi- 
dérons que les employés civils sont dans 
une situation totalement différente de celle 
des autres employés, et que s'ils avaient 
les mêmes libertés et la même latitude que 
les autres employés, ces privilèges aéraient 
contraires à l'intérêt public. Le lait est 
que, quand il s'agit des services publics, 
il est absolument nécessaire, puisque tous 
les citoyens du Canada y sont intéressés, 
que les serviteurs publics soient traités si 
libéralement qu'ils n'aient aucun motif de 
se plaindre. &a difficulté qui survint à 



Toronto récemment, due en partie au Ca- 
pital et en partie au Travail, a démontré 
clairement un état de choses que le public 
n'entend pas tolérer. Le sentiment au Ca- 
nada, à l'heure actuelle, est que le Capital 
dans les industries d'utilités publiques doit 
appartenir au public et non aux intérêts 
privés; et, en temps que cela affecte les 
employés de ces industries, c'est le désir 
du public qu'ils soient traités avec jus- 
tice, et de créer des tribunaux suffisants 
pour entendre tous les griefs qu'ils pour- 
raient avoir; mais en aucune circonstance, 
ne doivent, ils avoir la liberté de se mettre 
en grève sans avoir donné un avis suffi- 
sant de leur intention au public. ' 

M. E. S. WOODWORD (Victoria C. B.) : 
Comme ancien employé civil, me sera-t-il 
permis d'intervenir brièvement dans ce dé- 
bat? Je dois dire en commençant que je 
fais ces remarques au nom d'un orateur 
qui a été empêché d'assister cet après-midi. 
On m'a dit qu'il y avait des gardes-écluses 
au canal du Sault Sainte-Marie, travaillant 
pour le gouvernement, qui reçoivent $65.00 
par mois pendant sept mois et demi de 
l'année et qu'ils sont renvoyés pour le reste 
de l'année. 

Le PRESIDENT: J'attirerais l'attention 
de l'orateur au fait que pendant toute la 
durée du débat, depuis une semaine, le 
congrès n'a pas permis l'expression d'un 
grief individuel— le grief d'un patron ou 
d'une organisation individuelle— et je pense 
qu'il est absolument inopportun qu'un hom- 
me qui a pris tout son temps et même plus 
que son temps devant cette Conférence ten- 
te d'introduire une question de ce genre 
au moyen d'un autre orateur. De plus,, il 
y a d'autres moyens d'attirer l'attention 
du gouvernement sur ces conditions, si réel- 
lement «Lies existent— ce dont je doute. 
Comme il n'y a pas d'autre membre du 
gouvernement présent, pour dire un mot 
au sujet des relations entre le gouverne- 
ment et les employés civils, la Conférenoo 
pardonnera le président de faire quelques 
remarques à ce sujet. Des délégués ici 
présents représentant les différentes orga- 
nisations ouvrières du Canada ont offert 
diverses motions. 

M. IWOODWORiD : .Dois-je comprendre 
qu'on me refuse la parole? 

Le {PRESIDENT: Non. Quand j'aurai 
fini, vous pourrez parler. 

Une de ces résolutions est pour une jour- 
née de huit heures; une autre pour le droit 
d'organisation, la reconnaissance des orga- 
nisations, et le droit d'appel. Si l'on ap- 
plique ces choses au 'service civil du Ca- 
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nada, je ferais remarquer brièvement qu'il 
n'a jamais été question, de mettre en doute 
le droit des employés civils à s'organiser 
entre eux, et jamais un gouvernement du 
Canada, à ma connaissance, ne s'y est op- 
posé, quoique, dans d'autres pays, cela ne 
soit paB permis. 

Au sujet <le la journée de huit heures, 
c'est un fait reconnu dans le service inté- 
rieur à Ottawa, du moins, les employés ne 
travaillent pas même pendant huit heures. 
La moyenne pour l'année serait même au- 
dessous de sept heures par jour. Il peut 
y avoir des employés civils travaillant sur 
certains canaux comme le canal de Trent, 
qui ont le devoir d'ouvrir un pont oju une 
écluse deux ou trois fois par semaine, quel- 
quefois moins, à qui s'appliquerait la con- 
dition dont on vient de parler. Je ne puis 
dire si c'est cela absolument. Mais, appor- 
ter de tels cas devant une Conférence com- 
me celle-ci' pour caractériser la situation 
de tout le .service civil c'est, je croie, mes- 
dames et messieurs, ne pas représenter les 
faits tels qu'ils sont en général. 

M. Grierson, qui a présenté le rapport du 
comité au nom des employés, a parlé avec 
justice du fait que le patronage a été aboli 
par une loi, dans le service civil. Non seu- 
lement a-t-il été aboli par la loi, mais, à 
ma connaissance, il a été absolument aboli 
en pratique. Je sais qu'à l'heure présente, 
le ministère du Travail annonce pour obte- 
nir trois employés, un pour être directeur 
de l'éducation technique sous une loi ré- 
cemment adoptée, et deux pour les bureaux 
de placement. Le ministère ne peut pas 
aller de l'avant et engager ces employés; 
il n'a absolument rien à dire dans le choix. 
Les candidats font leur demande et pré- 
sentent leurs recommandations et la Com- 
mission du service civil est le seul juge de 
la compétence et des qualifications des pos- 
tulants. Le ministère doit accepter qui- 
conque, la Commission du service civil 
choisit, pourvu que ses services sont trou- 
vés satisfaisants, après une période de pro- 
bation. Je pense, mesdames et messieurs, 
que la Commission du service civil Jtrae, 
entre le Gouvernement et les employés ci- 
vil, le même rôle que le bureau de conci- 
liation entre un patron ordinaire et ses 
employés, quand la solution d'un différend 
exige l'appel à un tribunal indépendant. 
et la Commission du service civil remplit 
actuellement ce rôle entre le Gouvernement 
et ses employés. De plus, à la demande du 
service, civil, il y a moins d'un an, le Gou- 
vernement a nommé un ministre spécial 
auquel ces questions peuvent être portées 
en appel, quand la, décision de la Commis- 



sion du service civil n'est pas satisfaisante 
ou acceptable. 

J'approuve donc la recommandation qu'a 
faite le premier comité, que les relations 
des employés civils avec le Gouvernement 
ne sont pas tout à fait les mêmes que celles 
qui existent entre les patrons et les em- 
ployés ordinaires, parce que le patron admi- 
nistre son industrie ou sa maison dans l'es- 
poir d'obtenir des profits, pendant qu'il 
n'en est pas ainsi pour le Gouvernement. 

De plus, au sujet de la rémunération, 
je crois qu'on trouverait, si on faisait «ne 
enquête — et une enquête a été faite, mais 
n'a pas été rendue publique— que la moyen- 
ne des employés civils reçoit une rémuné- 
ration équivalente à celle de la moyenne 
des ouvriers dans le pays; et l'augmentation 
de salaires que le Gouvernement a accordée 
à ses employés depuis deux ans, s'élève à 
plus de 113,000,000 par année. Il peut se 
faire que le Gouvernement ne soit pas allé 
aussi loin qu'il aurait dû, mais je crois, 
mesdames et messieurs, que les employés 
civils n'ont pas été négligés en haut lieu, 
mais qu'ils ont reçu une considération soi- 
gneuse et raisonnable. 

Cependant, la porte est ouverte par la- 
quelle le service civil, grâce au ministre 
qui a été nommé spécialement 'pour cela, 
peut en appeler au conseil privé, si c'est 
nécessaire. Ils en ont appelé au Gouver- 
nement plusieurs fois et ils ont été écoutés 
volontiers. Il y a une cour d'appel, un canal 
régulier par lequel les employés civils peu- 
vent réclamer. II y eut des abus dont ils se 
sont plaint, autrefois, avec justice, telle que 
la difficulté d'obtenir des promotions, à 
cause des maux du patronage, lequel, je 
pense, nous le reconnaissons, a existé, dans 
les années passées, dans tous les gouverne- 
ments. L'abolition de telles conditions a 
été d'un grand secours et d'un grand avan- 
tage aux employés du gouvernement. Les 
employés civils ont toute ma sympathie, et 
je crois qu'ils admettront que mon attitude 
à leur égard et mes relations avec eux l'ont 
prouvé. Le gouvernement s'est efforcé de les 
traiter avec justice, et je ne voudrais pas 
que l'impression soit créée et répandue en 
dehors de cette conférence que les employés 
civils avaient tous les griefs que certains 
ouvriers ont, tel que d'avoir a travailler de 
longues heures à un salaire de famine, sans 
droit d'appel et sans aucun tribunal pour 
obtenir justice. Cela ne serait pas conforma 

M. TOM. MOOEE; Si M. Woodword me 
permet, parce que nous n'avons que qua- 
rante minutes pour chaque cas et qu'il y a 



OTTAWA, 30 SEPTEMBRE 1919 



encore un autre côté de la question à pré- 
senter, je prendrai le temps qu'il devait 
prendre, pour terminer ce que notre côté a 
à dire sur le rapport qu'il a présenté. C'est 
plus qu'une question de service civil. La ré> 
solution lue par M. Grierson dit: 

Noua approuvons la recommandation de la 
commission royale sur le» relations Industriel- 
les, que les conclusions de la commission soient 
appliquées a tous les travaux contrôles par tous 
les gouvernements quand le principe de l'ad- 
ministration démocratique peut s'appliquer. 

'Sur ce sujet, j'aimerais à souligner qu'il 
y a plusieurs autres corps gouvernemen- 
taux en plus du gouvernement fédéral et du 
service civil intérieur et extérieur. Il y a 
des municipalités disséminées dans tout le 
pays qui administrent les services publics; 
il y a des gouvernements provinciaux qui 
administrent, quelquefois directement, d'au- 
tres fois par des commissions, des entrepri- 
ses commerciales ordinaires, et les condi- 
tions des employés sont identiques à celles 
des employés de Armes privées. Vous vous 
rappelerez probablement que, récemment, la 
commission Hydro-Electrique de l'Ontario a 
pris charge de certains services dirigés au- 
paravant par une compagnie privée. Jusqu'à 
l'achat de ces services par le gouvernement, 
les ouvriers avalant un moyen d'appel pour 
le redressement de leurs griefs. Je vois 
qu'il y a certains directeurs connus sous le 
nom de gérant des services publics qui sont 
tout aussi sincères et tout aussi justes, et 
essaient de faire tout aussi bien que n'im- 
porte quel ministre ou n'importe quel gou- 
vernement—et ici il n'y a aucun blâme pour 
les ministres eu les gouvernements. Quand 
le transport de ces services s'est fait, les 
employés, au lieu d'être sujets aux déci- 
sions du gérant de la compagnie privée, 
sont devenus sujets à la décision d'un mi- 
nistre du gouvernement ou d'un membre 
d'une commission gouvernementale. Cela 
ne change pas le fait que des inégalités ou 
des injustices peuvent encore se glisser et 
demeurer. Sous le système privé, la loi des 
conflits industriels donne aux employés 
droit à une enquête complète pour établir 
l'injustice. S'ils pouvaient prouver à la 
commission d'enquête qu'ils avaient raison, 
s'ils prouvaient la justice de leur réclama- 
tion, ils obtenaient ce qu'ils demandaient. 
Mais, quand l'opération de ce service est 
assumé par un gouvernement, ce droit cesse 
et l'ouvrier est obligé d'accenter la décision 
d'un homme ou plus, selon le cas. 

Ce que nous demandons dans notre réso- 
lution est donc simplement que l'organisme 
établi pour prévenir les grèves quand des 
injustices réelles ou imaginaires existent, 
que tout l'organisme, qui agit aujourd'hui 
ou pourra agir à l'avenir, quel qu'il soit 



dans le cas des services dirigés par les com- 
pagnies ordinaires, soit mis à la disposition 
des employés du gouvernement aussi. Je ne 
vois rien de radical en cela, ni rien de con- 
traire à la proposition du troisième groupe. 
Il dit qu'il comprend que les employés pu- 
blics sont sur une base différente de celle 
des employés ordinaires. Nous comprenons 
qu'il travaille non pour produire des pro- 
fits pour être utiles; mais cela supposé ce 
que M. Grant disait que toutes les circons- 
tances seraient justes. J'ai remarqué qu'on 
avait employé le conditionnel. Mais malheu- 
reusement, nous ne sommes pas tous dans 
In sphère à laquelle le frère O'Connor a fait 
allusion ou, comme il disait, il roulait les 



nuages, et, parce que nous 
dans cette sphère, toutes les choses qui de- 
vraient être justes ne le sont pas toujours. 
Et parce qu'elles ne sont pas justes, est-il 
permis de dire à un homme "Parce que 
vous faites partie d'un service public l'in- 
justice dont vous souffrez ne sera réparée 
que si vous avez le temps, l'occasion et le 
privilège de convaincre un ou plusieurs 
hommes qui sont aussi peut-être des em- 
ployés civils, de la justice de votre réclama- 
tion." Considérons cette situation au point 
de vue large. Vous ' avez un minis- 
tre, dites-vous, s'occupant de la situa- 
tion des canaux. Je prends ce cas 
simplement comme exemple, et non dans 
le désir de le mentionner spécialement. Sup- 
posons qu'un employé de canal dans la ville 
d'Ottawa, ou sur le Saint-Laurent, ou dans 
la Nouvelle-Ecosse, s'il y a des canaux là, 
ou à quelques centaines de milles d'ici, n'est 
pas satisfait de quelque chose, et qu'un cer- 
tain nombre de ces employés deviennent 
mécontents. Ils ne sont pas habitués aux 
moyens légaux; iis ne sont pas toujours en 
état d'expliquer leur cause clairement par 
correspondance. Ils écrivent au ministre 
de telle façon que celui-ci ne voit pas ou ne 
comprend pas ce dont cet homme souffre 
réellement, et, à cause de la multitude des 
devoirs qu'il a, la question ne reçoit. pas 
l'attention ou la considération nécessaire, 
quel sera le résultat? Le résultat est que ces 
hommes ressentiront une souffrance réelle 
ei, chaque petite chose qui, en d'autres cir- 
constances, serait facilement remédiée, leur 
parait une montagne, jusqu'à ce qu'une 
grève aH lieu, et alors le public dit qu'il 
n'avait pas ie droit de se mettre en grève. 
C'est dans le but d'éviter les grèves au 
moyen d'une enquête complète dans la- 
quelle les hommes ont confiance, que nous 
présentons cette résolution à l'heure ac- 

Je sais qu'il y a un obstacle dans l'esprit 
des gouvernants de ce pays. L'obstacle est 
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qu'il serait indigne d'un ministère ou d'un 
comité ou commission nommé par lui de 
faire enquête dans les affaires d'un autre 
ministère ou dans celle d'un gouvernement 
provincial ou municipal. Je sais que c'est 
là le principe au fond de l'opposition. Mais 
en Angleterre, on s'est élevé au-dessus de 
cela. Le gouvernement anglais a dit aux 
employés postaux: "Voua aurez le même or- 
ganisme que les autres employés; vous au- 
,rez même des conseils industriels dans les- 
quels vous pourrez être représentés et vous 
serez traités comme on traite des employés 
dans une entreprise commerciale." L'Union 
municipale des Iles-Britanniques a déclaré 
que ses employés auraient les mêmes pri- 
vilèges et seraient traités de la même façon 
que ses employés privés — de fait, non de la 
même manière, mais d'une manière un peu 
supérieure à celle que les patrons privés 
pourraient accorder à leurs employés. Si 
cette difficulté a été surmontée en Grande- 
Bretagne, y aurait- il des raisons pour, qu'au 
Canada, les autorités fédérales, provin- 
ciales, civiques ou autres, ne puissent pas 
s'élever & la hauteur des circonstances en 
adoptant les principes énoncés dans notre 
résolution et mettant à la disposition des 
employés civils l'organisme qu'on peut em- 
ployer pour faire enquête afin de faire dispa- 
raître ou redresser les griefs qui pourraient 
surgir dans l'esprit d'hommes qui sont obli- 
gés de travailler pour vivre? Je propose 
donc, monsieur le président, que cette réso- 
lution soit entrée dans les minutes afin que 
les autorités publiques puissent en prendre 
connaissance ainsi que des remarques qui 
ont été faites avec l'espoir qu'elle sera ac- 
ceptée et qu'elle deviendra loi. 

M. HUGH BLAIN 'Toronto) : A tort ou 
à raison, le public croit qu'une personne 
entrant à l'emploi du Gouvernement est 
tranquille pour la vie, et nous avons assez 
confiance en notre Gouvernement pour 
croire qu'il en est ainsi, je n'ai jamais en- 
tendu dire qu'un employé du Gouvernement 
ait été renvoyé du service parce qu'il était 
trop vieux. Je suis certain que tout le sys- 
tème appuyé par l'opinion publique est sur 
une base différente et traité d'une façon 
différente et d'un point de vue différent de 
oelui du patron ordinaire. 

M. T. A. STEVENSON (Ottawa): Je dé- 
sire simplement expliquer à cette conven- 
tion un point particulier. Les représen- 
tants du troisième groupe sur les comités, 
aujourd'hui du moins, ont présenté deux 
propositions et je veux qu'il soit compris 
que ces deux résolutions ne viennent pas 
du troisième groupe comme corps. Ma 
raison pour expliquer ce point est celle-ci. 



En présentant le dernier rapport des repré- 
sentants dé ce groupe, sur la question que 
l'on discute actuellement, on a fait allusion 
aux grèves des employés civils. Permet- 
lez-moi de dire que j'ai eu le privilège, il y 
a un an et demi, à peu près, de prendre part 
à l'organisation d'employés civils d'un gou- 
vernement municipal. Malheureusement 
pour cette municipalité, ces hommes, de- 
puis, ont fait la grève, et je n'éprouve au- 
cun regret, aujourd'hui, de les avoir organi- 
sés, car le résultat de leur organisation et 
de leur grève est qu'ils travaillent dans de 
meilleures conditions qu'ils ne le faisaient 
auparavant. 

M. GRIERSON: Je suis certain, mon- 
sieur le président, que vous m'accorderez le 
privilège d'effacer la mauvaise impression 
que je crains d'avoir créée. Les' compli- 
menté que nous avons faits au Gouverne- 
ment, dont vous êtes membre, feront certai- 
nement disparaître l'idée, que nous faisons 
allusion au Gouvernement actuel, un Gou- 
vernement qui a fait plus que tout autre 
por l'adoption d'un système de mérite. Le 
malheur de toute notre existence est le sys- 
tème de patronage. Il fut introduit dans Ses 
Iles Britanniques par Jules CéBar, il y a 
2,000 ans. Je ne sais pas quels sont nos 
droits dans cette assemblée, mais je crois 
avoir celui de mentionner ce fait histori- 
que. Depuis ce temps, le patronage s'est 
établi. Il s'est continué jusqu'au temps des 
rois autocratiques, et ensuite, sous le gou- 
vernement représentatif il devint le patro- 
nage du parti politique. Nous parlons d'une 
chose inanimée, mais c'est une chose sans 
scrupule, et nous devons dire ce que nous 
en pensons; mais nous n'avions aucune in- 
tention de faire quelque allusion que ce soit 
à deB personnes ou au Gouvernement ac- 
tuel. 

Le PRESIDENT: Les recommandations 
des comités, telles que lues seront incluses 
dans les minutes. 

ORGANISATION OUVRIERE. 

RAPPORT DES REPRESENTANTS DES PA- 
TRONS.— IL ADMET LB DROIT A L'OR- 
GANISATION, MAIS S'OPPOSE AU PRIN- 
CIPE DE LA "BOUTIQUE FERMEE" ET 
DES NEGOCIATIONS INDIRECTES. 

M. J. P- AKGLIN (Montréal) î Monsieur 
le président, mesdames et messieurs. Il y a 
un vieux dicton qui dit que les premiers 
seront les derniers. A mon sens, le sujet 
que nous allons discuter maintenant aurait 
dû être le premier. Je désire faire rapport 
au nom des représentants des patrons sur le 
comité n° 4 du programme revisé, pour la 
considération de : 
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(a) Le droit des employé! a a'orgaiilser ; 

(1j) la reconnaissance des unions ouvrière»; 

(c) le droit des employés au contrat collec- 
tif : 

qu'il a été impossible d'en arriver à une 
décision unanime et il a été décidé de pré- 
senter des recommandât ions séparées. 

Comme président des membres du comité 
représentant les patrons, je présente donc 
les recommandations suivantes: 



(b) Lee patrons ne devraient pas être obllréB 
de reconnaître les unions ou d'établir des "bou- 
tiques fermés". Les patrons insistent sur leur 
droit, quand Ils le désireront, de maintenir leur 
usine comme "boutiques ouvertes", ce qui veut 
dire que le» patrons ne doivent pas faire de 
différence entre ies employé* parce qu'ils font 
ou non parti d'une organisation quelconque, 
et lee employés ne devraient pas Importuner 
un autre employé parce qu'il fait ou non partie 
d'une telle organisation. 

(c) Lee patrons ne devraient pas être obli- 
gea de négocier, si ce n'est direct em^nt avec 
leurs propres employée ou des groupée de leurs 
employés. 

{ Signe): J. F. Anglln, 
A. B. Week», 
D. H. McDougall. 

J'aurais été très heureux s'il avait été 
possible d'en venir & une entente afin qu'il 
n'y eût aucune discussion sur ce sujet im- 
portant, mais je crois qu'il est de l'intérêt 
public et peut-être du meilleur intérêt de 
cette Conférence, qu'on fasse certaines dé- 
clarations sur les raisons principales de 
l'attitude que les patrons ont prise. Je 
connais très peu de choses sur les autres 
comités, mais le notre fut certainement . un 
bon comité et chacun de ses membres s'est 
efforcé d'en venir à une solution. Je suis 
prât à admettre, monsieur le président, et 
je suis convaincu que si nous avions eu 
encore vingt-quatre heures nous en serions 
venus à une décision presque unanime, si- 
non tout & fait. 

Le chef principal de divergence de vues 
fait au sujet de la législation à obtenir. Je 
ne discuterai pas ce point, parce qu'il n'a 
pas été soulevé par l'autre côté; mais, mon- 
sieur le président, de notre côté, nous nous 
sommes efforcés d'aller jusqu'aux princi- 
pes fondamentaux et nous croyons que le 
principe fondamental qu'on ne doit pas per- 
dre de vue, des deux côtés de cette assem- 
blée, en cette matière, c'est la liberté de 
l'individu dans un pava démocratique com- 
me le nôtre. 

J'ai éprouvé un réel plaisir de voir dans 
un rapport du ministère du Travail sur la 
question ouvrière au Canada que le premier 
article du programme des unions Inter- 
nationales, se lit comme suit: 



L'abolition de tout genre de servitude invo- 
lontaire. 

Voilà, monsieur le président, il me sem- 
ble, l'attitude que nous prenons sur cette 
question, et ce devrait être aussi l'attitude 
de l'autre côté; parce que, au fond, la 
crainte qui existe dans l'esprit de la plu- 
part des patrons -c'est celle qui a trait a 
la "boutique fermée". ' Je pense que la 
majorité des patrons est en faveur de négo- 
cier avec le travail organisé, mais 
nul individu ou nul groupe ne devrait 
avoir le droit de forcer un autre 
individu à faire partie d'une orga- 
nisation particulière ni d'aucune organi- 
sation, avant d'avoir le droit de gagner sa 
vie. Noua n'exigeons pas qu'une personne 
arrivant au pays devienne citoyen avant 
qu'elle puisse trouver de l'emploi. 

En ce qui a trait au droit des ouvriers 
à s'organiser, comme corps intelligent de 
patrons, nous n'avons jamais mis ce droit 
en doute— et nous croyons qu'aussitôt que 
le travail organisé aura compris le change- 
ment de la position qu'il occupe dans le 
monde, il se déclarera lui-même opposé A 
tout genre de coercition. Alors, et alors 
seulement, le travail organisé pourra-t-il 
atteindre son idéal le plus élevé et son plus 
grand perfectionnement. 

Quant au droit des employés- au contrat 
collectif, cette Conférence tout entière a 
montré le désir sincère chez les patrons de 
comprendre les vrais problèmes ouvriers 
afin d'aider A leur solution. - Chacun de 
nous a beaucoup à contribuer au bien des 
autres. Evidemment, au fort de la mêlée 
il «et souvent difficile de s'en rendre comp- 
te. 

Le rapport de la Commission Royale, page 
6, paragraphe 21, article 4, donne parmi les 
causes principales du malaise: "le rrefus 
du droit de s'organiser et de reconnaître les 
unions." Nous nous sommes prononcés 
maintes et maintes fois sur la première 
partie de cette phrase, "le droit à l'organi- 
sation", nous reconnaissons ce droit; quant 
à la seconde partie, "la reconnaissance des 
unions ouvrières", nous déclarons qu'il est 
opposé aux meilleurs intérêts des deux 
côtés de reconnaître une union à l'exclusion 
d'une autre ou à l'exclusion de tout indi- 
vidu ne taisant pas partie de cette union. 

Le Traité de paix a été rédigé de façon à 
exprimer les grands principes pour lesquels 
notre démocratie a combattu. Je crois que 
tous, patrons et employés, noua l'approu- 
verons dans son entier quand nous aurons 
compris sa portée. Croit-on que l'on doive 
accepter le rapport de notre Commission 
Royale comme parole d'Evangile et que ei 
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noua, les patrons, allons à rencontre de ces 
conclusions, nous commettons un péché im- 
pardonnable, quand la commission dlle-mê- 
me fut divisée et qu'un seul patron a sous- 
crit à son rapport et que le rapport de deux 
patrons sur traie, dans cette commission, 
n'a pas été mis du tout au programme? 

Frênes la page 6, paragraphe 21. T trou- 
vez-vous une seule' déclaration quant à la 
cause fondamentale du malaiae? Que faut- 
il pour obtenir la tranquillité? Etant donné 
une quantité abondante des nécessités de la 
vie, un peu des choses de luxe, une plus 
grande mesure de fraternité, ie mot "ma- 
laise" serait inconnu. Je maintiens, mon- 
sieur le président, que l'accroissement dans 
la production de tous les articles nécessai- 
res à la vie est le point capital dans la so- 
lution du malaise au pays; et qu'il pourrait 
être réglé si noue consentions à oublier nos 
divergences de vues mesquines pour consi- 
dérer les avantages merveilleux qui ont été 
obtenus pour le travail et le capital. 

Le Traité de paix, en élaborant une clause 
sur le travail pour l'uniformisation des con- 
ditions a, à mon avis, fait une grande chose 
pour les patrons et pour les manufacturiers 
du Canada, en ce que le résultat final sera 
le relèvement des conditions du travail des 
ouvriers dans les pays étrangers, de telle 
sorte que nous serons en état de faire con- 
currence à ces pays sur une base plus juste. 
D'un autre côté, monsieur le président, je 
pense que tous les membres de l'autre côté 
admettront que, . dans le passé, le capital 
.a fait beaucoup pour le travail eu général. 
Il est inutile.de citer des cas particuliers; 
mais il. .est. certain que lorsque uous envi- 
sageons cette question d'une façon large, 
nous Admettrons que chacun de nous a quel- 
que chose de bon à donner à l'autre et qu'il 
n'est pas nécessaire de différer irrémédia- 
blement dans les détails. 



RAPPORT DES REPRESENTANTS DES OU- 
VRIERS.— ILS RECOMMANDENT LA RE- 
CONNAISSANCE EN BLOC DU DROIT A 
L'ORGANISATION DES UNIONS OUVRIE- 
RES ET DU CONTRAT COLLECTIF. 

M. W. D. BEST (Ottawa) : Monsieur le 
président, mesdames et messieurs, en pré- 
sentant celte question importante, je crois 
avoir fait remarquer que c'était probable- 
ment une des questions les plus importan- 
tes présentées à la convention. Je crois 
que le comité — quand je parle du comité, 
j'inclus les membres des deux cfités — s'est 
efforcé sérieusement k mettre tout leur es- 
prit dans les délibérations agréables que 
nous avons eues. Je suis certain que cha- 
cun des membres du comité s'est efforcé 
d'oublier, en autant qu'il est possible à la 



nature humaine de le faire, tout intérêt 
personnel dans cette question. 

J'avais espéré, quoique un grand nombre 
ne s'y soit pas attendu, présenter un rap- 
port unanime. Cependant, comme je l'ai 
déjà dit, les sujets contenus dans l'article 4 
étaient si grands qu'il n'est pas surprenant 
du tout que nous n'en soyons pas venus à 
une entente parfaite. On a donc préféré 
que les groupes respectifs représentés sur 
le comité déposent chacun un rapport eé- 

II serait peut-être, bon de lire le rapport 
de notre comité avant de île commenter, 
parce que les remarques que j'ai à faire se 
rapportent directement & une ou deux des 
choses qu'il contient. Le rapport est adres- 
sé à la Conférence Industrielle Nationale, 
et se lit comme suit: 

A la Conférence Industrielle Nationale: 
Votre comité conjoint auquel on a a aurais 
l'article n" 4 du programme révise, c'est-à- 
dire 

Considération de: 

(a) le droit des employés à s'organiser; 

(b) la reconnaissance des unions ouvrières: 

(c) le droit au contrat collectif; 

soumet respectueusement le rapport suivant, 
avec ses recommandations à votre considéra- 
tion h I en veillante : 

1. Afln de créer et de maintenir des relations 
amicales entre les patrons et les employée, cet- 
te conférence pose les principes et les directions 
suivantes et en presse l'adoption par tous les 
patrons envers leurs employas respectifs. 

(a) le droit des employés à s'organiser ; 
<b> la reconnaissance des unions ouvrières; 
(c) le droit des employés au contrat collec- 
tif. 

2. Dans ces recommandations, sans changer 
le sens général des termes,-— 

(a) 'le droit des employés à s'organiser" sl- 
g-nlfle.le droit qu'ont les ouvriers A s'organiser 
ou à se former en associations pour des buts 
légitimes. 

(b) "la reconaatssancs des unions ouvrières" 
signifie le dro|t qu'ont les employés ou leurs 
représentants attitrés a être reconnus par leurs 
patrons flans le but d'arranger ensemble les 
règlements et constitutions régissant les sa- 
laires et les conditions de travail. 

(c) "le droit des employés au contrat col- 
lectif" signifie la négociât ion d'une entente en- 
tre les patrons ou groupes de patrons et des 
employés on groupes d'employés par le moyen 
de représentants choisis par les groupes res- 
pectifs eux-mêmes. 

Le fait de Ëlgner une ântente ou un contrat 
collectif avec une association ou une union ou- 
vrière ne signifie pas l'admission' de la "bouti- 
que fermée," à moins que le. contrat ne le spé- 

(d) "patron" ou "employé", tel que compris 
dans les clauses 1 et i, signifient tout Chef ou 
chefs d'une Industrie quelconque et les gouver- 
nements fédéral, provinciaux et municipaux. 

3. Que les gouvernements fédéral e> provin- 
ciaux soient priés d'adopter une loi applicable 
aux Industries sous, leur Juridiction respective, 
défendant a tout patron de renvoyer ou de re- 
fuser d'employer ou de traiter d'une façon dif- 
férente tout ouvrier simplement parce qu'il est 
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L'article 4 dont nous noue sommes spé- 
cialement occupés se rapportait au droit ides 
employée et je crois que les représentants 
des ouvriers à qui on avait confié ce devoir 
avec les représentants des patrons, avait 
un sens aigu de leur responsabilité quand 
ils considéraient ce devoir & leur point de 
vue seulement; quand ii s'agit de droits 
quelconques et spécialement des droits ci- 
viques, on doit comprendre toute l'impor- 
tance que prend alors le mot "droit". Nous 
avons considéré la question uniquement dn 
point de vue du droit de l'employé comme 
citoyen du Canada. Au cours des délibéra- 
tions, il a été suggéré par un de nos col- 
lègues de l'autre groupe qu'il serait .peut- 
être bon, quand nous parlerions des re- 
commandations ou que nous définirions 
nos directions sur l'un des trois sujets nom- 
més dans ce rapport, de donner une inter- 
prétation claire de ce qu'on signifie par les 
termes "le droit à s'organiser", "la recon- 
naissance de l'union" et "le droit au con- 
trat collectif*. C'est pour cela que nous 
avons mis dans nos recommandations une 
section qui explique ces termes comme nous 
les comprenons, d'une façon aussi large que 
possible et pourtant avec certaines restric- 
tions, et je crois que je reste dans la vé- 
rité en disant que notre interprétation est 
en harmonie avec le rapport de la Commis- 
sion Royale et sa propre interprétation de 
ces sujets. 

Quand nous avons interprété le mot "pa- 
tron ou patrons", je ne savais pas et je ne 
me doutais guère des observations qui ont 
été faites ici sur le service civil du Canada. 
Je n'ai eu aucune conférence avec aucun 
de ses représentants et quoique notre ami 
O'Connor fut membre de notre comité, nous 
n'avons pas discuté ni considéré cette ques- 
tion du tout excepté pour accorder aux em- 
ployés civils les mêmes droits qu'aux au- 
tres employés. J'avais à l'esprit ce qui a 
été traité déjà ici que dans une seule entre- 
prise le gouvernement du Canada contrôle 
approximativement 14,000 milles de chemin 
de fer en plus de toutes les positions dans 
le Service civil intérieur et extérieur. Les 
représentants des ouvriers ont donc cru, en 
traitant de droits comme ils le faisaient, 
que si un citoyen du Canada, soit à cause 
de conditions économiques, par hasard ou 
par choix, entrait au service de Sa Ma- 
jesté, on ne devrait pas lui refuser les droits 
nue possède tout autre citoyen; et nous 

avons cru que le même droit devrait lui être 
octroyé s'il a choisi d'entrer au service d'un 
gouvernement municipal. En nous occupant 



des principes spécifiques à l'étude, nous 
nous sommes efforcés de les suivre avec lo- 
gique et consistance dans les trois sujets 
contenus dans l'article 4. C'est pour cette 
raison que noua avons donné au mot "pa- 
tron" le sens large qu'on trouve dans nos 
définitions ou interprétations de la seconde 
partie de notre rapport. 

Je crois que l'entente mutuelle à laquelle 
nous nous sommes arrêtés ce matin fut que 
tonte la question doit être laissée entière- 
ment au gouvernement qui la décidera du- 
mieux qu'il pourra ou qu'il jugera bon. Je 
propose donc: 

Que le rapport présente an nom du groupe 
ouvrier sur l'article 1 du programme révise, 
soit reçu et entre dans les minutes et que le 
Gouvernement prenne l'action qu'il Juge dési- 
rable & ce sujet, en considérant l'Importance 
nationale et industrielle des questions soumises. 

M. F. B. EWAET (Toronto) : Par respect 
pour un de mes bons amis du troisième 
groupe, c'est en tremblant que je me 
lève, mais je vais le rassurer en disant que 
je n'ai pas l'intention de présenter un rap- 
port. Je parlerai comme un individu abso- 
lument neutre sur ce coùrïté. Mon but prin- 
cipal est de rendre témoignage à l'harmonie 
qui a présidé aux délibérations. Les deux 
côtés ont montré un désir sincère de com- 
prendre et d'apprécier l'attitude de l'autre 
côté. Quoique plusieurs points apportés par 
les uns ne pussent pas être admis par les 
autres, il y eut un désir évident d'admettre 
franchement la force relative de ces points. 
La discussion m'a fait comprendre qu'il y 
avait, plus de terrain commun dans cette 
question, qu'il est facile de le montrer. 
Malheureusement toute la question est tel- 
lement compliquée que le terrain commun 
se mêle aux causes de division de telle sor- 
te qu'il n'est pas facile de les séparer en 
aussi peu de temps. 

Je n'ai pas d'excuse à présenter pour 
l'impossibilité dans laquelle le troisième 
groupe s'est trouvé de présenter une autre 
alternative. Toute la question a été une cau- 
se de discussion depuis des siècles. La dis- 
cussion à cette Conférence n'a pas semblé 
prendre une direction de nature à amener 
une solution. Il n'est donc pas étonnant 
que, devant l'impossibilité des parties inteV 
lassées à en arriver à une entente unanime, 
les représentante neutres n'aient pas reçu 
d'inspirations divines sur ce sujet. 

Je désire dire, en terminant, que mon 
expérience sur ce comité m'a convaincu 
que les différences pourront être aplanies 
dans un avenir prochain par la patience 
et par des appels à la raison, sans avoir 
recours à la force. 
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Di D. SÏRACHAN: En repassant ce qui 
s'est, fait à la Conférence je ne vois pas nn 
seul mot que j'ai dit et que je voudrais 
voir effacer des minutes. D'un antre côté, 
en considérant le peu de part que j'y si 
pris je dois demander l'indulgence de la 
Conférence pour ta 'prier d'ajouter quel- 
ques mots que j'ai oubliés. Ce matin 
mon collègue M. Moore et moi avons es- 
sayé d'exprimer notre reconnaissance à 
vous, monsieur, et à d'autres qui ont été 
inclus dans un vote de remerciements pour 
le travail accompli. Nous avons bien fait 
de dire quelque chose sur la part que voua 
avez prise a la Conférence; et, quoique nous 
ne soyons pas disposés à retirer un seul 
mot de ce que noue avons dit à votre égard, 
je trouve — et je suis certain que M. Moore 
pense comme moi — que nous avons oublié 
une chose importante. iNous avona tons 
compris pendant cette semaine et pendant 
les douze heures de travail de chaque jour 
de la semaine qn'une grande partie du suc- 
cès de cette Conférence est due au beau 
travail de votre sous-ministre, M. Oerald 
Brown. 
DELEGUES: Bien, bien. 
Dr BTRACHAN: J'ai souvent' eu pitié 
des sous-mini êtres. J'ai «ou vent pensé que 
j'aimerais écrire une monographie sur les 
oonsinrnistres. Ils' doivent toujours être 
prêts, et ils n'osent pas s'imposer; ils 
n'ont aucune autorité particulière; ils sont 
le bouc émissaire entre le -ministre et le 
public; et ai c'est la tout leur travail je 
suis certain que la Conférence croit que 
SI. Oerald Brown a été un grand succès. 
Je désire, avec mon ami M. Moore, inclu- 
re M. Brown dans le vote de remercie- 
ments. 

On m'a demandé de dire quelques mots 
sur la question actuellement devant l'as- 
semblée, spécialement en ce qui ee rap- 
porte à la reconnaissance de l'union et au 
contrat collectif. On peut regretter peut- 
être qu'il n'ait pas été possible de nous 
entendre sur cette affaire, maie je crois 
que nous comprenons tous la gravité de 
notre position ici. Nons ne sommes pas 
ici comme individus, mais comme repré- 
sentants. Une ou deux questions se sont 
présentées sur lesquelles j'aurais .peut- 
être consenti à aller un peu plus loin qu'il 
nous a été possible d'aller, mais je 
ne l'ai pas fait parce que je ne parlais pas 
seulement en mon nom ni seulement au 
nom de ma compagnie, mais parce que j'é- 
tais ici comme un citoyen du Canada m'ef- 
frocant d'entraver la meilleure ligne de 



conduite à suivre dans l'intérêt de l'ave- 
nir du pays. m 

En ce qui regarde la journée de huit 
heures, je ne doute pas qu'il y ait eu de 
ce cûte-ci plusieurs hommes qui, comme 
individus, seraient allés beaucoup plus loin 
qu'ils ne l'ont fait. 
DELEGUES OUVRIERS: Bien, bien. 
Dr STRAjGHâK: Je sois convaincu de 
cela, mais je suis certain aussi que vous 
étiez sérieux et que vous ne représentiez 
pas ici vos vues personnelles quelque lar- 
ges qu'elles soient, mais celle des groupes 
nombreux derrière vous et qui ont leurs re- 
gards fixés sur vous comme leurs chefs 
et leurs guides, et que plusieurs d'entre 
eux sont conservateurs pendant que d'au 
tues sont de l'autre coté. 

H y a une autre chose que je veux dire; 
qu'il y a un grand nombre de choses qui 
n'ont pas été dites qui auraient pu l'être, 
et je remercie Dieu qu'on ne les ait pas 
dites. Ce n'est pas une Conférence pour 
des représailles. Il eût été facile à quel- 
qu'un de ce côté-ci de l'assemblée ou de 
l'autre cûté, de lancer une phrase qui au- 
rait mis le feu aux poudres; c'eût été mé- 
chant et n'aurait pas dû être fait. J'au- 
rais pn vous dire, je pourrais même vous 
dire présentement une fonle de choses, ai 
Je le voulais, des choses qui ont été faites 
et qui ont changé la confiance en méfian- 
ce ; mais je ne dois paa le faire. 

Nous pourrions facilement dire des choses 
qui ont été faites et qui sont mal. Vous 
connaissez une foule d'actions dont' les pa- 
trons sont responsables, des actions indivi- 
duelles qui, tirées des circonstances dans 
lesquelles elles ont eu lieu et lancées à cette 
Conférence auraient paru méchantes et hi- 
deuses. Mais ce n'était paa l'endroit pour 
de telles paroles. Je suis certain que des 
deux côtés nous avons fait des efforts sé- 
rieux pour nous empêcher de lancer devant 
cette assemblée des choses qui auraient créé 
un sentiment difficile et qui nous auraient 
séparés le coeur rempli de colère et de haine. 
En repassant ce que nous avons fait au 
cours de la semaine, je suis heureux-.de 
voir que nous avons adopté l'attitude large 
et tolérante et que nous ne nous somme» 
pas livrés à ce genre de discours. 

D'un autre côté, il y a une foule de choses 
que les hommes de ce côté-ci de l'assemblée, 
dans leurs travail ou dans leurs industries, 
ont faites sans que cela paraisse; et pour 
lesquelles ils n'ont aucun crédit. Je puis 
vous assurer que l'attitude entre les patrons 
et le travail n'en est paa une de malice ni 
de guerre; noua ne considérons paa les 
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hommes qui noua entourent oomme no 6 
ennemi»; noua les considérons comme des 
amis. Voici un exemple. Quelqu'un me 
demandait: "Pourquoi ne dites-vous paa 
quelques-unes de» choses que votre compa- 
gnie a faites uns qu'on les lui ait deman- 
dées"? Nous avons adopté la journée de 
huit heures le premier de mats ean» qu'on 
nous l'ait demandé. Le premier de juin 
nous avons augmenté l'échelle des ealairea, 
et tout homme qui travaille pour l'Impérial 
Oil Company peut être certain que rien ne 
lui arrivera jusqu'au jour de aa mort, qu'on 
prendra soin de lui, et que s'il ne peut plus 
faire sou travail, la compagnie aura soin de 
lui. Nous avona ceci, que, quand un hom- 
me— 

Un DELEGUE: Monsieur le préaident, 
j'aimerais à savoir si nous discutons sur 
le contrat collectif ou sur l'Impérial Oil 
Company? 

Dr fiXRACHAN: J'allais dire ceci. Est- 
ce mal? Est-ce une chose mauvaise? C'est 
tout simplement pour montrer que l'attitude 
d'un côté envers l'autre n'est pas une atti- 
tude toute contraire. 

Maintenant, pour en arriver à le question 
principale, la reconnaissance de l'union, je 
dois dire que la raison pour laquelle nous, 
hésitons a aller plus loin dans la direction 
que nous avons adoptée est que nous sen- 
tons que nous n'avons pas le droit d'être 
partie à aucun mouvement qui violerait le 
droit d'un sujet britannique à la liberté de 
contrat. Nous croyons que dans le chemin 
que nous avons fait nous avons donné tous 
les droits et tous les privilèges, et nous 
hésitons à aller plus loin si cela doit enle- 
ver à quelque citoyen le droit de travail- 
ler ou de ne pas travailler, de faire partie 
d'une union ou de n'en pas faire partie. 
C'est pourquoi nous avons pris l'attitude 
que vous savez. 

M. A. C. HAY (Winnipeg) : M. le prési- 
dent et messieurs les ouvriers, je suis heu- 
reux de voir que quelques patrons de l'au- 
tre côté ont commencé à reconnaître qu'il 
y avait dea travailleurs dans ce pays. Quel- 
ques-uns particulièrement ne s'occupaient 
guère du travail. Vous me pardonnerez si 
je dis que nous nous occupons, nous, du 
travail. Nous noua occupons de la partie 
humaine de la machine dont voua voua ser- 
vez dans la production de vos articles. Je 
trouve que vous avez toujours cette opinion, 
qu'une union ouvrière est une machine de 
combat bâtie afin de lutter contre le patron. 
Je voudrais vous désabuaer sur ce point. 
Une union ouvrière n'est pas une machine 
de combat— loin de là. Du moment que les 
patrons ont reconnu l'union et qu'ils ont 



le droit au contrat collectif, et 
qu'ils traitent avec leurs employés comme 
ceux-ci le désirent, il n'y a pas de conflit. 

Je ne veux pas entrer dans trop de détails 
sur cette question. Je vais simplement 
prendre une seule union sur laquelle j'ai 
des chiffres complets. Comme vous le savez 
j'ai refusé d'accepter certaine chiffres, mais 
ceux-ci sont corrects et je ne aérai pas 
obligé de faire des excuses. Voici ce qui . 
a été fait avec les fonds de l'union l'an 
dernier. La somme de (354,030.00 a été 
payée par une organisation en pensions de 
vieillesse a ses membres. C'est une bonne 
choae, n'est-ce pas? Vous ne donnes rien 
de cela à vos employés. La même organisa- 
tion a payé 1314,428.00 en bénéfices mor- 
tuaires; et $176,628.00 ont été payés pour 
l'entretien et l'amélioration d'un refuge 
pour les membres âgés. Maintenant voici 
où vient la lutte — suivez-moi avec attention. 
Ils ont payé la somme de 11,237 en bénéfices 
de grèves à leura membres au cours de l'an- 
née. Si cela ne prouve pas la fausseté de 
l'assertion que les unions sont des machines 
de combat, je ne vois pas où l'on pourrait 
trouver une meilleure preuve. Les chiffres 
que je viens de citer «ont authentiques. 

De plus, les patrons sont toujours à par- 
ler de leur méfiance. Je croîs que toute la 
méfiance est de l'autre côté de 1a salle. 

J'ai entre lea mains le rapport d'un co- 
mité conjoint provisoire de la conférence 
industrielle de Grande-Bretagne. Il est da- 
té de Westminster, 4 avril. A la page 14, je 
trouve: 



(a.) La base des négociations entra les pa- 
trons et les ouvrier» devraient être l'accepta- 
tion franche ef entière des organisations de pa- 
trons et des unions ouvrières comme les orga- 
nisme» reconnus pour parler et agir au nom 



Nous sommes un pays très avancé, mais 
l'Angleterre est encore en. avant de nous 
soua ce rapport. Le peuple de Grande-Bre- 
tagne pense qu'il est à peu près temps de 
reconnaître les unions ouvrières comme les 
porte-paroles des travailleurs de ce pays. 

J'ai entendu dire quelque chose, ce ma- 
tin, sur la liberté de l'homme et tout le 
reste, mais j'ai remarqué qu'on appuyait 
surtout sur le fait que cette liberté eet pour 
le travailleur organisé. Dans une localité 
nous payons tous des taxes, mÊme les vieu* 
garçons ou les vieilles filles pour l'éduca- 
tion de la famille du voisin. Nous sommes 
tous obligés de faire quelque chose de ce 
genre. Il y a certaines choses, tiens ce 
monde, que nous sommes obligés de feire. 
Nous sommes obligés de nous intéresser à 
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La communauté et à payer des taxes. Main- 
tenant je ne voie pas pourquoi mou voisin 
réclamerait le droit de faire l'éducation de 
mes enfants, s'il n'en a pas, mais pourtant 
il est obligé de remplir son devoir comme 

Une autre remarque que j'ai entendue 
faire de l'autre côté de la salle, c'est que 
nous devons faire notre plein' devoir de 
citoyen au meilleur de notre connaissance. 
Je crois qu'un des devoirs principaux du 
citoyen c'est d'avoir une vue large sur les 
questions ouvrières et non pas de confiner 
notre attention sur une seule classe de la 
communauté ou prendre une attitude anti- 
pathique au travail, ne pensant qu'en pias- 
tres- et sous. L'homme qui pense en piastres 
et sous ne pense jamais à l'humanité. Un 
peu d'humanité est nécessaire. Voua avez, 
vous, l'éducation, nous le savons, sans cela 
vous n'auriez pas réussi en affaires. Nous 
ne disons pas que vous n'avez pas l'intelli- 
gence, mais nous prétendons que voue 
n'avez pas étudié le mouvement ouvrier, 
nous prétendons que vous n'étudiez pas 
vos ouvriers comme vous devriez le faire. 
Je voudrais essayer à faire quelque chose, 
non pour le mouvement ouvrier, ni pour 
moi-même comme individu, mais pour tout 
homme au Canada, et si je voulais suggérer 
quelque chose à cette conférence ce serait 
que les patrons s'efforcent d'étudier un peu 
plus le côté humain de cette question. 

Des DELEGUES : Bien, bien. 

M. HAY: Maintenant au sujet de la re- 
connaissance des unions ouvrières, j'ai en- 
tendu dire de Vautres côté de cette assem- 
blée que la raison pour laquelle on ne veut 
pas reconnaître les unions c'est qu'elles ne 
sont pas assez fortes. Quand j'ai cité les 
chiffres tout à l'heure, mu raison était de 
prouver que les unions ouvrières n'étaient 
pas des machines de combat. Je pense que 
si les patrons étudiaient les organisations 
ouvrières et les aidaient à maintenir l'ordre 
dans le pays, nous ne souffririons pas de 
malaises industriels. Il y a toujours deux 
parties à un contrat et pourtant le travail 
est blâmé pour ne pas contrôler les travail- 
leurs. On ne dit jamais que les patrons 
sont à blâmer. Non, nous ne contrôlons pas 
les ouvriers excepté quand il y a conflit, et 
alors il arrive que nous ne sommes pas ap- 
puyés. Je ne dis pas toujours: mes vues 
sont assez larges sous ce rapport. Je crois 
que si les patrons s'organisaient, adop- 
taient une constitution et l'observaient, 
l'ouvrier canadien jouirait de meilleures 
conditions. 

'La liberté est un terme relatif et je vou- 
drais que la liberté et la justice s'appliquent 



à tous les ouvriers du Canada. Vous pré- 
tendez vouloir accorder tous les avantages 
aux ouvriers non organisés. Cela paraît 
étrange à l'ouvrier oiganisé, que vous soyez 
particulièrement intéressés à ceux qui ne le 
sont pas et vouliez tout leur donner. Pour- 
quoi- devriez-voua ôtre si intéressés aux ou- 
vriers non organisés? Je crois que cela fait 
voir un mobile intéressé, car vous ne mon- 
treriez pas autant d'intérêt à l'ouvrier non 
intéressé si vous ne pouviez pas obtenir ses 
services à meilleur marché que l'ouvrier or- 
ganisé. E4 d'autres mots, vous parlez en- 
core en piastres et sous. Voilà votre "li- 
berté", i ! 
' Le patron anglais est aussi imbu de 
l'idée de la justice , britannique que Je 
patron canadien, nous admettrons tous 
cette vérité. Pourtant le patron anglais 
est allé plus loin et il a seconnu les unions 
ouvrières. 

Celle-ci étant la première conférence in- 
dustrielle tenue au Canada,, je crois que les 
ouvriers sont venus ici avec une pleine 
connaissance des problèmes et que l'autre 
côté, quoique intelligents en affaires, n'é- 
taient pas au courent des questions ou- 
vrières. Je crois que nous avons accompli 
quelque chose sous ce rapport. Lee membres 
des comités de ce côté-ci de la chambre 
se sont rencontrés avec des membres de 
l'autre côté et leur ont exposé les faite, 
et je crois que nous nous sommes rappro- 
chés. Je crois que le résultat de cette 
Conférence sera d'amener des relations 
plus cordiales entre les patrons et les 
ouvriers, et si nous n'avons que cela, com- 
me le travail n'est ni égoïste ni cupide, 
nous serons contents. Cependant nous 
n'avons pas atteint notre but. .Nous avons 
un idéal élevé et un beau programme de- 
vant nous. Les deux questions les plus 
difficiles qui intéressent le groupe ouvrier 
de ce côté de la chambre sont la journée 
de huit heures, la reconnaissance des 
unions ouvrières et le droit au contrat 
collectif, et nous croyons qu'aussi long- 
temps qu'on n'aura pas obtenu ces choses, 
nous n'aurons pas atteint l'idéal du travail 
pour 1919. Nos aspirations iront un peu 
plus loin en 1920. 

Maintenant, revenant à la reconnaissan- 
ce des unions ^ouvrières,' j'ai parlé aux 
patrons et ils m'ont dit qu'ils reconnaî- 
traient l'union; qu'ils avaient toujours 
traité avec l'union et avaient toujours 
trouvé qu'ils se rapprochaient beaucoup de 
leurs employés; et qu'un grand nombre 
des griefs imaginaires des ouvriers dispa- 
raissaient par une compréhension mutu- 
elle. 
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Quand noua avoue quitta notre ville, l'é- 
lément radical noua a dit: "Vous, officiera 
de l'internationale, ailes subir votre procès ; 
si vous ne pouvez rien obtenir, alors vous 
nous donnerez de la matière pour faire de 
la propagande." Ils pourront peut-être 
nous dire.- "Voua êtes allés là-bas, vous 
avez fumé des cigares du gouvernement et 
parlé pendant une semaine, 'mais vous 
n'avez rien accompli." Voici la position 
telle que je la vois. Ils nous diront: "Les 
patrons ne veulent pas voua concéder cela, 
ils ne veulent pas vous concéder ceci. C'est 
toujours notre argument qui est le bon, 
que les unions internationales ne peuvent 
rien obtenir; la seule manière d'obtenir 
quelque chose, c'est par l'action directe." 

Les internationaux y sont opposés. Nous 
vous demanderions votre appui à ce sujet. 
Si vous êtes sérieux et sincères vous devez 
accorder la reconnaissance à des unions 
ouvrières orthodoxes. Permettez-moi de 
vous dire que le président de cette Confé- 
rence fut un membre hautement respecté 
d'une union ouvrière, et, il y en a d'autres 
amis du président qui sont aussi reconnus 
comme des gentilhommes et sont officiers 
du travail. S'il y a des hommes très res- 
pectables à la tête de nos organisations, il 
n'y a pas de raison au inonde pour que les 
patrons puissent nourrir quelques craintes. 
Nous avons dans nos organisations des 
hommes d'honneur, qui, lorsqu'ils ont 
apposé leur nom & un contrat remueront 
oiel et terre pour empêcher que ee contrat 
soit violé. S'il est violé, si quelques mem- 
bres radicaux dépassent le but ou commet- 
tent une erreur, ee n'est pas de leur tante. 

Le président rappelle, à l'orateur que son 
temps est expiré. 

M. HAY: Mon temps est-il expiré? En 
conclusion, j'aimerais remercier ces mes- 
sieurs de l'autre côté de l'assemblée pour 
leur étude sérieuse des griefs et des diffi- 
cultés du travail, et j'espère que la pro- 
chaine fois que nous nous rencontrerons 
nous serons dans le même heureux état 
d'esprit et que nous aurons amélioré la 
situation du travail au Canada. 

Le PRESIDENT: Le temps donné su dé- 
bat de chaque côté par la décision de la 
Conférence, ce matin, était expiré à une 
ou- deux minutes presque, lorsque le der- 
nier orateur s'est levé, mais j'ai cru qu'il 
n'était que raisonnable et qu'il ait l'occa- 
sion de parler quelques minutes. Je sug- 
gérerais que la règle établie soit appliquée 
et que le débat sur ce sujet soit mainte- 
nant clos. 



M. C. McCDTCHEON: M. le président, 
avec votre permission, je désire poser une 
question au président du comité des pa- 
trons touchant cette partie du rapport qui 
se Ht comme suit : 

Lee patrons no devraient être obligés de né- 
gocier qu'avec leurs propres employas ou ces 
groupes de leurs propres employés. 

Je sers! obligé de donner quelques expli- 
cations pour la bonne intelligence de ma 
question. Supposons que les ouvriers 
d'une industrie, afin d'avoir un meilleur 
porte-parole, paient un des leurs pour con- 
sacrer tout son temps à surveiller leurs 
intérêts, considéreriez-vous qu'en traitant 
avec lui, vous feriez affaire avec vos pro- 
pres employés? Ou allez-vous insister pour 
que voua traitiez chaque fois avec un hom- 
me qui travaille à l'établir, est-ce là ce que 
vous voulez dire? Ou bien, qu'est-ce que 
vous voulez dire au juste dans cette partie 
de votre rapport ? 

M. J. P. AiNiGON: M. le président, c'est 
un casparticulier.etcommejenedirige pas 
une usine, et que de fait, je dirige une bou- 
tique fermée, et traite avec les unions ou- 
vrières, je ne suis pas en position de ré- 
pondre à cette question. Mais, si je n'aime 
"pas tenter de répondre au nom des pro- 
priétaires d'usines, je crois qu'il serait dans 
l'ordre pour moi de donner simplement 
une définition du contrat collectif qui fut 
la base de nos discussions en comité, dans 
l'espoir que plusieurs de ceux qui se sont 
demandé ce que signifie réellement le 
contrat collectif pourront en tirer profit. 
Nous ne croyons pas que cette définition 
soit finale, cependant, elle ne vient pas de 
la part des patrons. Le contrat collectif 
est une négociation d'entente entre des pa- 
trons ou des groupes de patrons et des ou- 
vriers ou des groupes d'ouvriers, ou entre 
des représentants des organisations respec- 

Le PRESIDENT: T a-t-il d'autre rapport 

de comité P 

LE PROBLEME DU LOGEMENT. 



Major M. A. MclNNES (Saskatoon) : M. 
le président, mesdames et messieurs, je 
crois qu'il est très à propos que le comité 
mentionné le dernier sur la liste, soit le 
dernier à faire rapport. A la séance in- 
interrompue du comité, nombre de résolu- 
tions nous ont été soumises, et je désire 
féliciter ceux qui ont présenté ces résolu- 
tions pour leur valeur intrinsèque et le but 
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aplendide qu'elles visaient,. Comme je l'ai 
dît hier, je sais qu'en temps et lteu, ces 
résolutions viendront devant le publie. 
Cependant, nous avons pensé qu'il était un 
peu tard et qu'au moment actuel elles ne 
seraient pas d'un grand intérêt pour la 
Conférence, oar elles seraient de nature & 
allonger les séances. Toutefois, il 7 avait 
une résolution d'après la section 69 du rap- 
port de la Commission Royale que vous 
nous avez soumise et que nous avons cru 
opportun de discuter. Je vais donc vous 
lire, sans aucun commentaire de ma part, 
le rapport du comité. Nous nous sommes 
efforcés de le rédiger de façon telle qu'il 
soit accepté unanimement par l'assemblée: 

Rapport supplémentaire du comité n* 9. 
Votre comité a considère la. section 69 du rap- 
port de la Commission Royale sur les relations 
Industrielles concernant les " logements Insuffi- 
sants et mauvais " et 11 endosse la resolution 
présentée a la Conférence dans les termes Bill- 
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tC'est avec plaisir que je propose l'appro- 
bation de ce rapport. 
M. J. R. SHAW: Je seconde cette mo- 

Le PRESIDENT: Voua avetf entendu la 

lecture du rapport supplémentaire du co- 
mité n° 9, donné par M. Mclnnes et se- 
condé par M. Shaw. Etes-vous prêts pour 
la question? 

M. HUGH BLAIN: Monsieur le prési- 
dent, avant de dire quoi "que ce soit sur 
oette question, j'aimerais me joindre aux 
représentants des manufacturiers et aux 
représentants des ouvriers, comme repré- 
sentant des intérêts commerciaux englo- 
bant d'immenses travaux de distribution 
dans ce pays, dans la résolution de remer- 
ciements qui vous a été offerte, ainsi qu'aux 
ministres provinciaux, aux membres de la 
Commission Royale et à la presse. Je crois, 
monsieur, que nous pouvons noua féliciter 
de notre président. Il a été toujours im- 
partial et le ton élevé de cette Conférence 



est dû en grande partie & la dignité et à 
l'impartialité du président. 

Quant 4 cette résolution, monsieur, je 
croia qu'il était entendu qu'on pourrait in- 
troduire 4 cette Conférence, tout sujet Affec- 
tant immédiatement les patrons et les em- 
ployés, et j'ai testé au cours de cette jour- 
née, de présenter à la Conférence une ré- 
solution sur le coût de la vie. J'ai pensé 
que si les membres de cette Conférence 
passaient une semaine entière' & Ottawa 
pour discuter les grands problèmes publics 
et qu'ils s'en retournaient chez eux sans 
avoir considéré la question du coût élevé 
de la vie, ils pourraient y avoir dissatisfac- 
tion et mécontentement dans le paya. Je 
ne sais pas, monsieur, ai à cette heure j'ose- 
rai empiéter sur le temps de la Conférence, 
maie je désire parler de oette question pour 
ma propre justification, parce que c'est 
probablement le seul problème sur lequel 
les intérêts de distribution représentés ici 
pourraient donner des renseignements et 
des avis précieux. C'est là la seule quea- 
tion que noua nous sentons réellement qua- 
lifiés -à discuter à cette Conférence. C'est 
pourquoi j'ai occupé mon siège pendant 
toute la semaine espérant que je pourrais 
avoir l'occasion de dire quelques mots à 
ce sujet. Je fais cette déclaration afin que 
ceux qui m'ont envoyé sachent que je n'ai 
pas manqué 4 mon devoir de présenter ce 
sujet à la Conférence. M. Trowern et son 
personnel ont préparé un bref devant être 
soumia a cette Conférence et je regrette 
que le trop grand nombre do questions à 
traiter m'ait empêché de le présenter. 

Quant à la résolution devant nous, je 
crois que noua l'approuvons tous cordiale- 
ment. Toute résolution de nature à amé- 
liorer le caractère ou la condition de notre 
peuple est certaine d'obtenir l'appui unani- 
me et absolu de tous les membres de cette 
Conférence. C'est donc avec plaisir que 
j'appuie cette résolution. 

La résolution fut adoptée à l'unanimité. 
CLOTURE DE LA CONFERENCE. 



DISCOURS PAR DES PREMIERS MINIS- 
TRES DE D'ONTARIO ET DU MANI- 
TOBA, LE PROCUREUR GENERAL DE 
LA SASKATCHEWAN, ET AUTRES. 

Le PRESIDENT: Le président désire 
annoncer que les copies du Hansard pour 
aujourd'hui ne seront prêtes que lundi ma- 
tin, mais qu'elles seront envoyées 4 votre 
adresse respective, que le secrétaire possède, 
ou à tout autre adresse que vous lui don- 
nerez, et, de plus, qu'une copie complète 
de toutes les délibérations, reliée d'une fa- 
çon ou d'une autre, vous sera envoyée plui 
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tard afin que voua puissiez avoir un rap- 
port complet de ce qui s'est tait à la Con- 
férence. 

M. JAMES H. ASHDOWN (Winni- 
peg) : Monsieur le président, avant 
l'ajournement de la Conférence, je dé- 
sira dire quelques mots. Je suis venu 
ici, comme mon ami M. Blain, re- 
présentant les marchands de gros du pays. 
Le nombre de représentants qu'on leur avait 
accordés d'abord, n'était que de deux. Ce 
nombre fut porté à trots, plus tard; mais, 
à mon avis, je ne crois pas que ce nombre 
soit suffisant pour représenter dignement 
une organisation comme celle-ci, un grou- 
pe dont les affaires sont aussi considérables 
que le nôtre. Noua avons entendu parler 
beaucoup des producteurs et des consom- 
mateurs, mais on n'a rien dit de l'intermé- 
diaire, de l'homme si nécessaire pour réunir 
les produits de presque tous les pays du 
monde, pour les distribuer ensuite aux 
marchands de détail, qui sont si nombreux 
et dont la représentation est si petite ici. 
En dépit de cela, j'ai pris un très grand 
intérêt à tout ce qui s'est passé ici. J'ai 
été heureux de constater l'esprit qui a ani- 
mé les deux côtés de cette assemblée. J'ai 
éprouvé beaucoup de plaisir à voir la façon 
harmonieuse avec laquelle cette Conférence 
a été conduite parce que, il y a à peine trois 
mois, dans la ville de Winnipeg, nous étions 
au milieu d'un tourbillon qui ne s'est pas 
terminé d'une. façon aussi harmonieuse que 
l'assemblée actuelle. 

J'ai été peiné d'entendre certaines opi- 
nions sur les grèves. Je crois que la grève 
est la manière la plus barbare de régler 
nos difficultés; et je crois que nous devons 
beaucoup a l'homme qui a réuni cette Con- 
férence de travailleurs et de ceux qui ont 
été appelés les capitalistes, afin qu'ils puis- 
sent discuter cette affaire. Je crois que 
nous tirerons tous profit de cette Conférence. 

Je n'aime pas les leçons que donnent 
quelquefois aux patrons certains employés; 
je ne crois pas qu'elles soient nécessaires 
du tout. Elles proviennent souvent de mal- 
entendus. La dame qui a parlé l'autre jour, 
vie pénitence sur le lit de mort, a parlé 
ainsi, j'en suis convaincu, par un manque 
absolu de compréhension des faits. Regar- 
dant autour de moi, je ne vois pas un seul 
individu qui, je crois, serait autre chose 
que très sympathique à l'idée de axer les 
heures de travail pour les femmes et les 
enfanta. Je suis absolument certain que 
la grande majorité des patrons désirent 
ardemment voir les femmes et les enfants 
dans des conditions convenables. Vous de- 
vez comprendre, si vous réfléchisses un ins- 



tant, qu'il est de l'Intérêt des patrons de 
répudier celui d'entre eux qui ferait mal. 
Les autres ne désirent pas subir sa cou- 
currence. La dame a mentionné un exem- 
ple pris dans la ville d'Ottawa, et le ton 
d'un des journaux sur cette affaire, expri- 
mait la même pensée que moi, c'est-à-dire 
qu'il était très malheureux que le nom de 
la personne qui avait agi si mal ne soit pas 
rendu public afin que le public puisse lui 
donner son châtiment. , 

Comme je l'ai déjà dit, je crois que cette 
Conférence a fait beaucoup de bien et je 
pense que si l'élément ouvrier n'a pas obte- 
nu peut-être tout ce qu'il voulait avoir et a 
essayé d'obtenir, il a obtenu plue qu'il ne 
s'attendait. L'élément ouvrier a fait un 
grand pas en avant; et, comme l'a dit le 
président, puisque quarante-sept pour cent 
déjà des ouvriers ont la semaine de qua- 
rante-quatre heures, le travail peut envi- 
sager l'avenir avec confiance. Ses efforts 
seront plus efficaces, s'il s'efforce de réali- 
ser sbb désirs d'une autre façon que de par- 
ler de grève et de menacer d'en faite. Je 
crois que neuf fois sur dix, les difficultés 
pourraient être réglées en «'asseyant autour 
d'une table, comme nous avons fait ici. 

•II y a une chose, monsieur le président,, 
à laquelle nous devons donner une grande 
attention dans l'adoption future des lois, et 
c'est qu'on ne devrait jamais permettre, 
an Canada, une grève de sympathie. Nous 
connaissons tous la situation affreuse de la 
ville de Winnipeg, quand toute la commu- 
nauté fut bouleversée, parce qu'un petit 
nombre d'individus n'avaient pas pu s'en- 
tendre. Le gouvernement devrait aussi 
s'arranger de façon à ce qu'il n'y ait plus 
de grève dans les services d'utilité publi- 
quo. . 

Le PRESIDENT: Le président regrette 
beaucoup d'avoir à rappeler l'orateur à l'or- 
dre parce que les débats sur les questions 
présentées à la Conférence sont terminés. 

M. ASHDOWN: J'ai été un peu empêché 
d'exprimer mes sentiments à cause de la 
nature des questions qui sont venues devant 
la Conférence, et c'est pourquoi j'ai désiré 
dire quelques mots maintenant. 

Un point de vue qui'n'a point été suffis 
samment considéré c'est la position de la 
communauté. C'est ce que j'avais A l'esprit 
en parlant des grèves de sympathie et des 
grèves dans les services publics. Je puis 
dire qu'au commencement de juillet j'ai 
reçu des jonmaux de Saskatoon, à une pe- 
tite journée de distance seulement, deux et 
trois mois après la date de leur publication. 
Si ce n'est pas là un outrage à la commu- 
nauté, je ne sais pas ce que c'est. 
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M. E. S. WOODWAHD <Victoria) : Bi je 
comprends bien, notre ami, au nom des 
marchanda de gros et de détail du pays, 
offre de noua rencontrer dans une Confé- 
rence afin de régler nos difficultés. Je serai 
content d'accepter cette offre. 

M. T. ït. DEAiCON (Winnipeg): Je ne 
Tais pas discuter Iles questions qui ont été 
débattues, . monsieur le président, et je ne 
prendrai pas plus de cinq ou six minutes— 
pour la valeur environ de Î7B du tempe 
de la. Conférence, évaluée & $13 la minute. 

Pas on seul représentant des manufac- 
turiers de la ville de Winnipeg n'a parlé du- 
rant toute la Conférence. M. Asbdown re- 
présente les marchands de gros et de détail, 
maie personne n'a parlé pour nous. Je 
désire simptlement dire que je suie person- 
nellement très heureux des résultats de 
cette Conférence. Nos amis de l'autre côté 
v n'ont peut-être pas obtenu tout ce qu'ils 
avaient espéré, et peut-être aussi les hom- 
mes de ce cêté-ci n'ont-ila pas eu tout ce 
qu'ils désiraient aussi; mais, considérant 
la grande divergence de vues a l'ouverture 
de la Conférence lundi matin, je pense que 
la Conférence, les ouvriers, lés patrons, et 
le pays en général doivent se féliciter des 
bons résultats qui découleront de cette as- 
semblée. 

Je me suis levé spécialement pour expri- 
mer l'espoir, qui s'applique à moi person- 
nellement d'abord, et à tous ceux qui ont 
prie part à cette Conférence, que nous ne 
nous séparerons pas pour oublier immédia- 
tement toutes les bonnes choses qui ont été 
dites et tous les nobles sentiments qui ont 
été exprimés; mais, au contraire, chaque 
individu, en autant qu'il le pourra, s'effor- 
cera de les mettre en pratique. 

Il est inutile de répéter ce qui a été dit si 
souvent qu'une différence de pointa de vue 
produit nécessairement une différence de 
conclusions. L'ouvrier ne connaît pas les 
difficultés et les misères du gérant; et elles 
sont nombreuses; d'un autre côté, même si 
c'est regrettable, il est impossible à l'hom- 
me qui dirige l'usine de connaître parfaite- 
ment les difficultés, les misères et les af- 
faires domestiques de ses compagnons de 
travail dans l'usine dont il est le chef. Mais 
nous sommes tous des hommes, tous des 
frères, et il n'y a pas une grande différence 
entre nos caractéristiques fondamentales, 
comme nous pouvons le voir chaque fois 
que nous nous réunissons pour discuter. 

Je crois que cette Conférence a accompli 
beaucoup de bien. On a adopté plusieurs 
résolutions qui finiront pat devenir des lois; 
et quoique les désirs de quelques-uns 
ne seront pas accomplis aussi vite qu'ils le 



souhaitent, nous . marchons tons dans la 
bonne direction. 

, Je crois que nous pouvons aussi féliciter 
le président pour la manière juste et impar- 
tiale avec laquelle il a présidé cette Confé- 
rence au cours de la semaine. 

M. TOM MOORE (OttawnV M. le pr;s ; 
dent, cet après-midi, le docteur Strachan x ' 
pondant à une question débattue, attira 
l'attention sur le fait qu'en proposant la ré- 
solution de remerciements, on avait ou- 
blié d'exprimer notre appréciation pour le 
travail de M. Gerald Brown, qui fut non 
seulement secrétaire de cette Conférence, 
maie aussi secrétaire de l'organisation pré- 
liminaire. Je pense que le Dr Strachan a 
fait une petite erreur en donnant M. Brown 
comme sous-ministre. Cependant, ce n'est 
qu'un détail. Je me lève à ce moment, pour 
ajouter que c'est avec plaisir que j'inclus 
M. Gerald Brown parmi ceux qui ont été 
mentionnés dans la première résolution. 
Les renseignements qu'il a pu réunir et en- 
voyer À l'avance, sur cette Conférnce, ont 
été d'une grande valeur. Le travail et l'é- 
tude qu'il nous a donné ont contribué en 
grande partie à en faire un succès, et l'af- 
fabilité avec laquelle il a répondu à toutes 
nos demandes a aidé beaucoup les délégués 
à remplir leurs devoirs. J'éprouve donc 
beaucoup de plaisir à seconder cette partie 
de la motion. 

En terminant, je^ne dirai pas grand cho- 
se. Nous pouvons" toujours féliciter; mais 
il me semble qu'il y a un p'eu de mauvais 
dans le meilleur de nous et beaucoup de 
bon dans le plus mauvais et, par consé- 
quent, -très peu de différence entre chacun 
de nous. 

M. C. H. CARLISLE (Toronto) : Monsieur 
le président, si vous me le permettez, je 
parlerai, un instant, sur un sujet qui ne 
se rapporte pas aux questions qui ont été 
discutées. Je suis demeuré à dessein en de- 
hors de la discussion parce que je voulais 
apprendre plutôt que de donner mon avis. 

Pendant tout le temps que j'ai été à cette 
Conférence, il y a une chose dont je n'ai 
pas entendu parler, et c'est l'aspect natio- 
nal. Nous ne sommes pas meilleurs que 1» 
nation ne nous permet d'être. Le travail et 
le capital Bont deux grands facteurs dans 
toute nation. Plus l'idéal de la nation est 
élevé, plus seront élevés l'idéal du travail 
et l'idéal du capital. • 

Je veux simplement vous laisser une pen- 
sée. Nous .avons une dette hationale im- 
mense. Nous avons peut-être des ressour- 
ces plus grandes que la plupart des nations 
engagées dans la guerre. qui vient de finir; 
mais cette dette est personnelle et c'est une 
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question qui doit attirer l'attention de cha- 
que individu. 

H y a une autre choae sur laquelle je dé- 
sire attirer votre attention, et c'est le lait 
que notre argent est sujet à escompte aux 
Etats-Unis. La livre sterling est aussi peut- 
être à son point le plus bas dans l'histoire 
de la nation anglaise. Voilà des choses qui 
devront être corrigées ai nous voulons re- 
venir à une base solide, juste et forte. 

Il y a deux facteurs qui feront beaucoup 
pour corriger cette condition: le capital et 
le travail; et il me semble que si nous vou- 
lons avoir un effort concentré, un but, ou 
quelque bien, de cette Conférence, nous de- 
vons voir à ce que le capital et le travail 
donnent la production la plus grande qu'ils 
peuvent donner, tant de nos ressources na- 
turelles que de nos usines. 

Il y a certaines choses que nous tirons de 
la loi économique; le travail doit être logé, 
habillé, nourri. C'est le moins qu'il lui faut 
pour exister. Le capital doit avoir suffisam- 
ment pour se maintenir, ou alors il sera 
déprimé et nous n'aurons plus de capital. 
Tout ce que nous pouvons gagner en fait 
de production provient des efforts unis du 
capital — par le moyeu des affaires et du tra- 
vail par le moyen de la production. Ce que 
vous faites en pluB des nécessités du capital 
et du travail est du profit. De ce profit, le 
capital doit avoir une part et le travail doit 
aussi en avoir une. Maintenant, n'est-il pas 
de notre intérêt au point de vue national, 
malgré toutes les controverses possibles, en- 
tre le capital et le travail, de produire de 
la manière la plus efficace, de vendre le 
mieux possible, et de consommer surtout les 
produits de notre propre pays et de nous 
mettre en position d'obtenir la plus grande 
portion possible du commerce international? 
Plus nous ferons d'exportations, plus notre 
capital, plus notre travail aura de chances. 

Quand nous nous séparerons nous devront- 
être convaincus que le capital et le travail 
doivent travailler ensemble par patriotisme, 
afin que nous puissions nous mettre dans 
la meilleure position possible pour faire 
face à toute concurrence, afin d'avoir ce 
qu'il y a de mieux et de faire ce qu'il y a 
de meilleur. 11 me semble que si le capital 
et le travail ont le même but, les choses 
diverses secondaires qui vont et viennent 
dans la vie industrielle, quoique très irri- 
tantes parfois, ne compteront pas pou' 
grand chose dans les facteurs de notre vie 
nationale. 



Sir WILLIAM HEABST (premier minis- 
tre d'Ontario) : Monsieur le président. 



mesdames et messieurs, & cette heure tar- 
dive de la Conférence, je ne vous retiendrai 
qu'un instant. J'apprécie hautement votre 
bonté de m'inviter à ce moment. Je veux 
d'abord remercier le proposeur et le secou- 
deur de la résolution de remerciements pour 
les bonnes paroles qu'ils ont eues à l'adresse 
des représentants provinciaux. Je vous as- 
sure que ce fut un grand privilège pour 
nous d'avoir eu l'occasion d'assister aux 
discussions sur les questions importantes 
qui sont venues devant cette assemblée. 
J'ai déjà eu l'avantage d'assister à de nom- 
breuses réunions, de nombreux congrès, 
mais je n'en connais pas qui aient été d'une 
nature plus élevée ou qui aient donné des 
discussions aussi habiles et aussi rensei- 
gnées sur des sujets importante que celle- 
ci. 

En écoutant la façon habile avec laquelle 
on présentait les arguments des deux côtés 
de cette assemblée, je pensais comme nous 
étions heureux d'avoir des hommes et des 
femmes, dans notre pays, si capables d'ex- 
primer leurs vues sur des questions impor- 
tantes dans un congrès comme celui-ci. Cela 
caractérise les citoyens du pays. A cause 
de cela, il m'a semblé qu'il n'y avait pas un 
problème que nous ne pourrions pas régler 
de la bonne façorL Nous avons un but, un 
objet — plus de production, un Canada plus 
grand et meilleur et de meilleures condi- 
tions de vie dans tout le pays. En pensant 
à cela et aux qualités de notre peuple, je 
ne vois certainement pas de raison pourquoi 
nous ne puissions pas accomplir cela. 

Ce fut un grand plaisir pour moi de re- 
marquer l'esprit do coopération et de sym- 
pathie des deux côtés de la Chambre pen- 
dant ces cinq derniers jours. Nous qui sié- 
geons dans le "No filan'e land" avons senti 
au commencement du congrès que l'air était 
chargé d'électricité, et nous ne savions pas 
à quel moment un gros obus pourrait écla- 
ter au milieu de nous, mais comme les 
heures s'écoulaient et que les hommes et 
les femmes sincères, à vues larges, à idéal 
élevé, d'un côté, regardaient en face ceux 
de l'autre cota possédaient des vues 
également élevé, un idéal également 
élevé et une même sincérité, le soup- 
çon et la méfiance ont fait place à la con- 
fiance et l'opposition à la coopération. Qui 
pourrait s'asseoir longtemps eu face de la 
figure géniale et bî sincère de Tom Moore 
et conserver a sou égard des sentiments de 
méfiance et d'antagonisme? Ou qui pour- 
rait regarder en face M. Chesterfield du 
groupe des patrons, M. Monro Briar et ue 
pas être attiré par leur sourire engageant? 
Et ainsi, comme les heures passaient la 
méfiance, Je soupçon et l'antagonisme die- 
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parurent et un flégir • sincère d'aider les 
malheureux, de voir combien on pourrait 
se rapprocher, et combien on pourrait faire 
dans l'intérêt du peuple du Canada, s'est 
manifesté. 

On s'attendait très peu à avoir une una- 
nimité absolue sur aucune des résolutions 
présentées; mais on s jeté un pont entre 
les parties, et je crois que nous pouvons 
dire aujourd'hui sans crainte de nous trom- 
per qu'il y a une meilleure entente que ja- 
mais dans le passé entre le patron et l'ou- 
vrier du Canada. 

Je croie que cette Conférence a rendu un 
grand service, tellement que nous devrons 
en avoir d'autres, et je considère qu'elle est 
d'une très grande, valeur & cause des avan- 
tages qu'elle procurera dans l'avenir. Nous 
songeons à la reconstruction. Nous parlons 
de l'époque actuelle comme de l'époque de 
reconstruction ; mais ce devrait être aussi 
une époque de création. Nous ne voulons 
pas reconstruire le monde comme il était 
avant la guerre; nous voulons construire 
un monde meilleur que nous n'avons jamais 
eu avant— un monde où les idéale plus no- 
bles prévaudront, un monde d'où sera 
banni en autant que possible, l'ignorance 
et le vice, un monde dans lequel nous nous 
efforcerons tous de travailler au profit de 
l'humanité en général, et pour l'élévation 
de ce pays au niveau le plus élevé et le 
meilleur possible. 

Monsieur le président, il serait absolu- 
ment inconvenant pour moi de prendre plus 
de temps cet après-midi, et je n'oserais pas 
entrer dans une discussion des sujets qui 
sont venus devant cette ■ Conférence. Je 
désire simplement dire ceci, que ce sera le 
but et l'objet de mon gouvernement, eom- 
' me ce sera d'ailleurs celui de tous les autres 
gouvernements provinciaux, de coopérer 
avec le gouvernement fédéral et avec les 
différentes organisations qu'on a suggérées 
à cette Conférence, afin d'obtenir les meil- 
leurs résultats possibles des suggestions 
faites par le comité. Ce n'est pas le temps 
pour nous de considérer trop particulière- 
ment ce qui appartient à un autre mais bien 
de nous efforcer de travailler la main dans, 
la main & accomplir le but que noua avons 
à l'esprit et à développer ce pays dont nous 
sommes si fiers. Je v< 



Le PRESIDENT: Je demanderai mainte- 
nant a l'honorable M. Noms, premier mi- 
nistre du Manitoba, de parler. 

Hon. T. C. NORRIS: M. le préaident, 
mesdames et messieurs: Je suppose que 
je suis un membre de cette Conférence 
quoiqu'on ait pas désigné à quelle équipe 
j'appartiens. Nous avons occupé "No 



man'a land" comme l'a dit sir William 
Heaist et pour moi un des côtés plaisante 
de cette Conférence c'est que c'est la pre- 
mière à laquelle j'assiste où les politiciens 
ne sont pas nécessaires et où ils ne doi- 
vent pas parler. Cela peut-être une des 
raisons qui expliquent le grand succès qui '■ 
a couronné les efforts de cette assemblée. 
Cependant, nous pouvons être appelés d'ici 
quelques mois, & délibérer sur quelques- 
uns des sujets qui ont été discutés ici, et 
le privilège d'avoir pu assister à cette Con- 
férence nous placera dans une situation 
bien plus avantageuse pour traitez ces 
questions. 

La discussion ici a touché plusieurs 
questions importantes et j'ai joui dû pri- ' 
vilège d'avoir été placé entre les deux 
forces, et d'avoir entendu presque tout ce 
qui s'est dît, et maintenant, à la fin de la 
Conférence, nous prenons part à la béné- 
diction—c'est peut-être la meilleure place 
qu'un politicien puisse occuper. Je puis 
dire qu'après avoir écouté attentivement 
tout ce qui s'est dit, les beaux sentiments 
qui ont été exprimés d'un coté et de l'au- 
tre de cette salle, avoir noté l'amitié qui 
s'est développée depuis l'ouverture de la 
Conférence, je sens que si des conférences 
semblables étaient tenues assez souvent 
il n'y aurait plus ni grève ni difficultés ou- 
vrières. A mon sens, la principale raison 
pour toutes les difficulté» passées, c'est que 
tous ne vous êtes pas rapprochés assez. 

Un DELEGUE DES PATRONS: C'est 



Hon. M. NORRI0: Jamais auparavant, 
vous n'avez joué cartes sur table comme 
vous l'avez fait a cette Conférence. Vous 
n'avez jamais accordé votre confiance à 
l'autre cfité comme vous l'avez fait ici. 
Quand vous vous séparerez, quelque soit 
votre côté, vous direz: "Ces gens de l'au- 
tre côté ne sont pas si mauvais après tout, 
nous ne les connaissions pas"— parce que 
vous vous êtes rapprochés et que vous vous 
êtes connus, ce qui est un des pointe les 
plus précieux de la Conférence. 

Il est vrai que sur plusieurs points 
voua n'avez pas pu en venir à une recom- 
mandation unanime des résultats de vos 
délibérations en comité. On devait s'at- 
tendre a cela; c'eut été merveilleux, éton- 
nant, si sur chaque question- vous aviez 
rendu un verdict unanime. Mais voua 
avez discuté ces choses sérieusement et 
vous vous comprenez mieux, et vous avez 
fait disparaître plusieurs des difficultés 
dont vous aves parlé. Vous n'ave» peut- 
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être pas réglé deux ou trois des plue im- 
portantes; mais à la prochains Conférence 
vous pourrez commencer où vous avez fini 
celle-ci. C'est déjà un beau prélude A la 
grande Conférence internationale, qui se 
tiendra à Washington dans quelques se- 
maines. Vous trouverez que cette Confé- 
rence aura été une belle préparation pour les 
quelques Canadiens qui iront là, et je se- 
rais surpris si quelques Canadiens ne di- 
rigeaient pas plusieurs questions à Wa- 
shington précisément à cause de l'expé- 
rience qu'ils ont eue ici. 

Je suis heureux du résultat de cette Con- 
férence. Des deux côtés nous n'avons pro- 
bablement pas atteint le but qu'on aurait 
désiré; mais vous avez fait beaucoup da 
progrès dans cette direction — et nous 
avons considéré attentivement, du centre, 
ce qui se produisait — et vous serez surpris 
de vous-mêmes quand vous retournerez 
cbez-vous. vous vous connaîtrez mieux et 
vous comprendrez plus facilement les mi- 
sères et les difficultés des uns et des 
antres. 

Le fait d'avoir placé les représentants 
des gouvernements dans "No man's land" 
me rappelle l'histoire d'un cultivateur du 
Michigan et sa définition d'un politicien. 
Ce cultivateur revenait du marché et passa 
en chemin un voyageur d'apparence pas 
trop mauvaise, et l'invita à monter en voi- 
ture et lui demanda s'il était un étranger. 
Le voyageur lui répondit qu'effective- 
ment il en était un. Le cultivateur lui de- 
manda: "Où alles-vons et quelle est votre 
profession?". Le voyageur répondit "Je 
euis un homme de profession." Le culti- 
vateur n'étant pas satisfait lui demanda 
encore "A quelle profession particulière 
appartenez-vous?" L'étranger répondit. 
"Je suis un politicien". "Oh, mince 
alors", reprit le cultivateur, "ce n'est pas 
une profession cela, c'est une maladie." 
Je suppose que c'est pour cela qu'on noua 
a mis au centre. 

En prenant part à la bénédiction, je vous 
recommanderais d'avoir autant de ces con- 
férences que possible. Vous viendrez ici 
l'an prochain avec moins de préjugés que 
cette année et vous obtiendrez plue de ré- 
sultats. Je vous remercie. 

Le PRESIDENT: Je suis certain que 
nous aimerions tous entendre quelque! 
mots de l'honorable M. Ring. 

LTion. W. L. MACKENZIE KING: ta 
Conférence a déjà eu la bonté de m'aocor- 
der le privilège de parler deux fois et je 
ne dirai qu'un mot. Cette réunion, à plu- 
sieurs reprises, a été désignée une Confé- 



rence. Un monsieur, je crois que c'est M. 
Bowell, à la séance d'ouverture, en a parlé 
comme de la première Conférence de paix 
du Canada. Je pense que tous ceux qui sont 
ici et ont pris part à cette conférence 
s'en retourneront avec le sentiment que 
c'est le premier Parlement Industriel du 
Canada. Je crois qu'il fera époque en ce 
sens, et que des réunions comme celle-ci 
se renouvelleront chaque année pour le plus 
grand bien de tous 

Le PRESIDENT: Je demanderai mainte- 
nant à l'honorable M. Dunning, de parler. 

L'hon. M. CHARLES A. DUNNING (Sas- 
katchewan) : M. le président, mesdames et 
messieurs: Je crois que je fus le seul des 
hommes à la table du centre' à prendre 
la parole avant la bénédiction. J'ai tenté, 
au cours des délibérations, de poser une 
question aux deux cotes de l'assemblée, et 
j'ai remarqué avec quel soin les deux côtés 
ont évité de me répondre. La question, 
cependant, a produit un résultat: j'ai été 
surpris du nombre d'hommes qui sont ve- 
nus me voir depuis que j'ai posé cette ques- 
tion et m'ont dit qu'ils avaient passé leur 
jeunesse sur la ferme. Je fus tout simple- 
ment abasourdi du nombre de cultivateurs 
dans cette assemblée et je fus bien plus 
surpris de trouver qu'ils n'étaient plus des 
cultivateurs maintenant, ce qui ajoutait un 
autre détail à ma question. Je ne pus at- 
teindre d'autres conclusions que aussitôt 
qu'ils eurent atteint l'âge de discrétion, ils 
trouvèrent que le sentier du capitalisme 
industriel ou du travail industriel avait 
plus d'attrait pour eux que la tâche de 
produire dç la nourriture sur la terre. Ceci 
encore ajoute quelque chose à ma question. 

Ce fut une éducation pour moi d'être ici, 
mesdames et messieurs, même si l'on a dit 
des choses assez dures des politiciens. Je 
n'ai pas la peau aussi épaisse que les deux 
vieux chevaux de bataille qui viennent jus- 
tement de parler, et je suis un peu sensible 
aux railleries bienveillantes qui ont été 
faites sur l'honneur dea hommes publics. 
Je pense et je crois que le courant de la 
vie politique comme tout autre courant, ne 
peut pas s'élever plus haut que sa source 
et si le peuple, composant le corps politique 
du Canada, n'attend pas J'honnêteté et la 
justice de la part dea hommes publics, 11 
ne les aura certainement pas. 'Les institu- 
teurs me disent que dans la formation dea 
enfants à l'école, une des meilleures mé- 
thodes, c'est de compter que l'enfant fera 
de grandes choses — de laisser entendre à 
l'enfant que l'on attend de lui de grandes 
choses, de bonnes choses, des choses no- 
bles. Je crois que si, au lieu de ces allu- 
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sions plaisantes et railleuses aux hommes 
publies, vous laisseriez entendre à tons que 
vous dous honorez pour ce que nous de- 
vrions être et que vous attendes de nous 
de grandes choses, ce serait bien mieux ; 
je suis certain que cela produirait de meil- 
leurs résultats, et que cela empêcherait 
cette attitude de cynisme de se développer 
dans l'esprit des hommes publics par la 
conduite du peuple qu'ils sont censés ser- 
vir. 

Ceci est un sermon, peut-être— un sermon 
d'un homme comparativement jeune dans 
la vie publique. Je ne croie pas que le 
Canada devienne le pays qu'il devrait être 
tant que nous ne serons, pas tous des poli- 
ticiens dans le sens le plus noble et le plus 
vrai du mot. Je dis cela du fond du cœur. 
Aussi longtemps que l'on dira à la jeunesse 
que la politique est un métier déshonorant, 
et que les hommes malhonnêtes seulement 
s'y engagent, vous ne pouvez pas vous at- 
tendre à ce que le Canada devienne un 
pays tel que voua l'aimeriez, tel que nous 
disons que nous désirons le voir, dans des 
assemblées comme celle-ci, par son gouver- 
nement. 

Je voulais simplement me décharger le 
cœur de cela. Chaque fois que j'en ai 
l'occasion, je m'attaque à ce mal parti- 
culier—je crois que c'est un mal — et je crois 
que vous prendrez mes remarques en bonne 

J'apprécie beaucoup tout ce que j'ai en- 
tendu ici, et en ce qui touche notre gou- 
vernement, je pense que nos relations aveu 
les ouvriers dans notre province ont été 
bonnes. Nous sommes toujours prêts à les 
écouter. Nous ne promettons pas, généra- 
lement, "sérieuse considération". Nous 
avons une habitude, en Saskatchewan, de 
dire oui ou non, comme les délégués peu- 
vent en rendre témoignage. 



Le PRESIDENT: S'il n'y a plus rien à 
venir devant la Conférence, on me pardon- 
nera, j'espère, d'exprimer, au nom du gou- 
vernement fédéral, et spécialement du pre- 
mier ministre, leurs sentiments sur les ré- 
sultats de cette Conférence. Ce fut un eucoes, 
parce que chaque personne qui y a pris part 
comme délégué, a montré et a prouvé qu'elle 
venait ici avec l'intention de s'efforcer ù 



faire sa part pour améliorer la vie indus- 
trielle par l'entente et la coopération. Sans 
entrer dans les détails ni m'étendre sur le 
sujet, je veux vous assurer que ce fut un 
très grand plaisir pour moi d'avoir l'occa- 
sion d'assister et d'apprendre, comme je 
crois que nous avons appris, les leçons qui 
ont été données à cette réunion. Ce que 
je considère la note dominante du message 
du premier ministre, lundi matin, fut que, 
si nous voulons que nos actions soient sup- 
portées par une justice entière, la confian- 
ce — qui est ai nécessaire à l'heure actuelle 
aux patrons et aux employés — soit rétablie, 
et la coopération suivra nécessairement. Je 
suis certain que les résultats de cette Confé- 
rence seront profitables, non seulement aux 
patrons et aux ouvriers, mais au Canada 
comme nation; et je voudrais exprimer 
l'espoir qu'il ne serait peut-être pas dési- 
rable qne le gouvernement prit l'initiative 
de faire les arrangements pour les confé- 
rences futures. La meilleure manière de 
démontrer le succès de cette réunion serait, 
pour les parties intéressées, de faire les 
arrangements nécessaires par entente mu- 
tuelle pour tenir uns autre Conférence sem- 
blable, à l'avenir; et, s'ils trouvent bon 
d'inviter les représentants des gouverne- 
ments '"fédéral et provinciaux, je suis cer- 
tain qu'ils seront contents d'assister dans 
le "No man's land". 

En ouvrant cette convention, comme on 
l'a déjà dit, ce fut avec un sentiment de 
soulagement a cause de la victoire rempor- 
tée et des menaces qui avaient été évitées 
et un sentiment de gratitude à cause des 
possibilités qui se présentaient; et noua 
avons chanté l'hymne national, parce que 
nous avions ces sentiments. Je pense que 
nous sommes tous d'avis que l'esprit qui 
anime la constitution britannique est bien 
celui qui a animé toute cette Conférence, 
et qui a été une des principales causée de 
son succès. Ne devrions-nous pas alor* 
trouver convenable de nous eéparer en 
chantant de nouveau l'hymne national? 

Les délégués se levèrent alors et chantè- 
rent la première strophe de l"hymne na- 
tional." 

Le PRESIDENT; Je déclare maintenant 
que la première Conférence nationale àe 
paix industrielle du Canada est terminée, 
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Commission Royale sur les Relations Industrielles 



Arrêté en conseil établissant la Commission 



Copie certifiée d'un rapport du Comité 
du Conseil Privé, approuvé par Son 
Excellence le gouverneur général le 
4 avril 1919. 

C. P. 670 

Le Comité du Conseil Privé a eu de- 
vant lui un rapport, en date du 22 mars 
1919, du président du sous-comité du 
travail du Comité de Reconstruction et 
de Développement, déclarant qu'une ré- 
solution a été adoptée à une assemblée 
du sous-eomité du travail du Comité de 
Reconstruction et de Développement, le 
19 de ce mois, laquelle se lit comme suit: 

Le comité du travail est convaincu de 
la nécessité de formuler une ligne de 
conduite qui amènera l'adoption de re- 
lations coopératives entre patrons et 
employés dans les diverses branches 
d 'industrie, comme étant le meilleur 
moyen d'établir des relations satisfai- 
santes dans l'industrie dans tout le Ca- 
nada. Le comité du travail comprend 
les conditions différentes existant dans 
les diverses industries, mais sent cepen- 
dant qu'il y a certains principes basi- 
ques qui s'appliquent à toutes. Le co- 
mité du travail a fait lui-même une étu- 
de sérieuse des efforts qui sont tentés ici 
et dans d'autres pays pour la solution 
du problème des relations industrielles, 
et, reconnaissant la complexité et l'im- 
portance du problème, recommande 
qu'une Commission Royale soit nommée 
immédiatement pour faire rapport au 
gouvernement sur les questions suivan- 
tes, à savoir : 

1. Etudier et faire des suggestions en 
vue d'assurer une amélioration perma- 
nente des relations entre patrons et em- 
ployés. 



2. Recommander des moyens pour as- 
surer que les conditions industrielles af- 
fectant les relations entre patrons et em- 
ployés seront revisées de temps à autre 
par les intéressés en vue d'améliorer la 
situation à venir. 

Pour les fins ci-dessus, la Commission, 
devra : 

1. Faire un relevé et une classifica- 
tion des industries canadiennes, 
existantes. 

2. Obtenir des informations sur la na- 
ture et l'étendue de l'organisation 
existant déjà dans les corps des pa- 
trons et des employés respective- 
ment. 

3. S 'enquérir des données disponibles 
sur le progrès réalisé par les con- 
seils industriels conjoints établis 
au Canada, en Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis. 

Il est de plus recommandé que la Com- 
mission présente un rapport définitif 
sur cette enquête pas plus tard que le 
1er juin 1919. 

Le Comité concourt dans la recom- 
mandation ci -dessus et la soumet à ap- 
probation. 

Rodolphe Boudreau, 
Greffier du Conseil Privé. 



Membres de l 



Commission 

chef Mathers du 



L'honorable juge i 
Manitoba, président; ' 

L'honorable Smeaton White, membre du 
Sénat, et directeur-gérant de la'Mont- 
real Gazette Printmg Company, 
Montréal ; 

M. Charles Harrison, député, conduc- 
teur de chemin de fer, North. Bay, 
Ont., représentant le public. 
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M. Cari Riordon, président de la Rior- 
don Pulp and "Paper Company, Mont- 
réal, P.Q. ; 

M. P. Pauzé, commerçant de bois, Mont- 
réal, P.Q., représentant les patrons. 

M. T. Moore, Ottawa, président du Con- 
grès des Métiers et du Travail du Ca- 
nada; 



M. J. W. Bruce, de Toronto, membre de 
la Commission d'Appel du Travail, 
représentant les employés. 

M. Thomas Bengough, de Toronto, qui a 
servi comme secrétaire de la Commis- 
sion sur l'Enseignement Technique, se- 
crétaire. 



Rapport de la Commission Royale 

nommée en vertu de l'arrêté en conseil C. P. 670 

pour s'enquérir ces relations industrielles au Canada 
avec un rapport de la minorité et un rapport supplémentaire 



A Son Excellence 

le Gouverneur Général en Conseil. 

Excellence, 

Les commissaires soussignés, nommés 
pour s'enquérir des relations industriel- 
les au Canada, ont l 'honneur de faire 
rapport comme suit : 

1. Aux termes de notre Commission, 
nous étions requis: premièrement, d'étu- 
dier et faire des suggestions en vue d'as- 
surer que les conditions industrielles af- 
fectant les relations entre patrons et em- 
ployés seront revisées de temps à autre 
par les intéressés, en vue d'améliorer 
la situation à venir. 

2. Pour les fins ci-dessus la Commis- 
sion a reçu instruction : 

(1) de faire un relevé et une classi- 
fication des industries canadien- 
nes existantes; 

(2) d'obtenir des informations sur la 
nature et l'étendue de l'organisa- 
tion existant déjà parmi les corps 
de patrons et d'employés, respec- 
tivement; 

(3) de rechercher les données dispo- 
nibles sur le progrès fait par les 
Conseils Industriels Conjoints au 
Canada, en Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis. 



3. Nous avons ouvert l'enquête en la 

ville de Victoria, dans la province de 
Colombie-Britannique, le 26ième jour 
d'avril dernier, et l'avons terminée en 
la ville d'Ottawa le 13ième jour de juin 
dernier. Entre ces deux dates, nous 
avons tenu, soixante-dix séances dans 
vingt-huit centres industriels s'étendant 
de Victoria, C.B., à Sydney, N.E., au 
cours desquelles nous avons examiné 486 
témoins. 

4. En vue' de la nature de notre en- 
quête, il fut décidé que les déclarations 
seraient reçues sans serment, et que l'in- 
terrogatoire contradictoire de témoins 
dans le sens ordinaire ne. serait pas per- 
mis. 

5. Nos réunions ont été annoncées à 
l 'avance dans les journaux circulant 
dans les localités où les réunions devaient 
avoir lieu, et toutes les personnes en pos- 
session d'informations de nature à être 
de quelque utilité ont été invitées pu- 
bliquement à y assister. 

6. Les témoins examinés représen- 
taient les patrons, les employés et le pu- 
blic en général. Beaucoup d'entre eux 
représentaient des groupes qui, dans 
l'attente de notre visite, avaient pré- 
paré des déclarations écrites, lesquelles 
furent présentées comme reflétant les 
vues et les opinions collectives du grou- 
pe. De plus, uu volume considérable de 
témoignages plus ou moins en rapport 



|ftvec les questions dont il s'agissait a été 
présenté sous forme de brochures et do- 
cuments écrits et imprimés. Nous avons 
aussi, partout où la chose a été possible, 
visité et examiné personnellement les 
établissements industriels dans le but de 
voir par nous-mêmes les opérations de 
l 'établissement et les conditions de tra- 
vail des gens qui y étaient employés. 

7. Nous reconnaissons qu'une grande 
partie des témoignages entendus ne se 
compose que d'expressions d'opinion, 
dans beaucoup de cas basées sur une dé- 
claration de faits que nous ne pouvions 
pas accepter comme bien fondée sans 
une enquête plus approfondie. Nous 
croyons cependant que les témoignages, 
en somme, représentent assez exacte- 
ment la pensée et l'état d'esprit de la 
population industrielle du Canada, 

Discours du Président 

8. A l'ouverture de la séance tenue 
en la ville de Vietoria, le président, avec 
l'approbation des antres membres de la 
Commission, fit la déclaration suivante : 

9. "A l'ouverture de nos procédures, 
je désire donner très brièvement les rai- 
sons pour lesquelles cette Commission 
a été nommée, les sujets généraux sur 
lesquels nous désirons obtenir des infor- 
mations et les résultats que nous espé- 
rons et avons confiance d'obtenir de nos 
travaux. 

10. "Le bouleversement qui se produit 
dans le monde entier, et l'état d'esprit 
des gens pendant cette période critique, 
rendent ce .temps propice à des change- 
ments radicaux dans les systèmes indus- 
triels et sociaux du Canada. 

11. "En vue de cet état de choses, le 
gouvernement a créé cette Commission 
des Relations Industrielles, chargée du 
devoir d'étudier et de faire des sugges- 
tions en vue d'établir une amélioration 
permanente des relations entre patrons 
et employés, grâce à laquelle, par leur 
contact intime et leur action collective, 
ils pourront améliorer les conditions in- 
dustrielles existantes et deviser des 
moyens de leur revision et amélioration 
continuelle. 



12. "Le rapport de la Commission 
étant destiné à servir de base à toute re- 
commandation ou action que le gouverne- 
ment pourra adopter à la présente ses- 
sion, le temps devient un facteur impor- 
tant, et la Commission, conformément 
aux termes de l'arrêté en conseil qui l'a 
créée, a en conséquence décidé de limiter 
autant que possible son enquête aux su- 
jets suivants : 

1. Organisation et classification; 

2. Conditions peu satisfaisantes et 
troubles ouvriers; 

3 . Remèdes appliqués ou suggérés ; 

4. Participation aux bénéfices, primes 
et association; 

5. Conseils Conjoints ; 

6. Commentaires ou suggestions géné- 
rales ; 

7. Attitude mentale 

13. "Autant que possible, toutes les 
personnes le désirant et ayant quelque 
chose d'une valeur importante à offrir 
sur ces sujets seront entendues, mais en 
justice pour les autres qui viendront 
après elles, _elles seront priées d'être 
aussi brèves que possible dans la présen- 
tation de leurs vues. 

14. "En juillet 1917, le gouvernement 
britannique nomma une Commission 
chargée de faire une enquête sur le pro- 
blème du malaise industriel, et en ter- 
minant je ne crois pas pouvoir faire 
mieux que de citer un extrait de son rap- 
port: 

'Ce qui est demandé est un Esprit 
Nouveau — un esprit plus humain, un 
esprit dans lequel les considérations 
économiques et commerciales seront in- 
fluencées et corrigées, et, nous l'espé- 
rons, contrôlées par des considérations 
humaines et éthiques. La cause prin- 
cipale du malaise est plus profonde 
que toute considération matérielle. Le 
problème est fondamentalement nn 
problème économique. Un nouvel es- 
prit d'association est donc essentiel.' 

15. "Nous sommes maintenant prêts 
à entendre toute personne qui a quelque 
chose à offrir selon les grandes lignes 
suggérées. Il est entendu que toute per- 
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sonna qui aura quelque déclaration à 
faire pourra la faire librement sans in- 
terruption et sans prêter serment ou 
remplir aucune formalité, l'intention 
étant d'obtenir l'opinion réelle de cha- 
que témoin, exprimée dans son propre 
langage et à sa propre façon. Comme 
je l'ai donné à entendre, notre temps 
est extrêmement limité. On s'attend à 
ce que nous couvrions tout le Canada 
avant le 9 juin, nous devons donc de- 
mander à ceux qui comparaîtront devant 
nous de faire leurs déclarations aussi 
courtes et se rapportant autant que pos- 
sible aux questions en jeu." 

16. Comme, aux termes de notre Com- 
mission, nous étions requis d 'étudier et 
faire des suggestions en vue d'assurer 
une amélioration permanente des rela- 
tions entre patrons et employés, nous 
crûmes que notre premier devoir était 
de nous enquérir des relations existan- 
tes et de découvrir l'étendue et la cause 
du malaise industriel et ouvrier qui 
existe actuellement au Canada. Le fait 
qu'il existe un malaise sérieux est abon- 
damment démontré par les témoins re- 
présentant différentes nuances d 'opinion 
et par le nombre des différends indus- 
triels qtii se sont produits depuis quel- 
ques mois, dont quelques-uns sont en- 
core pendants et d'autres imminents. 

17. Le malaise est plus prononcé dans 
l'Ouest canadien. Il y prend un carac- 
tère sensiblement différent de celui qui 
existe dans l'Est du Canada. Dans plu- 
sieurs villes de l'Ouest le travail était 
représenté par un grand nombre d'hom- 
mes entretenant des vues extrêmement 
radicales.- Une partie du malaise ou- 
vrier qui existe actuellement est sans 
aucun doute attribuante aux boulever- 
sements survenus en Europe et à l'état 
général de perturbation de l'esprit pu- 
blic à cause de la guerre. Cela a donné 
naissance à un désir, de la part des tra- 
vailleurs en général, d 'obtenir pour eux- 
mêmes, dans un espace de temps relati- 
vement court, une position qui autrement 
aurait pu être le résultat d'une évolu- 
tion durant une longue période d'an- 
nées. Ce désir varie de degré parmi les 
divers groupes de travailleurs. Un grou- 



pe pose comme principe la [ 
complète, pour ses membres, du méca- 
nisme de la production et du produit 
entier de leur travail, tandis que le grou- 
pe situé à l'autre extrémité serait satis- 
fait de voir attribuer tout simplement 
une plus grande puissance d'achat au 
salaire qu'ils reçoivent. Entre ces grou- 
pes se tiennent les plus modérés, et nous 
croyons que c'est la majorité, qui ver- 
raient avec plaisir la coopération et la 
paix industrielle, jusqu'à ee que, par un 
procédé graduel d'évolution, soit intro- 
duit un système dans lequel les travail- 
leurs recevront une part plus abondante 
de ce que produit leur travail. 

18. Beaucoup de patrons s'accordent 
avec les travailleurs sur le besoin d'un 
changement définitif de la base de l'in- 
dustrie, mais ne s'accordent pas sur la 
manière d'atteindre ce but. 

19. Tous les changements devraient 
être effectués pas à pas, parce que nous 
ne pouvons voir qu'à une petite distance, 
et chaque pas successif devrait être basé 
sur l'expérience gagnée par les pas déjà 
faits. Nous devrions en même temps dé- 
terminer la (direction générale dans la- 
quelle nous voulons aller, qui doit être 
celle de la santé, du bonheur et de la 
prospérité du travailleur et du service 
de la collectivité. 

20. Les travailleurs de ce pays consa- 
crent beaucoup de leur pensée à l'étude 
des questions économiques. Ce procédé 
édueationnel se poursuit apparemment 
parmi eux dans une mesure plus grande 
aue parmi les employeurs de main- 
d'œuvre. Une partie des écrits qu'ils 
lisent n'est peut-être pas saine, et l'en- 
traînement mental de quelques-uns des 
travailleurs peut n 'être pas de nature à 
leur permettre de les comprendre tout 
à fait ; cependant nous sommes convain- 
cus que le bon sens et le jugement sain 
de la majorité des travailleurs leur per- 
mettent de distinguer entre ce qui est 
sain et ce oui ne l'est pas. Pour cette 
raison, les doctrines extrêmes n'ont été 
adoptées que par la minorité des travail- 
leurs. Bien que la propagande des vues 
extrêmes par la parole et par la distri- 
bution de littérature puisse être une 



cause eon tributaire d'explosions qui se 
produisent de temps à autre, les vérita- 
bles causes du malaise sont d'une na- 
ture plus fondamentale. 

21. Les principales causes du malaise 
peuveut être énumérées comme suit : 

1. Le chômage et la peur du chômage; 

2. Le coût élevé de la vie en rapport 
avec les salaires et le désir du tra- 
vail d 'obtenir une plus grande part 
du produit de son travail ; 

' 3. Le désir d'un temps de travail 
plus court ; 

4. L» déni du droit de s'organiser et 

le refus de reconnaître les Unions ; 

5. Le déni du marchandage collectif; 

6. Le manque de confiance dans le 

gouvernement constitutionnel; 

7 . Des accommodations de logement 
pauvres et insuffisantes ; 

8 . Les restrictions apportées à la li- 
berté de parole et de la presse ; 

9. Le déploiement fastueux de la ri- 
chesse ; 

10 . Le manque de facilités éducation- 
nelles égales. 

22. Il y a beaucoup d'autres raisons 
assignées au malaise et au mécontente- 
ment, quelques-unes limitées à des lo- 
calités particulières, mais ce qui précède 
embrasse les causes les plus fréquemment 
exprimées. 

23. Il est évident que la meilleure mé- 
thode de traiter le malaise actuel et d'é- 
tablir de meilleures relations entre pa- 
trons et employés est d'en faire dispa- 
raître la eause autant qu'il est possible 
ou praticable de le faire. Les pages sui- 
vantes contiennent nos suggestions à 
cette fin. 

Le Chômage et la Peur du Chômage 

24. Nous avons mis le chômage au pre- 
mier rang parce que nous avons constaté 
que là où existe le plus grand malaise il 
y a le plus de chômage. Le chômage se 
rencontre dans plusieurs des grands 
centres urbains. Il y a cependant peu 
de chômage dans les petites villes et dans 
les districts ruraux, en dépit du nombre 
des travailleurs qui ont été renvoyés du 
travail des munitions et du nombre des 



soldats qui ont été licenciés. Dans quel- 
ques centres manufacturiers, comme Kit- 
chener, il y avait réellement une pénu- 
rie de main-d'œuvre. 

25. Dans pratiquement toutes les pro- 
vinces il y a une grande rareté de main- 
d 'œuvre sur les fermes. Cette rareté est 
plus prononcée dans les trois provinces 
des prairies et dans la province d'On- 
tario, mais nous avons entendu la même 
plainte dans le Québec, le Nouveau- 
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse. La 
cause s'en trouve dans la grande répu- 
gnance des travailleurs inemployés à 
prendre ce genre d'emploi. A, un en- 
droit nous avons été informés par l'of- 
ficier local de placement du gouverne- ■ 
ment qu'il avait dans ses livres une liste 
de 1,000 hommes en quête d'emploi, tan- 
dis qu'il avait en même temps une liste 
de 1,500 vacances sur des fermes, mais 
qu'aucun de ces 1,000 hommes ne pou- 
vait être induit à les accepter. La prin- 
cipale raison assignée à cet état de choses 
est l'objection à la condition d'existence 
sur la ferme, son isolement, les dures et 
longues heures de travail, la nature sai- 
sonnière de l'emploi et l'insuffisance des 
salaires payés pendant les quelques mois 
d'emploi pour permettre au travailleur 
de vivre pendant la saison de chômage ou 
de supporter sa famille dans le centre 
urbain. 

26. Un nombre croissant de cultiva- 
teurs emploieraient avee plaisir des 
hommes à l'année, et dans quelques cas 
on a vu à fournir à un homme marié 
une maison séparée, mais il existe encore 
un manque de ces accommodations. Le 
cultivateur impute la répugnance des 
travailleurs à venir sur la ferme au fait 
que les salaires sont devenus si élevés 
dans les établissements manufacturiers 
des villes qu'ils ont dépassé le prix que 
le cultivateur peut payer avec profit. 
En somme, nous eroyons que si les inem- 
ployés des villes pouvaient être induits ■ 
à prendre du service dans les fermes, le 
problème du chômage, tel qu'il existe 
au Canada, serait en grande partie ré- 
solu. 

27. Dans tout mouvement en vue de 
placer sur des fermes les manœuvres des 
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villes, il y aurait à exercer de la discré- 
tion. L'introduction de machines et de 
méthodes améliorées a fait de l'agricul- 
ture, dans une large mesure, une indus- 
trie professionnelle exigeant une main- 
d'œuvre haBile. Plus d'un cultivateur 
nous a dit que le manœuvre ordinaire 
venant de la ville est, jusqu 'à ce qu 'il ait 
acquis quelque connaissance de l'indus- 
trie, de peu ou pas d'utilité. 

28. Quelques-uns des facteurs les plus 
permanents du chômage sont la nature 
saisonnière de plusieurs industries due 
aux conditions climatériques, au manque 
de continuité dans les grands travaux 
de construction, et à la grande distance 
entre quelques centres industriels. 

29. Le chômage actuel est dû dans 
une certaine mesure à la diminution de 
la production dans quelques industries 
à cause du manque de navires océani- 
ques. On s'est aussi plaint du grand 
nombre d'Orientaux employés dans l'in- 
dustrie du bois dans la Colombie-Britan- 
nique. Il a été déclaré que tandis que 
les blancs étaient sans ouvrage, les Orien- 
taux étaient employés parce qu'ils peu- 
vent travailler pour un salaire moindre 
que celui avec lequel les blancs (à-cause 
de leur niveau de vie plus élevé) pour- 
raient exister. D'un autre côté, leB pa- 
trons affirment que les blancs refusent 
de faire beaucoup de travail que les 
Orientaux ont fait d'ordinaire. 

30. Nous sommes heureux de remar- 
quer que les soldats de retour du front 
ont été dans une large mesure absorbés 
de nouveau dans la vie civile, générale- 
ment en retournant à leurs anciennes po- 
sitions. 

31. A eause des conditions incertai- 
nes, nous , avons constaté partout une 
grande répugnance, de la part de ceux 
qui possèdent du capital inemployé, à 
le risquer dans de nouvelles entreprises 

. ou dans l'expansion de celles déjà éta- 
blies. 

32. Plusieurs témoins ont demandé, 
comme moyen de fournir de l'emploi im- 
médiat, que les gouvernements — fédé- 
ral, provinciaux et municipaux, — en- 
treprennent la construction de travaux 



publics utiles. Les travaux suggérés 
sont les cales sèches, la construction de 
navires, le prolongement des lignes de 
chemins de fer, la construction de routes 
et de ponts nécessaires, et le défriche- 
ment de la terre pour les fins agricoles. 

33. Au sujet de la sagesse ou de l'op- 
portunité d'entreprendre des travaux 
publics utiles en vue de diminuer le chô- 
mage temporaire, le "mémorandum" 
publié par "The Garton Foundation", 
en janvier de cette année, sur "La situa- 
tion industrielle après la guerre" (p. 
69), dit: 

"Même avec l'organisme le plus com- 
plet qu'il soit possible de deviser, il est 
difficile de voir comment une certaine 
quantité de chômage . temporaire peut 
être évitée si nous sommes satisfaits de 
compter entièrement sur le cours ordi- 
naire des relations entre'l'offre et la de- 
amande. Cette marge de chômage pour- 
rait cependant être réduite considéra- 
blement, sinon effacée, au moyen de dé- 
penses faites par l 'Etat et les municipa- 
lités pour des travaux d'utilité publi- 
que. Une semblable ligne de conduite 
devra être suivie avee prudence et sur- 
veillée de près au point de vue et de 
l'économie publique et des conditions in- 
dustrielles. Un emploi de cette nature 
ne peut jamais former un substitut per- 
manent à celui résultant de l'activité in- 
dustrielle, et il serait plus que fou de 
tenir des hommes employés à des travaux 
de secours gouvernementaux ou munici- 
paux quand les industries du pays sont 
prêtes à les recevoir. Tous ces travaux 
devraient en conséquence être entrepris 
en coopération intime avec les bureaux 
de placement et les comités locaux repré- 
sentant les patrons et les employés. Ils 
devraient aussi être limités aux travaux 
d'une utilité définie et, autant que pos- 
sible, à des entreprises d'une nature pro- 
ductive ou en rapport avec la restaura- 
tion de l'établissement. national. Il se- 
rait en même temps légitime d'avancer 
dans une certaine mesure les travaux 
projetés pour un avenir prochain afin 
de donner de l'emploi au moment où il 
est le plus nécessaire. Il y a une grande 
quantité de travaux vraiment utiles à 



exécuter en rapport avec le logement, la 
réparation et l'amélioration des routes, 
le reboisement, la préparation des ter- 
res incultes, etc., qui seraient de très bons 
placements au double point de vue so- 
cial et économique.." 

34. Mais fournir aux inemployés un 
travail convenable pour le présent ne ré- 
soudra pas entièrement le problème. 
Avant que le manœuvre soit rendu satis- 
fait, il faut faire disparaître de son 
esprit la peur du chômage qui le hante. 

35. C 'est là une chose qui affecte tous 
ceux qui ont à gagner leur pain, mais 
plus particulièrement le travailleur d'oc- 
casion. Il ne peut jamais savoir au juste 
ouand son emploi prendra an et quand 
il sera laissé sans moyens de subsistance. 

36. Le Chômage peut résulter d'autres 
causes que de la perte de son occupation. 
Il peut être rendu incapable de travail- 
ler par la maladie, l'infirmité ou la vieil- 
lesse. Très peu de travailleurs sont ca- 
pables de pourvoir, au moyen, de leur 
salaire, aux cas imprévus. Nous recom- 
mandons à votre gouvernement de pour- 
voir, au moyen d'un système d'assuran- 
ce sociale de l'Etat, à ceux qui, par au- 
cune faute de leur part, sont incapables 
de travailler, aue cette incapacité résulte 
du manque d'occasions, de la maladie, 
d'infirmités ou de la vieillesse. Une pa- 
reille assurance ferait disparaître le spec- 
tre de la peur qui hante actuellement le 
salarié et ferait de lui un homme plus 
satisfait et un meilleur citoyen. 

Le Coût Elevé de la Vie en Rapport 
avec les Salaires 

37. 'D'un bout à l'autre du Canada, 
le coût élevé de la vie a été donné com- 
me une des causes, sinon comme la cause 
principale, du malaise ouvrier. L'opi- 
nion a été fréquemment exprimée aue si 
le problème pouvait être résolu et l'équi- 
libre rétabli entre les salaires et le coût 
ils la vis, le malaise ouvrier disparaîtrait 
en grande partie. On nous a dit que 
bien oue pendant la guerre les salaires 
nominaux ont été augmentés de 'temps 
autre, les salaires réels n'ont pas aug- 



menté parce que la hausse des prix des 
articles de première nécessité a invaria- 
blement été plus forte que l'augmenta- 
tion des salaires. Il a été déclaré que 
dans beaucoup de cas, après que les tra- 
vailleurs ont obtenu une augmentation 
de salaire, le coût des articles nécessai- 
res à augmenté immédiatement, dé sorte 
que l'augmentation des salaires a été im- 
médiatement neutralisée. 

38. Il existe dans l'esprit d'un grand- 
nombre de gens une croyance profondé- 
ment enracinée que le coût élevé de la 
vie est dû aux profits illégitimes sur les 
choses nécessaires à la vie, et que le prin- 
cipal instrument employé à cette fin 
sont les divers entrepôts frigorifiques. 
On dit que dans quelques localités les 
marchés publies ont cessé d'exister parce 
oue les agents de ces entrepôts frigorifi- 
eues interceptent maintenant les, appro- 
visionnements que les cultivateurs appor- 
teraient autrement au marché pour les 
vendre. La ménagère économe qui avait 
l'habitude d'aller au marché tous les 
jours afin de pourvoir aux besoins de la 
famille en fait de viandes, légumes, etc., 
ne peut plus alors faire usage de ce 
moyen d 'approvisi jnnement. Ceux qui 
souffrent de cette cause ne sont pas seu- 
lement ceux classés d'ordinaire comme 
manœuvres, mais aussi eeux des classes 
salariées. 

39. IJne autre cause sur laquelle on 
renette le blâme pour le coût élevé des 
articles est le système dispendieux ac- 
tuel de distribution. On croit générale- 
ment qu'il y a trop d'intermédiaires et 
que l'on devrait adopter un système qui 
mettrait le producteur et le consomma- 
teur en contact plus direct. Comme 
preuve de cette nécessité, notre attention 
a été attirée . sur la grande différence 
existant entre le prix réalisé par le pro- 
ducteur et celui payé en dernier lieu par 
le consommateur. 

40. Ce sujet a été mis en évidence de- 
vant nous comme étant une des princi- 
pales causes contribuant au malaise in- 
dustriel, et nous sommes heureux d 'ap- 
prendre qu'il est actuellement l'objet 
d'une enouête par un comité de la Cham- 
bre des Communes. 
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41. Le coût élevé de la vie est inti- 
mement lié au désir du travailleur d'ob- 
tenir une plus grande part du produit 
de son travail. En réalité, il semble 
que l'existence de l'un donne lieu à la 
demande de l'autre. Quoi qu'il en soit, 
la ferme conviction existe dans l'esprit 
du travailleur qu'il n'obtient pas une 
part équitable de la valeur que produit 
son travail. Il y a une grande diver- 
gence d'opinion parmi les travailleurs 
eux-mêmes quant aux mesures exactes 
nui devraient être prises pour répondre 
à cette demande. 

42. Le travail a été dans une large 
mesure, dans le passé, regardé comme un 
article à acheter et vendu à marché ou- 
vert, le prix à payer étant fixé par l'of- 
fre et la demande. Nous croyons que le 
travail ne devrait plus être ainsi regar- 
dé, mais qu'une plus grande reconnais- 
sance devrait être accordée aux droits 
humains et aux aspirations humaines, et 
oue la principale considération dans l'in- 
dustrie devrait être la santé, le bonheur 
et la prospérité des travailleurs et le ser- 
vice rendu à la collectivité. 

43. La première clause de la Déclara- 
tion Ouvrière du Traité de Paix déclare 
que "le travail ne devrait pas être re- 
gardé comme étant simplement une mar- 
chandise ou un article de commerce. " 
Nous croyons que c'est là le principe ba- 
sique sur lequel devraient être établies 
les relations entre patron et employé; 
et s'il est reconnu librement et franche- 
ment par les patrons et suivi de bonne 
foi, nous croyons qu'il contribuera con- 
sidérablement à améliorer les relations 
entre eux. 

44. Sans bouleversement extraordi- 
naire, on peut adopter une politique qui 
assurera au travailleur une rémunéra- 
tion équitable de son travail et un salai- 
re vital, et l'assurera contre le besoin 
dans les périodes temporaires de chôma- 
ge forcé pour cause de manque d'emploi, 
de maladie ou d 'infirmité, et pendant sa 
vieillesse. 

45. Comme moyen d 'améliorer les rela- 
tions entre eux et leurs employés, plu- 
sieurs patrons ont mis en pratique dif- 



férents plans de participation aux bé- 
néfices. Il ne serait pas exact de dire 
que ces plans de participation aux béné- 
fices ont échappé à la critique, mais les 
témoins employés comme travailleurs 
dans les industries où ces plans sont en 
opération ont convenu qu'ils avaient en- 
couragé l'harmonie dans l'industrie. 
Pour qu'ils puissent réussir, il est essen- 
tiel que ceux qui en profitent soient mis 
en possession des informations nécessai- 
res pour leur permettre de juger s'ils 
reçoivent une part spécifiée des bénéfices 
ou une simple aumône. 

46. Dans plusieurs provinces du Ca- 
nada, l'absence d'une loi du salaire mi- 
nimum, surtout pour les femmes et les 
jeunes filles, a été mentionnée comme 
une cause sérieuse de mécontentement. 
Dans quatre provinces — Manitoba. Co- 
lombie-Britannique, Saskatchewan et 
Québec — il y a une semblable loi ad- 
ministrée par une commission du salaire 
minimum, par laquelle le taux minimum 
qui doit être payé est fixé de temps à 
autre. Nous croyons qu'une pareille loi 
devrait être adoptée dans toutes les pro- 
vinces et couvrir non seulement les fem- 
mes et les 'jeunes filles, mais aussi les ma- 
nœuvres. 

Heures oe Travail 

47. Nous avons constaté dans la gran- 
de majorité des endroits visités une de- 
mande, de la part des travailleurs, d'une 
journée de travail plus courte, basée sur 
leur désir de plus de temps libre et de 
plus d'énergie à consacrer aux choses 
de la vie autres que le travail, et une 
approbation générale des patrons à cet 
égard. 

48. Plusieurs opinions sur cette pro- 
position ont été exprimées par les tra- 
vailleurs. La demande la plus commune 
a été celle d'une journée de huit heures 
avec le demi-congé du samedi, là où elles 
sont déjà établies, et une nouvelle ex- 
tension de ce système partout où la chose 
sera possible, formant ainsi la semaine 
de 44 heures. 

49. L'approbation des patrons a géné- 
ralement été accompagnée de déclara- 
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tions des difficultés auxquelles ils ont à 
faire face. Ces difficultés sont : 

(1) La nécessité de l'utilisation de 
toute la lumière du jour possible 
là où l'industrie est sujette aux 
conditions climatériques et doit 
être poursuivie pendant une sai- 
son limitée. On en a des exemples 
dans l'agriculture, la pêche, l'ex- 
ploitation forestière, etc. 

{2) Le désavantage, pour une section 
d'une industrie, de travailler pen- 
dant un nombre d'heures moin- 
dre en compétition avec d'autres 
sections de la même industrie au 
Canada qui travaillent pendant 
un plus grand nombre d 'heures. 

(3) La peur de l'impossibilité, pour 
l'industrie canadienne, de faire 
face à la concurrence sur les mar- 
chés étrangers si les conditions au 
Canada étaient poussées trop loin 
en rapport avec les pays fabri- 
quant des produits similaires. 

50. Un? .iournée de travail plus cour- 
te est surtout nécessaire dans les indus- 
tries oui sont fatigantes, monotones ou 
exercées dans des conditions pénibles. 
comme la chaleur, la poussière, une po- 
sition incommode, etc. 

51. Le nomhrp des heures de travail ne 
devrait pas être fixé selon l'habileté à 
faire ce travail sans en ressentir une fa- 
tigue indue, mais devrait être basé scien- 
tifiquement sur les demandes de l'indus- 
tri°. 

52. Dans beaucoup d'industries au 
Canada, la journée de huit heures a dé.îî 
été adoptée, et elle a été reconnue par le 
Traité de Paix. Nous recommandons 
'■u'elle soit établie par la loi dans tout le 
Canada, en tenant compte de la consi- 
dération ci-dessus. Une telle loi devrait 
prévoir un repos hebdomadaire d'au 
moins vingt-quatre heures qui devrait, 
autant que possible comprendre le di- 
manche. 

53. Là où une journée plus courte est 
actuellement en vigueur, l'adoption de 
cette loi ne devrait en aucune façon in- 
tervenir dans cette coutume ou dans son 
extension. 



Déni du Droit de s'Organiser 

54. Les patrons peuvent être divisés 
en trois classes: (1) ceux qui nient à 
leurs employés le droit de s'organiser 
et qui prennent des mesures actives pour 
empêcher cette organisation; (2) ceux 
qui, tout en ne niant pas à leurs em- 
ployés ce droit de s'organiser, refusent 
de reconnaître l'organisation parmi leurs 
employés, et persistent à traiter avec 
eux comme individus, ou comme comités 
des employés, sans égard à leur affilia- 
tion à l'association; et (3) eenx qui non 
seulement admettent le droit de leurs 
employés à s'organiser, mais reconnais- 
sent l'association agissant au nom de 
leurs employés et traitent avec elle. 

55. Il n'y a pas au Canada de patrons 
appartenant à Ja première classe, mais 
il y en a un très grand nombre qui ap- 
partiennent à la seconde classe. Les 
patrons qui s'opposent ouvertement à ce 
que leurs employés s'organisent ne sont 
pas nombreux, mais, à tort ou à raison, 
les travailleurs croient que nombre de 
patrons qui déclarent ouvertement qu'ils 
eonsentent-à ce que leurs employés s'or- 
ganisent, mettent secrètement des obs- 
tacles à cette organisation, et que les em- 
ployés qui sont actifs dans l 'organisation 
de leurs compagnons en trade unions 
sont renvoyés ou punis de quelque au- 
tre manière. A la troisième classe ap- 
partiennent les grandes compagnies de 
chemins de fer, de télégraphe et de mi- 
nes, et beaucoup d'industries du bâti- 
ment. A part ces compagnies, les em- 
ployeurs de main-d '<euvre qui reconnais- 
sent le travail syndiqué et traitent avec 
lui sont la minorité. 

56. Le gouvernement du Canada, par 
un arrêté en conseil adopté en juillet 
1918. a fait une déclaration de sa politi- 
que à l'égard de l'organisation. Une 
clause de cet arrêté en conseil décrète 
mie "tous les employés ont le droit de 
s'organiser en tvade unions, et ce droit 
ne doit être nié ou gêné en aucune façon, 
et il devrait leur être permis et ils de- 
vraient être encouragés à négocier, par 
l 'intermédiaire de leurs représentants 
choisis, avec les patrons, relativement 



aux conditions de travail, aux taux des 
salaires, et autres griefs." 

57. Nous croyons, en somme, que le 
temps est passé où un patron devrait re- 
fuser à ses employés le droit de s'orga- 
niser. Les patrons réclament ce droit 
pour eux-mêmes, et il ne leur est pas nié 
par les travailleurs. Il ne semble pas y . 
avoir de raison pour que le patron re- 
fuse le même droit à ceux qui sont em- 
ployés par lai. 

58. Nous croyons, que la franche re- 
connaissance de ce droit par les patrons 
fera disparaître une des plus sérieuses 
causes de malaise. Les patrons ne ga- 
gnent rien à leur opposition, parce que, 
en dépit de cette opposition, leurs em- 
ployés s'organisent, et le refus ne fait 
que créer dans leur esprit un sentiment 
irritant d'injustice. 

59. Non seulement le droit de s'orga- 
niser devrait être accordé aux employés, 
mais le patron prudent reconnaîtra cette 
organisation et traitera avec ses repré- 
sentants '(Jument accrédités dans toutes 

. les questions se rapportant aux intérêts 
des employés quand il sera suffisamment 
établi que cette organisation les repré- 
sente tous. 

60. Le droit à l'organisation serait 
plus pleinement reconnu, croyons-nous, 
si la méfiance et le manque de confiance 
qui existent actuellement pouvaient dis- 
paraître, Une cause prononcée de . ce 
manque de confiance est le nombre de 
cas dans lesquels il a été prétendu que les 
conventions conclues n'étaient pas fidè- 
lement observées. Les allégations de 
manque de fidélité ont été faites et par 
les patrons et par les employés. Nous 
ne pouvons fermer les yeux sur le fait 
que dans certaines sections les représen- 
tants des trade unions locales ont pré- 
conisé des mesures extrêmes. On nous 
a amenés à croire que le choix de pareils 
hommes et la défense de ces mesures 
étaient le résultat logique de l'opposi- 
tion injustifiable de quelques patrons. 
L'adoption du principe de la grève de 
solidarité est née du refus des patrons 
le reconnaître les revendications des 
travailleurs syndiqués. Ces facteurs ont 
été assignés comme étant les causes prin- 



cipales de la non-exéeution de contrats 
conclus par les travailleurs dans un 
grand nombre de cas, surtout dans 
l'Ouest canadien. Cette politique n'est 
pas reconnue par les trade unions inter- 
nationales, qui croient à l'exécution des 
conventions faites par elles-mêmes ou 
en leur nom. Il ne peut être nié que les 
trade unions ont, en règle générale, ap- 
porté aux travailleurs de solides avan- 
tages sous la forme d'augmentations des 
salaires, de réduction du temps du tra- 
vail et d'amélioration des conditions du 
travail. 

61. Quand les patrons dans une bran- 
che d'industrie sont organisés et que 
leurs employés respectifs forment aussi 
une organisation centrale, un marchan- 
dage entre les deux groupes aurait l'a- 
vantage, au point de vue de la concur- 
rence, d'égaliser les salaires, les heures 
de travail et les autres conditions affec- 
tant les frais d'exploitation. 

Marchandage Collectif 

62. Le marchandage collectif est une 
expression qui implique le droit, pour les 
travailleurs, de se grouper dans le but 
de vendre leur puissance de travail col- 
lectivement à leur patron, au lieu de 
faire des conventions individuelles. II 
est fait quelquefois par un patron et un 
comité de ses employés. Pour le rendre 
efficace du côté des travailleurs, les em- 
ployés se sont organisés en trade unions, 
et plusieurs de ces trade unions sont 
fédérées en eonseils centraux, comme le 
Conseil des métiers du bâtiment, le Con- 
seil des métiers des métaux, etc. Les 
patrons également contrôlent parfois 
une fabrique, parfois une chaîne de fa- 
briques, et dans quelques cas s'organi- 
sent en grandes associations de l'indus- 
trie particulière à laquelle ils appar- . 
tiennent. Ces associations, à leur tour, 
font partie dans quelques cas de fédéra- 
tions comme la National Association of 
Building Contractors and Supply Men, 
avec des succursales dans plusieurs gran- 
des villes, et autres groupes similaires. 

63. Ces diverses formes d'organisa- 
tion ont amené beaucoup de confusion 
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dans l'expression "marchandage collec- 
tif." Sous sa forme la plus simple, le 
marchand a g? collectif est la négociation 
et la conclusion d'une convention entre 
un patron et Quelques groupes particu- 
liers d'employés, par l'intermédiaire de 
leurs unions respectives. Avec la crois- 
sance de grands établissements indus- 
triels et l'absorption du patron indivi- 
duel, dans beaucoup de cas, par les 
grandes corporations employant plu- 
sieurs classes de main-d'œuvre, la tenta- 
tive, par chaque groupe de main-d'ceu- 
vre, de conclure séparément des conven- 
tions favorables a amené des arrêts con- 
tinus du travail. Par exemple, si un 
entrepreneur en bâtiment, employant à 
peu près dix-neuf différentes classes 
d'ouvriers, toutes organisées en trade 
unions séparées, négociait séparément 
avec chaque union, trop de temps était 
employé à négocier ees dix-neuf conven- 
tions séparées, et le défaut de conclure 
une convention avec une de ces unions 
avait généralement pour résultat l'arrêt 
complet de tous les travaux pour quelque 
temps. On a trouvé, dans ces cas, mu- 
tuellement avantageux pour les employés 
de combiner simplement leurs demandes 
et de les présenter au patron par l'in- 
termédiaire d'une fédération des métiers 
du bâtiment, et ainsi régler en même 
temps les conditions pour toute l'indus- 
trie. Il arrive parfois, sous ce système, 
qu'un autre patron ne faisant, par exem- 
ple, que des travaux de charpente et de 
briquetage, ne serait pas intéressé dans 
les parties des eédules se rapportant aux 
dix-sept autres métiers du bâtiment ; et 
il pourrait aussi arriver que la présen- 
tation Anale de cette cédule combinée 
soit faite par un petit comité de la fédé- 
ration dans lequel les charpentiers et les 
b ri quêteurs ne seraient pas représentés. 
Cela a été donné par ouelques patrons 
comme une raison de refuser de rencon- 
trer un pareil comité. Nous ne voyons 
pas de raison de cette attitude, parce 
que si quelqu'un souffrait de n'être pas 
représenté directement, ce serait le tra- 
vailleur lui-même, et non le patron. 
Beaucoup de trade unions ont à leur 
emploi des hommes entraînés pour né- 



gocier leurs différentes eédules. Le pa- 
tron a le droit de choisir un représen- 
tant ou d'avoir l'aide qu'il voudra aux 
négociations, et il n'y a pas de raison 
logique pour qu'un pareil droit soit re- 
fusé aux employé*. 

64. Dans le cas d 'industries en partie 
organisées, on devrait reconnaître les 
associations d'employés là où elles exis- 
tent, conformément à la déclaration de 
l'arrêté en conseil du gouvernement du 
Dominion de juillet 1918, cité au chapi- 
tre précédent. Le patron est en même 
temps justifiable de savoir que la cédule 
présentée est mise devant lui avec l'ap- 
probation d 'une bonne partie de ses em- 
ployés. Qu'elle lui soit présentée direc- 
tement par un comité de ses employés, 
par représentant direct de la trade union 
à laquelle ils appartiennent, ou par l'in- 
termédiaire du comité d'une fédération 
de trade unions à laquelle appartient 
leur trade union particulière, cela ne 
devrait pas être mis en cause. 

65. Le marchandage collectif est la 
négociation de conventions entre patrons 
ou groupes de patrons, et employés ou 
groupes d'employés, par l'intermédiaire 
des représentants choisis par les parties 
respectives elles-mêmes. 

66. Conclureune convention et faire un 
marchandage collectif ne signifient pas 
la reconnaissance de "l'atelier fermé", 
à moins que la convention ne le déclare 
spécifiquement. Il est venu devant nous 
nombre de cas où cette méthode de mar- 
chandage collectif a été adoptée là où 
des unionistes et des non -unionistes 
étaient employés. 

Manque de Confiance dans le Gouver- 
nement! Constitué 

67. Des plaintes ont été faites en plu- 
sieurs endroits que la loi votée à la de- 
mande et pour le bénéfice du travail or- 
ganisé n'était pas observée suffisamment ; 
que le gouvernement n'avait pas con- 
trôlé l'augmentation du coût des arti- 
cles nécessaires de la manière que l'on 
croyait qu'il le ferait. On semble croire 
que les gouvernement, fédéral et locaux, 
sont contrôlés par des intérêts financieis 



et que leur influence était manifeste non 
seulement dans la législature, mais dans 
l'action executive des divers gouverne- 
ments. Comme preuve de eet avancé, 
l'on cite les profits énormes qui. d'après 
la presse, ont été faits par des corpora- 
tions s'oecupant de produits alimentai- 
res et autres articles nécessaires, les 
loyers excessifs, etc. Ces choses, il a été 
déclaré, ont ébranlé la foi des classes 
ouvrières dans le gouvernement tel que 
constitué actuellement. 

68. Le remède suggéré a été un sys- 
tème d'élection par lequel l'ouvrier pour- 
rait obtenir une représentation plus forte 
au parlement. Les moyens suggérés 
pour amener un tel état de choses sput 
l'adoption d'un système de représenta- 
tion proportionnelle des corps groupés. 
Nous savons que ce système a été en opé- 
ration pendant plusieurs années en Bel- 
gique et en Suisse, et nous croyons que 
la proposition est digne d'une étude sé- 
rieuse de la part d'un comité du parle- 
ment. 

Pauvreté et Insuffisance de Loge- 
ment 

69. Une autre cause de malaise que 
nous avons rencontrée dans presque tous 
les endroits que nous avons visités, a été 
la pénurie de maisons et la pauvre qua- 
lité de celles qui existaient. La produc- 
tion, pendant les quatre années de guer- 
re, n'a baissé dans aucune industrie 
autant que dans celle de la construction 
de maisons d'habitation. La condition 
^tuelle du travailleur n'est pas seule- 
ment l'insuffisance de facilités de loge- 
ment, mais l'insuffisance de celles qui 
existent. De pauvres conditions hygié- 
niques et le nombre insuffisant de pièces 
sont causes des principales plaintes. La 
cherté du terrain et des matériaux de 
construction ont empêché l'ouvrier de 
se construire une maison, et on devrait 
pdopter des moyens, avec aussi peu. de 
délai possible, pour remédier à cet état 
de choses. 

Restriction a la Liberté de Parole 

70. Les restrictions imposées à la li- 
t?rté de parole et de la presse et le déni 



du droit de lire la littérature demandée 
par une partie du public, ont été données 
comme quelques-unes des causes du pré- 
sent malaise indu;trîel. Nous n'avons 
pas de commentaires à faire sur la poli- 
tique du gouvernement sous ce rapport. 
Pendant la guerre, il a été nécessaire, 
dans l'intérêt du pays tout entier et de 
l'Empire, que la liberté individuelle soit 
dans plusieurs cas diminuée, mais nous 
ne croyons pas que ces restrictions au- 
raient dû être imposées soit à la liberté 
de parole ou à la liberté de la presse à 
moins que de telieti restrictions ne soient 
requises dans 1 'int<'iêt de la paix du pays 
entier. Nous reconnaissons que person- 
ne n'a le droit de faire quelque chose 
qui pourrait exciter la foule à commet- 
tre des actes contre les lois. Une ligne 
doit être tracée entre la liberté et la li- 
cence, mais on doit prendre bien soin 
d'éviter de créer l'impression que les 
restrictions imposées à la liberté de pa- 
role ou à la liberté de la presse le sont 
dans l'intention de prévenir toute cri- 
tique de la législature ou du gouverne- 
ment. 

déploiement fastueux de richesses 
et Manque de Facilités Edu- 
cation n elles Egales 

71. Le déploiement fastueux de riches- 
ses chez ceux qui le peuvent, et le man- 
que de facilités éducationnelles égales 
pour le riche et le pauvre, ont aussi été 
mentionnés. 

72. De nos jours, les écoles et les col- 
lèges sont ouverts aux enfants du patron 
de même qu'aux enfants de l'employé, 
mais le sujet de pluinte est que, en géné- 
ral, le revenu du salarié est tel qu'il ne 
peut lui permettre de donner à ses 
fants les moyens de poursuivre une t 
cation plus avancée. Le changement dé- 
siré serait de donner à l'enfant du sala- 
rié le moins bien payé la chance de . 
venir aux institutions éducationnelles les 
plus élevées. 

Comité d'Atelier et Conseils INDUS- 
TRIELS 

73. On insiste sur la nécessité d'une 
plus grande coopération entre patron et 
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employé. Le grand obstacle à cette co- 
opération est le soupçon et la méfiance 
avec lesquels, en plusieurs cas, on agit 
les uns envers les autres. 

74. Il est juste de dire que dans de 
nombreux cas les relations entre certains 
patrons et leurs employés ont été trou- 
vées très harmonieuses. Dans tous ces 
cas le principe dirigeant était la franche 
reconnaissance, par chacun, des droits 
des autres. De nos jours, l'employé n'a 
que peu ou pas du tout connaissance des 
difficultés qui assiègent son patron, du 
coût de la matière première, des dépen- 
ses, des travaux, de la concurrence qu'il 
est obligé de soutenir, des risques de son 
capital, et de la marge des profits qu'il 
reçoit; et le patron est également igno- 
rant des difficultés de l'employé et de son 
point de vue. Cette ignorance donne lieu 
à des différends quant aux taux de salai- 
res, aux heures de travail, et aux mille 
et une autres questions qui pourraient 
être facilement réglées si, de chaque côté, 
l'on comprenait les difficultés que l'autre 

■ a à surmonter. Comme moyen d'élimi- 
ner ce soupçon et cette méfiance et "afin 
d'obt«nir une ami' I ioration permanente" 
dans -leurs relations et dans les condi- 
tions de l 'emploi, plusieurs formes de Co- 
mités d'atelier conjoints ou de Conseils 
industriels conjoints ont été adoptées et 
sont maintenant en uBage en Angleterre, 
«u Canada, en Australie, aux Etats-Unis 
et ailleurs. 

75. Il y a trois types de Conseils in- 
dustriels conjoints maintenant en opé- 
ration : 

(a) les Comités d'atelier et les Con- 
seils industriels Whitley, en opé- 
ration en Grande-Bretagne; 

(b) ce qui est généralement connu 
sous le nom de Colorado Plan, en 
opération dans quelques parties 
des Etats-Unis et au Canada, et 

(c) la démocratie industrielle, telle 
que mise en vigueur par John 
Leith dans un certain nombre de 
fabriques aux Etats-Unis. 

76. Le rapport Whitley. qui a amené 

la formation de plusieurs Comités d'ate- 



lier et Conseils industriels conjoints en 
Angleterre, recommande la formation, 
pour chaque industrie nationale, de trois 
classes d'organisations: (1) Un Conseil 
conjoint national; (2) des Conseils con- 
joints de district, et (3) des Comités 
d'atelier. Les Conseils nationaux et de 
district sont composés d'un nombre égal 
de représentants des patrons et des em- 
ployés. Il n'est pas nécessaire que la re- 
présentation dans les Comités d'atelier 
soit égale, puisqu'on doit en venir à des 
décisions par convention entre les deux 
parties. 

77. Tous les Conseils sont formés vo- 
lontairement par les patrons et les ou- 
vriers dans chaque district. Comme pré- 
liminaire à leur formation complète, il 
doit y avoir une organisation par les pa- 
trons et' les employés dans l'industrie 
particulière, les conseils étant composés 
de représentants nommés par l'Associa- 
tion des Patrons et les Trade Unions con- 
cernées. D'après ce plan, chaque Conseil 
arrange ses propres fonctions, son mé- 
canisme et ses méthodes de travail. 

78. En ce qui concerne les fonctions 
respectives des Conseils de district et na- 
tionaux et des Comités d 'atelier, le Troi- 
sième Rapport Supplémentaire du Co- 
mité Whitley dit: "Dans chaque indus- 
trie il y a certaines questions, telles que 
les taux de salaires et les heures de tra- 
vail, qui devraient être réglées par un 
arrangement de district ou national, et 
il ne devra être permis à aucun Comité . 
d'atelier d'intervenir dans des questions 
ainsi réglées ; mais il y a aussi plusieurs 
autres questions affectant de près la vie 
de chaque jour, et le confort et le suc- 
cès dans les affaires, et affectant dans une 
grande mesure l 'efficacité du travail, 
questions qui sont particulières aux ate- 
liers ou fabriques individuels. L'idée de 
ces comités d'atelier est d'établir et de 
maintenir un système de coopération 
dans toutes ces questions d'ateliers." , 

79. Une des bases principales de l'éta- 
blissement de Conseils industrielsd'après 
le plan Whitley est d'éviter un. conflit 
soit avec le gouvernement ou le méca- 
nisme des trade unions existant pour le 
règlement en matière de salaires, d*heu- 
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res. etc., et dans le paragraphe 14 du 
premier Rapport Intérimaire il est dé- 
claré avec soin qu'il est de "la plus 
grande importance . . . d 'obtenir le sup- 
port des Trade Unions et des Associa- 
tions de patrons intéressées. Les des- 
seins du Conseil devraient être une ma- 
tière de règlement entre ces organisa- 
tions " ; et aussi ' ' Les Conseils de district 
devraient être créés ou développés au 
moyen du mécanisme déjà en existence 
pour les négociations dans les divers mé- 
tiers. ' ' 

80. Dans la ville de Toronto, un Con- 
seil conjoint, qui ressemble beaucoup au 
Conseil conjoint de district d'après le 
plan Whitley, a été formé et est actuelle- 
ment en opération dans les métiers de 
l 'industrie tlu bâtiment, et des Conseils 
semblables sont projetés pour ces mêmes 
métiers dans les villes d'Ottawa et de 
Montréal. Il y a aussi en existence un 
Comité d'atelier dans les chantiers de 
navires Coughlan, à Vancouver, et la 
formation d'autres conseils dans d'au- 
tres industries est sous considération. 

81. Ce qui est connu sous le nom de 
Colorado Plan, avec quelques modifica- 
tions, a été adopté par la American Sash 
and Door Company, de Kansas City ; la 
Andover Steel and Iron Company; la 
Cambria Steel Company; la Bethlehem 
Steel Shipbuilding Corporation ; la Phi- 
ladelphia Transit Rapid Company, et 
d'autres compagnies aux Etats-Unis; et 
au Canada par la Impérial Oil Company; 
l'International Harvester Company; la 
Massey Harris Company; la Vancouver 
Dairy Company, et autres. D'après ce 
plan, des Conseils conjoints, composés 
"d'un nombre égal de représentants des 

employés et de la compagnie, sont for- 
més. Les représentants des employés 
sont élus par un vote secret en propor- 
tion de leur nombre et aucune distinc- 
tion n'est faite entre employés unionistes 
ou non unionistes. Sous ce rapport ils 
diffèrent du plan Whitley, où l'organi- 
sation est préliminaire à la formation 
du Conseil et où les représentants sont 
nommés et élus par les membres des 
unions particulières. 



82. Dans la ville de Winnipeg, cent 
employeurs de main-d'œuvre ont pro- 
posé un plan pour la formation de Con- 
seils conjoints d'usines, ressemblant en 
quelque sorte au Colorado Plan, mais 
comprenant la formation • de Conseils 
conjoints provinciaux et d'un Conseil 
conjoint fédéral. 

83. Le plan Leitch, qui est aussi ap- 
pelé "Industrial Democracy", est en 
opération dans plus de 20 établissements 
et est basé sur la Constitution des Etats- 
Unis. L'organisation complète consiste 
en un Cabinet, un Sénat, et une Chambre 
de Représentants. Le Cabinet se com- 
pose des officiers exéeutifs de la compa- 
gnie et est tout d'abord un corps exécu- 
tif avec droit de veto. Le Sénat est élec- 
tif et est composé de sons-exécutifs, d'of- 
ficiers départementaux et de contremaî- 
tres. La Chambre des Représentants 
est élue par vote secret par le corps en- 
tier des employés. Le fonctionnement 
de ce plan est décrit en entier par M. 
Leitch dans son livre intitulé "Man to 
Man" (B. C. Porbes & Co., New- York). 
La politique d'affaires présentée aux 
employée est justice, économie, coopéra- 
tion et service, et ils en bénéficient finan- 
cièrement en recevant cinquante pour 
cent des gains sur le coût de la produc- 
tion. 

84. En ce qui concerne les plans de 
l'Impérial Oil et de la Harvester, les 
deux administrations et quelques-uns des 
employés ont exprimé leur satisfaction 
entière, et ils sont très confiants que ce 
plan fonctionnera bien -et harmonieuse- 
ment,' et avait apporté une grande amé- 
lioration dans les relations entre patrons 
et employés. D'autres employés de la 
Oil Company et le travail organisé ont 
exprimé leur désapprobation, parce 
qu'ils eroient que l'adoption d'un Con- 
seil était un plan pour se débarrasser 
des unions ouvrières. D 'autres ont soup- 
çonné le patron d'avoir quelque motif 
secret à l 'encontre du travail. 

85. Afin de faire disparaître ce soup- 
çon, les patrons ne devraient pas prépa- 
rer un plan de Conseils conjoints et le 
soumettre dans une forme complète aux 



employés pour qu'il soit accepté ou re- 
jeté. Les employés devraient être invi- 
tés à coopérer avec le patron à la pré- 
paration du plan. Il serait ainsi le pro- 
duit conjoint des deux parties, et il se- 
rait par conséquent reçu par les em- 
ployés sans ce soupçon qui est si souvent 
attaché à tout ce qui a été préparé par 
le patron seul. 

86. Dans aucun des établissements en 
opération au Canada il n'y a une clause 
pour le rappel de tout représentant des 
employés dont la conduite comme mem- 
bre du Conseil est prouvée peu satisfai- 
sante à ceux qui l 'ont élu. Nous croyons 
qu 'il devrait y avoir une clause permet- 
tant le rappel et une nouvelle élection, 

87. Une clause adéquate devrait être 
pourvue concernant les assemblées d'em- 
ployés, auxquelles les membres du Con- 
seil pourraient expliquer les proposi- 
tions qui ont été déposées devant eux 
et obtenir l'opinion des employés en gé- 
néral sur la question. Des moyens de- 
vraient être pourvus pour la publication 
des résultats des assemblées du Conseil 
en une forme convenable pour informel 
les employés d'une manière générale. 

88. Le cas où un conflit survenait dans 
le Conseil devrait être prévu, ainsi que 
des moyens de le régler,, soit par le choix 
d'un arbitre indépendant, soit par quel- 
que autre moyen. 

89. Les représentants devraient être 
protégés contre le renvoi ou toute autre 
peine, à moins qu'il n'ait été approuvé 
par les représentants des employés dans 
le Conseil. 

90. II devrait être aussi bien expliqué 
que l'organisation du Conseil n'a pas 
été faite dans le but de supplanter les 
trade unions et qu 'aucun obstacle ne sera 
mis dans le chemin des employés s'ils 
veulent former ou se joindre à une 
union. 

91. Là où il y a une on des trade 
unions, les représentants des employés 
au Conseil seraient choisis par les organi- 
sations syndiquées si c'est le désir des 
employés; autrement, le Conseil serait 
choisi parmi les employés de la manière 
qu'ils voudront. 



92. D'une manière générale, nous 
croyons que les Conseils industriels con- 
joints ou les Comités d'atelier devraient 
être élus selon l'une des manières suggé- 
rées, et eu nombre pas plus grand que 
le total de l'exécutif nommé par l'admi- 
nistration. Il devrait y avoir un temps 
spécifié pour les assemblées, et pas moins 
il "une fois par mois. Il n'est ni possible 
ni opportun de suggérer une règle ri- 
gide pour ce qui est de la constitution 
des Conseils et sur ce que leurs fonc- 
tions devraient être. Ce sont des ques- 
tions qui devraient être étudiées par les 
patrons et les employés en collaboration. 

93. Le plan Whitley pourvoit à l'éta- 
blissement de Conseils nationaux et de 
district en sus de Conseils d'atelier, au- 
trement appelés Comités d'atelier. Il 
semblerait probable que des Conseils de 
district ayant juridiction sur les indus- 
tries d'un même caractère opérant dans 
un endroit donné, on même des Conseils 
nationaux, pourraient être requis dans 
le but d'obtenir une uniformité, etc.. 
mais il ne serait pas sage de tenter dès 
le commencement de former une organi- 
sation d'un caractère trop élaboré. L'é- 
tablissement de tels Conseils de district 
ou nationaux se fera naturellement lors- 
que la nécessité s'en présentera. Là où 
plus d'une forme de conseil sera établie 
dans la même industrie, on devrait pren- 
dre soin de bien délimiter leurs fonc- 
tions respectives afin de prévenir le dou-' 
b!e emploi et la friction. 

94. Nous suggéi'ons ce qui suit comme 
des sujets que les Conseils pourront trai- 
ter: 



(1) Taux de s 

(2) Heures de travail; 

(3) Conditions environnant l'employé 
dans l 'établissement, telles que su- ■ 
reté, ventilation, lumière, hygiè- 
ne, dispositions pour les repas, 
cabinot. abri, etc. ; 

(4) Travail des femmes et des en- 
fants ; 

(5) Questions de discipline et de con- 
duite entre l'administration et les 
employés ; 



, y Google 



18 



(6) Conditions environnant l'employé 
en dehors de l 'établissement, telles 
qii'édueation, amusements, ré- 
création, santé, logement, appren- 
tissage ou entraînement spécial, 
bibliothèques, etc. ; 

( 7 ) A mélioration dans l 'établisse- 
ment ou procédés pour améliorer 
la qualité, l'augmentation de pro- 
duction, la diminution de perte, 
etc.; 

(8) Et récompenses à ceux qui pense- 
ront à ou suggéreront de telles 
améliorations. 

95. L'autorité et le pouvoir du Conseil 
augmentera avec l'expérience. De cette 
manière l'employé aura une plus grande 
part dans le contrôle et la responsabi- 
lité sans pour cela trop entrer dans les 
fonctions nécessaires de l'administra- 
tion. 

96. Le principal effet de toutes" ces 
propositions est de démontrer que le fac- 
teur humain dans l'industrie doit être 
considéré comme de première importan- 
ce. Leur but est de chercher à amélio- 
rer le niveau de confort de l'employé en 
lui donnant une plus grande occasion de 
coopération intime entre lui et Bon pa- 
tron, d'éliminer la méfiance et le soup- 
çon par des diseussions ouvertes des 
faits et circonstances concernant l'in- 
dustrie. Elles tendent à amener une 
intimité plus prononcée entre le patron 
et l'employé, et à conner à chacun d'eux 
une idée plus claire des difficultés qui 
assiègent l'autre, à donner à l'em- 
ployé une idée plus grande de sa res- 
ponsabilité en lui donnant une voix 
plus prépondérante dans l'adminwtra- 
tior de l'industrie, et ainsi amener une 
amélioration permanente dans leurs re- 
lations. 

97. Le principe général des Conseils 
industriels pourra avec avantage être 
adopté au Canada, mais nous doutons 
qu'aucun plan particulier maintenant 
en opération puisse être appliqué en son 
entier. La grandeur de notre pays, sa 
population éparse, la variété de climat 
et les conditions manufacturières ren- 
dent indésirable l'essai de développer 



entièrement le mécanisme d'aucun de ces. 
plans dès le commencement. On devrait 
débuter par des Conseils conjoints d'a- 
telier, et ensuite par des organisations 
plus étendues de Conseils de district et 
nationaux employés dès lors en autant 
que leur nécessité et leur opération de- 
viennent plus apparentes. 

98. Tout Conseil, quel qu'en soit le 
nom, doit être le résultat du choix libre 
des employés et du patron intéressés. 
Tout essai d'imposer un plan préparé à 
une des parties est voué à un échec cer- 
tain. Néanmoins, un mécanisme quel- 
conque devrait être établi afin de pren- 
dre l'initiative et d'amener les parties 
ensemble. 

99. Nous recommandons en consé- 
quence que le gouvernement s'intéresse 
au développement des Conseils, et qu'un 
bureau sous l'autorité du ministre dn 
travail soit établi pour compiler toutes 
les statistiques que l'on pourrait se pro- 
curer sur le sujet, entreprendre la publi- 
cation de son développement dans ce 
pays et dans les autres, maintenir des 
officiers qui seraient utiles au service et 
agir comme agents de liaison entre le 
patron et les employés là où on a le dé- 
sir de créer de tels Conseils, et rendre 
tels autres services qui pourront être 
requis. 

100. Dans les industries où les em- 
ployés sont peu nombreux, et où le pa- 
tron est sans cesse en communication in- 
time avec ses employés, la nécessité 
d'aucune forme de Conseil ne se fait 
fortement sentir. Dans d'autres un sys- 
tème de Comités d'atelier a été long- 
temps en opération avec des résultats 
satisfaisants. Là où un système satis- 
faisant pour les deux parties a été créé, 
et sous lequel des relations harmonieuses 
ont été maintenues, il ne serait pas sage 
d'essayer de substituer toute autre for- 
me de mécanisme. Ce n'est que là où 
il n'y a pas de tel mécanisme en opéra- 
tion, ou ou il appert qu'un- change- 
ment est nécessaire, que l'établissement 
de Conseils industriels est recommandé. 

101. Nous ne nous faisons pas l'illu- 
sion que les Conseils industriels consti- 
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tuent une panacée universelle pour toua 
les différends industriels. Leur utilité 
dépendra de l'esprit avec lequel ou les 
adopte. Néanmoins, nous croyons qu'il 
ne peut eu résulter que du bien de leur 
établissement dans toutes les industries 
où il y a un grand nombre d'employés. 

102. Les opérateurs de mines de houille 
de la province de l'Alberta ont suggéré 
comme moyen de conserver l'harmonie 
dans leur industrie particulière, l'éta- 
blissement d'une eour permanente com- 
posée d'un représentant nommé par les 
ouvriers, un par 1 association, et d'un 
président choisi par les deux, ou nommé 
par le gouvernement, à laquelle toutes 
les questions de différends pourront être 
référées pour un règlement rapide. Les 
opérateurs ont été amenés à faire cette 
suggestion par l'expérience du'contrô- 
Irar du combustible dans le courant des 
deux dernières années. Il y a un. grand 
nombre de mines de houille exploitées 
dans cette province, dont plusieurs sont 
petites et sans importance. Pour cette 
raison, le plan suggéré par ces opérateurs 
conviendra mieux aux conditions qui 
prévalent en cet endroit que l'établisse- 
ment de Conseils industriels. 

Classification des Industries et des 
Organisations 

103. Par suite du temps limité à leur 
disposition, vos commissaires ont été 
dans l'impossibilité de se conformer en- 
tièrement aux termes de la Commission 
leur demandant de faire un relevé et une 
classification des industries canadiennes 
en existence. 

104. Nous avons découvert que les pa- 
trons ont plusieurs formes d'associa- 
tions, notamment l'Association des Pa- 
trons, avec des succursales locales et des 
Sections Industrielles dans les centres 
urbains importants ; l'Association des 
Manufacturiers, des patrons groupés 
d'une manière semblable ; il y avait aussi 
plusieurs Builders' Exonanges locaux, 
et en voie de formation un National Body 
ôf Builders' Supplymen and Contraet- 
ors, avec un bureau chef à Montréal, 
Les patrons dans les industries minière, 
métallui'giqiie.forestièi'e et dans d'autres 



métiers ont aussi leurs associations, mais 
elles n'ont pas pour but, d'après ce que 
l'on nous a dit, à part quelques rares ex- 
ceptions, l'arrangement ou le contrôle 
des heures, des salaires ou des conditions 
générales du travail. Néanmoins, elles 
pourraient, là où elles ne le fout pas, 
étendre leurs pouvoirs de manière à leur 
permettre de devenir représentatives de 
Conseils industriels. 

105. Les organisations des ouvriers 
sont plus variées que celles des patrons. 
Certains métiers ont des conseils locaux, 
de district et provinciaux, et sont affi- 
liés à une union internationale, notam- 
ment les machinistes, les charpentiers, les 
ouvriers en chaussures, les briqueteurs, 
les électriciens, les imprimeurs, etc. 
Ceux-ci sont, de plus, unis à des métiers 
étroitement alliés tel que dans le cas 
des Building Trades Connais, des Allied 
Piinting Trades Councils, des Federated 
Shop Trades, la Canal Trades Fédéra- 
tion, la Marine Trades Fédération, les 
Métal Trades Councils, etc. . Dans un 
cas, les Railway Shop Trades, ces métiers 
sont combinés en une fédération cou-. 
vrant le Dominion entier. Les Marine 
Trades se sont consolidés au point d'a- 
voir deux fédérations semi-nationales, 
tandis que d'autres métiers sont limités 
è des proportions beaucoup moindres. 

106. Certains ouvriers sont aussi or- 
ganisés en unions indépendantes et non- 
internationales, particulièrement dans la 
province de Québec,- une d'entre elles 
étant incorporée, à savoir : "L'Union Na- 
tionale des Ouvriers de la Rive-Sud." 

Conférence Suggérée 

107. S'il est finalement décidé que l'a- 
doption d 'une législation nécessaire pour 
donner de l'effet à nos recommandations 
n'est pas du ressort du parlement du 
Canada, nous suggérons qu'afin. si pos- 
sible, d'obtenir une action concertée de 
la part des différentes législatures pro- 
vinciales, une conférence soit tenue pro- 
chainement dans la ville d 'Ottawa. Nous 
suggérons qu'à cette conférence le pre- . 
mier ministre, on d'autres membres du 
gouvernement de chaque province, avec 
des représentants des ouvriers et des re- 
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présentants des patrons, soient invités 
afin de considérer la question toute en- 
tière, et, si possible, d'en venir à une 
décision unanime. Nous croyons qu'il 
est dans l'intérêt de l'harmonie qu'une 
action concertée suivant ces principes 
devrait être prise, et nous ne connais- 
sons aucun meilleur moyen d'atteindre 
l'unanimité. A une telle conférence, la 
question de coordonner et d'unifier les 
lois existantes, portant sur les relations 
entre patrons et employés, telles que 
celles en vigueur dans plusieurs provin- 
ces et dans le Dominion, pourrait être 
étudiée et revisée avec soin. 

RÉSUMÉ 

Pour en faciliter l'étude, nous pu- 
blions ci-dessous nos conclusions : 

Nous recommandons qu'une loi soit 
votée pour pourvoir à : 



(a) La fixation d'uu minimum de sa- 
laire pour les femmes, les jeunes 
filles et les journaliers. (Par. 46). 

(b) Une journée de travail maxima 
de 8 heures et un repos hebdoma- 
daire de pas moins de 24 heures. 
(Par. 52). 

Nous recommandons une enquête im- 
médiate par des commission expertes, 
sur les sujets suivants, en vue d'une lé- 
gislation immédiate: 

(a) Une assurance de l'Etat contre 
le chômage, la maladie, l'invali- 
dité et la vieillesse. (Par. 36). 

(b) Représentation proportionnelle. 
(Par. 68). 

Nous recommandons que le gouverne- 
ment prenne les mesures nécessaires 
pour : 

(a) Régulariser les travaux publics 
afin de diminuer le chômage. 
(Par. 31). ■ ' 

(b) Aider à la construction dé loge- 
ments pour les' ouvriers. (Par. 
69). ;"■'. 

(<•.}■ Etablir un b.ureau pour encou- 
rager ' les ' Conseils industriels. 
" " ' (Par. 99). 



(d) Rétablir la plus grande liberté 
de la parole et de la presse. {Par. 

70). 

D'autres recommandations générales 
sont: 

(a) Le droit d'organisation. Recon- 
naissance des unions. (Par. 59). 

(b) Paiement d'un salaire vital. (Par. 
44). 

(c) Marchandages collectifs. (Par. 
65). 

(d) Extension de chances égales d'é- 
ducation. (Par. 72). 

(e) Des mesures visant à l'établisse- 
ment de Conseils conjoints d'a- 
telier et industriels. (Par. 85 "et 
■98). 

(f) Que les décisions de la Commis- 
sion soient mises en vigueur dans 
tous les travaux contrôlés par le 
gouvernement où les principes 
d'une administration démocrati- 
que peuvent être appliqués. 

Nous croyons qu'il résulterait un 
grand bi?n de l'impression et de la dis- 
tribution des témoignages et du rapport 
que nous soumettons. Les témoignages 
devraient être divisés en volumes com- 
modes, comme suit : 

1.— Colombie-Britannique. 
2.— Provinces des Prairies. 
3, 4.— Ontario. 

5.— Provinces Maritimes. , 
6.— Québec. 

II devrait y avoir un nombre suffi- 
sant de copies, assez pour en fournir à 
toutes les organisations et aux person- 
nes intéressées qui en . feraient la de- 
mande.. 

En conclusion, vos commissaires dési- 
rent dire qu'ils ont eu une occasion uni- 
que d'observer les ressources manufac- 
turières, minières et agricoles de ée pays. 
Ils ont été impressionnés par la variété, 
la grandeur et le caractère de plusieurs 
des'nisines manufacturières et. indus- 
trielles, et par l'esprit d'eutrêprise dé- 
montré dans leur opération. Ce qui est 
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requis pour rendre le Dominion grand 
et prospère et sa population satisfaite et 
heureuse est un esprit de coopération 
dans toutes les classes d'après des prin- 
cipes justes et équitables. Nous avons 
suggéré un moyeu par lequel cette co- 
opération pourra être atteinte ; mais 
l'ouvrier prévoit un changement dans 
les conditions de la vie et un nouveau 
status dans l'industrie, et nous devons 
nous préparer à faire face à ces condi- 
tions changeantes à mesure qu'elles ap- 
paraissent, dans le même esprit de co- 
opération et de bonne volonté. 

Les nations du monde ont adopté par 
le traité de paix des principes qui jus 
qu 'alors n 'étaient que des idéals. Com- 
me le Canada commence à entrer dans 
l 'ère de son plus grand développement, 
nous avons une occasion unique sur tou- 
tes les nations pour croître en harmonie 
avec ces nouveaux principes. 



Nous désirons exprimer nos remercie- 
ments à tous ceux qui nous ont aidé en 
nous fournissant des livres, brochures 
et documents traitant des sujets soumis 
à l'enquête, ainsi qu'aux maires de plu- 
sieurs cités et villes que nous avons vi- 
sitées pour l'usage de leur chambre en 
conseil pour nos assemblées. 

Le tout, ainsi que les témoignages, est 
respectueusement soumis ce 28ième jour 
de juin, A.D. 1919. 

(Signé), 

T. G. Mathers, président. 
Cael Riordon, 
Chas. R Harrison, 
Tom Moore, 
John W. Bruce. 
Thos. Bengougii, 

Secrétaire. 



Rapport des Commissaires White et Pauzé 



A Son Excellence le Gouverneur Géné- 
ral en Conseil, 
Ottawa. 

Excellence, 

Votre arrêté en conseil, C. P. 670, en 
date du 4 avril 1919, relativement à la 
constitution de cette Commission, fait 
la recommandation suivante : 

1. Etudier et faire des suggestions 
en vuo d'assurer une amélioration 
permanente des relations entre pa- 
trons et employés. 

2. Recommander des moyens d'as- 
'surer que les conditions industrielles 

affectant les relations entre patrons et 
employés seront revisées de temps à 
antre par les intéressés, en vue d'amé- 
liorer la situation à venir. 

Pour, les fins ci-dessus, la Commission 
devra ; 

■ 1. Paire un relevé et une classifi- 
cation des industries canadiennes exis- 
tantes. 



2. Obtenir des renseignements sur 
la nature et l'étendue de l'organisa- 
tion existant déjà dans les corps des 
patrons et des employés respective- 
ment. 

3. S'enquérir des données disponi- 
bles sur le progrès réalisé par les Con- 
seils industriels conjoints établis au 
Canada, en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis. 

Conformément à cet ordre, votre Com- 
mission partit de Montréal le 20 avril 
au soir et, depuis cette date, a tenu des 
séances dans toutes les parties du Cana- 
da, couvrant pratiquement tout le ter- 
ritoire industriel du Dominion, jusqu'à 
Edmbnton au nord, Victoria à l'ouest. 
Saruia au sud. Sydney et Halifax à 
l'est. 

(1) En faisant "un relevé et une 
classification des industries canadiennes 
existantes", il a été constaté qu'il existe 
an Canada une grande variété d'indus- 
tries, mais à cause de l'étendue du do- 
maine géologique, des différences de cli- 
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mat et pour d'autres raisons, ces indus- 
tries sont exploitées dans des conditions 
très différentes, qui rendraient difficile, 
sinon à peu près impossible, une législa- 
tion affectant le travail destinée à être 
appliquée ji tout le Dominion. 

Dans toutes les parties du Canada il 
.y a des occupations saisonnières, eomme 
l'exploitation forestière, la pêche, et la 
mise en conserves des fruits et du pois- 
son; et, dans quelques parties des pro- 
vinces des prairies, l'agriculture. Ces 
industries ne sont exploitées que pen- 
dant quelques mois de l'année, et ceux 
qui y sont engagés sont obligés d'exer- 
cer pendant le reste de l'année, s'ils veu- 
lent être occupés tout le temps, un au- 
tre métier que leur' métier régulier. Ceci 
s'applique aux métiers du bâtiment dans 
plusieurs parties du Canada où notre 
climat rend impossibles les opérations 
du bâtiment, pendant certaines saisons 
de l'année.' Ces conditions créent né- 
cessairement une certaine quantité de 
chômage ; et l'argument mis de l'a- 
vant, là où ces conditions existent, 
est que le taux des salaires payes devrait 
être plus élevé, à cause de la -courte sai- 
son où il y a de l'emploi, que là où la 
même occupation n'est pas saisonnière 
mais régulière, comme c'est le cas dans 
d'autres districts. 

La variété et l'étendue des industries 
au Canada a été une cause de surprise 
pour vos Commissaires, et c'est avec sa- 
tisfaction que nous constatons que beau- 
coup de ces industries sont de création 
nouvelle depuis quelques années, tandis 
<iue beaucoup d'autres ont agrandi leurs 
établissements afin de répondre à la de- 
mande de leurs produits. 

Nous avons constaté que la démobili- 
sation de l'armée an Canada a créé très 
peu de perturbation industrielle. Là où 
les soldats de retour du front étaient dis- 
posés à reprendre leurs anciennes occu- 
pations, les patrons, en règle générale, 
les y avaient réintégrés, leur donnant 
l'avantage de toute augmentation de sa- 
laire ou de tout avancement qu'ils 
avaient perdu par suite de leur absence 
an service. 



Vu certain nombre de soldats de re- 
tour du front ont préféré être licenciés 
dans certains centres à cause de l 'attrac- 
tion du climat ou pour d'autres raisons 
locales ; cela a créé quelque embarras, 
parée qu'il y a, à Victoria et à Winni- 
peg par exemple, un plus grand nombre 
de soldats licenciés qu'il ne devrait pro- 
prement y en avoir dans ces villes. 

Un certain nombre de soldats impé- 
riaux qui n'ont pas servi dans le cor'ps 
Canadien sont récemment arrivés dans 
ces villes, nous a-t-on appris, mais en 
règle générale on en prenait soin d'une 
manière satisfaisante. Bien qu'il y ait 
dans tous les centres un certain nombre 
de soldats inemployés, cela n'est pas con- 
sidéré par les citoyens comme une cause 
d 'alarme parce que, à cause des condi- 
tions différentes dans lesquelles ces sol- 
dats ont vécu pendant la guerre, on ne 
s'attendait pas à ce qu'ils puissent re- , 
prendre immédiatement leurs anciennes 
occupations ou en exercer de nouvelles. 
Cet état de choses a paru être pleine- 
ment apprécié, en règle générale, par les 
collectivités locales et il n'en a été fait 
aucune critique défavorable, l'opinion 
étant que tous ces gens retourneraient 
bientôt graduellement à des occupations 
satisfaisantes. 

Il nous fait plaisir de déclarer que la 
conduite des soldats de retour du front, 
soit comme individus, soit comme classe, 
n'a fait le sujet d'aucune plainte devant 
cette Commission. 

(2) Quant à ce qui regarde "la natu- 
re et l'étendue de l'organisation exis- 
tant actuellement parmi les patrons et 
les employés", il ne sembje pas y avoir 
d'organisation des patrons d'après les 
mêmes principes que dans l'organisation 
des employés. Il existe un certain nom- 
bre d'associations de patrons, mais en 
règle générale ces associations ont pour 
objet la vente ou l'échange des vues sur 
les questions générales affectant le bien- 
être de leurs établissent Sts. D'après 
les témoignages rendus devant la Com- 
mission, et autant que nous avons 
pu l'apprendre par notre enquête, 
les patrons n'ont aucune organisn- 
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lion daus le but d'imposer des échel- 
les de salaire uniformes ou d'autres 
conditions dans leurs établissements 
fii vue de contrebalancer les associa- 
tions d'employés. Si le gouvernement a 
l 'intention d 'encourager l 'organisation 
de Trade Unions, l'organisation d'asso- 
ciations patronales devrait aussi être en- 
l'ouragée, afin que les deux parties .puis- 
sent se rencontrer dans une condition 
de compjéhensibilité au moins relative. 
Les associations d'employés compren- 
nent différents plans et ne sont pas uni- 
formes. Dans beaucoup de grands cen- 
tres industriels dans tout le Canada, et 
surtout dans l'Ouest, il a été constaté 
(me les associations du travail syndiqué 
sont assez mal ensemble, luttant pour la 
suprématie. La plus forte association 
ouvrière est celle connue sous le nom de 
"Conseil des Métiers et du Travail," qui 
est affiliée aux International Trade 
Unions', dont le bureau-chef est aux 
Etats-Unis. Les unions locales canadien- 
nes sont organisées sous l'autorité de 
ces corps centraux et semblent être les 
unions les plus complètement organisées 
qu'il y ait au Canada. Le travail-syn- 
diqué a conduit, pendant les deux der- 
nières années, une campagne active de 
recrutement, et à cause des conditions 
créées par la guerre cette campagne, en 
ce qui concerne l'augmentation du nom- 
bre des membres, a réussi et a eu pour 
résultat de créer une division dans ses 
rangs. Cette division a été amenée par 
l 'association connue sous le nom de ' ' One 
Big Union". Les unions plus ancien- 
nes et mieux étab'iss cherchaient appa- 
remment à augmenter I Q nom^e de l^nrs 
membres et à perfectionner leur organi- 
sation afin d'acquérir la for^e nécessaire 
pour se présenter devant le gouverne- 
ment et obtenir par des moyens consti- 
fiitio"nels ce mi'elles considèrent devoir 
être à leur avantage. 

Le nombre des membres augmentant, 
un grand nombre appartenante l'élé- 
ment nouveau et plus radical devinrent 
obstinés et, espérant arriver à leurs fins 
par des moyens plus rapides, créèrent 
la nouvelle association, ayant pour pro- 
gramme de substituer, en dernier res- 



sort, la violence aux moyens constitu- 
tionnels. 

Dans la province d 'Alberta cette ' ' One 
Big Union" a été recrutée en partie par 
des Autrichiens et autres étrangers qui, 
à cause de la rareté de la main-d'œuvre 
dans les mines locales et dans les autres 
industries de la province, avaient été em- 
ployés à plein temps pendant la guerre. 
Ces étrangers, pour leur propre protec- 
tion, sont organisés à raison de 100. 
pour cent, et toute association disposée 
à les admettre au nombre de ses mem- 
bres a pu le faire facilement. Les con- 
ditions de guerre ont créé une telle de- 
mande de production que lorsque des 
corps de ce genre fortement organisés 
présentèrent des demandes aux opéra- 
teurs, ceux-ci ont été obligés d'accéder 
à ces demandes plutôt que de subir une 
diminution de production. L'ambition 
et le programme de cette association 
peuvent être retraces dans une analyse 
de ce qui s'est passé dans la ville de 
Winnipeg au cours des cinq dernières 
semaines. Bien qu'il y ait dans les pro- 
vinces d 'Alberta et de Colombie -Britan- 
nique, et ailleurs, un bon nombre d'u- 
nions assez bien organisées, elles ne re- 
présentent pas, à notre avis, la majo 
rite de la population ouvrière. Un grand 
nombre d'établissements, tout en ne s 'op- 
posant pas à ce que leurs employés ap- 
partiennent aux unions ou à d'autres as- 
=o"'Rtions, refusent de reconnaître offi- 

i"I!pm< i nt les associations du travail or- 
ganisé comme telles, ou de traiter avec 
elles. 

Une autre classe d'organisation se ren- 

"nt--e dans la province de Québec, où 
existe "L'Union Nationale des Ou- 
'■viei-s". incorporée à Ottawa le 20 mars 
1!HS. et elle fonctionne apparemment à 
la satisfaction et des patrons et des em- 
ployés. Cette association prétend avoir 
actuellement un effectif de 25,000 à 
30.000 membres. Un des principes de 
cette association est l'arbitrage obliga- 
toire ; des grèves ou des arrêts du tra- 
vail pendant le règlement de différends 
entre patrons et employés deviennent 
une violation des règlements, et il existe 
un organisme pour le règlement des dif- 
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férends. D'après les témoignages ren- 
dus devant cette Commission, nous avons 
lieu de croire que cette association est 
actuellement également satisfaisante 
pour le patron et pour les employés. 
Cette association est, en principe, locale, 
.en ce sens qu'elle est canadienne, à ren- 
contre des unions internationales qu'elle 
ne reconnaît pas et avec lesquelles elle 
ne traite pas. 

Dans plusieurs centres, notamment à 
Sarnia et à Halifax, des Conseils d'ou- 
vriers ont été établis par l'Impérial Oil 
Company. Voici en quelques mots com- 
ment ces conseils sont organisés: 

Les officiers de la compagnie remirent 
aux employés un exposé général du plan 
projeté, qu'elle proposait de développer 
au moyen d'une expérience, en faisant 
connaître dans l'établissement de Sar- 
nia, où 1,200 hommes sont employés, son 
désir de voir les employés élire un re- 
présentant au conseil pour chaque grou- 
pe de 200. Aucune nomination ne fut 
faite, le choix de leurs représentants 
étant laissé entièrement aux ouvriers 
qui votèrent pour leurs candidats au 
moyen du scrutin. Six représentants 
des employés furent ainsi élus, la com- 
pagnie nomma six membres de son per- 
sonnel de bureau pour représenter l'ad- 
ministration, le surintendant général, 
ou le gérant général, étant le président 
du conseil. Dans la composition de ce 
conseil, ni contremaître, ni surintendant, 
ni ceux dont le devoir est d'engager ou 
de renvoyer les employés ne peuvent en 
être membres, parce qu'une des ques- 
tions qui peuvent être traitées par le con- 
seil est le renvoi ou la suspension injuste 
d 'employés. 

Afin d'assurer la liberté des débats, 
un membre de ee conseil ne peut être 
renvoyé durant son terme d'office sans 
le consentement du conseil lui-même, 
et les séances de ce conseil conjoint sont 
tenues pendant le temps appartenant à 
la compagnie ou pendant les heures de 
travail, et les membres retirent le salaire 
régulier de leur position respective. Le 
conseil s'occupe de toutes les questions 
affectant le bien-être général des em- 
ployés, comme l'hygiène et autres con- 



ditions, les heures de travail, les salai- 
res, ou les changements dans le système 
d'exploitation: et l'intention de la com- 
pagnie, en faisant rencontrer, avec les 
employés, ses représentants dans le con- 
seil, est que lorsqu'il est fait des recom- 
mandations entraînant une dépense d 'ar- 
gent ils soient en position d'expliquer 
aux employés pourquoi ces représenta- 
tions ne peuvent pas, dans certains cas, 
être complètement mises à exécation, 
mais la compagnie s'engage pratique- 
ment, lorsqu'une recommandation una- 
nime viendra du conseil, à agir en con- 
séquence. Ce plan est une tentative hon- 
nête d'amener le patron' et les employés 
à un contact plus intime et, à notre avis, 
devrait produire de l'harmonie et une 
plus grande efficacité. 

Malheureusement, le Conseil des Mé- 
tiers et du Travail et les Unions Inter- 
nationales semblent regarder ce plan 
comme hostile à leurs organisations. 

Les témoignages rendus par les pa- 
trons au cours de notre enquête insis- 
taient Bur le fait qu'une plus grande 
production dans l'agriculture et la fa- 
brication est nécessaire à la prospérité 
et au bien-être à venir du Canada, et, 
tout en reconnaissant que les ouvriers 
ont droit à une, plus forte rémunération 
pour leur travail, à cause de l'augmen- 
tation du eoùt de la vie et d'autres con- 
ditions, ils ne partageaient pas l'opinion 
que la diminution des heures de travail 
amènerait cet état de choses. Les re- 
présentants du travail organisé ont de- 
mandé instamment qu'une journée de 
travail de huit heures leur soit accordée 
par une loi; ils ont aussi admis qu'une 
journée de six heures serait leur ambi- 
tion dans un avenir prochain. 

Comme la coutume dans tout le Ca- 
nada est de faire des contrats relatifs 
aux salaires à un taux par heure plutôt 
que par jour ou par semaine, il est dif- 
ficile d'apprécier, lorsque les employés 
sont satisfaits et disposés à faire une 
plus longue journet de travail afin de ga- 
gner un salaire plus élevé, pourquoi ils 
s'objectent si fortement à le faire. Dans 
beaucoup d'industries où le travail exi- 
ge un grand effort physique de la part 



île l'ouvrier, il n'y * aucun cloute que la 
journée de huit heures ou même une 
journée de travail plus courte pourrait 
être non seulement juste mais nécessai- 
re, mais dans d'autres industries où la 
condition, du travail n'est pas aussi exi- 
geante il n 'a pas semblé exister un bien 
grand désir d'une journée de travail 
plus courte à moins qu'une augmenta- 
tion correspondante du salaire ne soit 
accordée. 

Les trude unioii» sont opposée* au sys- 
tème en vigueur et à la coutume suivie 
dans beaucoup d'industries, à savoir: 
le travail aux pièces. 

Dans quelques industries il semble- 
rait que ce système n'est pas seulement 
accepté par les ouvriers et satisfaisant 
pour eux, mais a été si longtemps la cou- 
tume suivie qu'il est devenu presque né- 
cessaire à une bonne conduite de la fa- 
brique. Dans les fabriques de chaussu- 
res de Québec, une des plus grandes in- 
dustries de cette ville, bien que les fabri- 
ques marchent nominalement neuf heu- 
res par jour, par suite du fait que les 
opérations du travail aux pièces sont 
consécutives, c'est-à-dire qu'un travail- 
leur aux pièces fournit de l'ouvrage à 
un autre par séries, l'ouvrier travaillant 
aux pièces travaille réellement huit heu- 
' res ou moins, parce que le personnel en- 
tier ne travaille pas tout à la fois. Cer- 
tains groupes commencent l 'ouvrage qui 
est passé à d'autres, mais doit séeher 
avant d'être manipulé, et de cette façon, 
bien que la fabrique marche pendant 
neuf heures, les ouvriers ne sont réelle- 
ment occupés que pendant huit heures 
ou moins. Quand il .se fait du travail 
aux pièces et du travail à temps dans la 
même fabrique, le travailleur aux piè- 
ces gagne généralement un salaire plus 
élevé que -ceux travaillant à temps et le 
salaire plus élevé rend ce système popu- 
laire. 

Si le travail aux pièces était aboli et 
si l'opinion exprimée par le travail syn- 
diqué était acceptée, cela diminuerait le 
rendement de ces fabriques. Une autre 
objection du travail syndiqué a trait à 
la coutume existant dans certains cen- 
tres de donner de l'ouvrage à des gens 



qui ne font pas réellement ce travail à 
la fabrique — c'est-à-dire le travail à do- 
micile. On en trouve nn exemple re- 
marquable à Kitchener, Ontario, et dans 
d'autres villes. Nous sommes informés 
que jusqu 'à dernièrement il y a eu peu 
d'objections à cette coutume, laquelle, 
nous dit-on. a été d'un grand secours 
pour beaucoup de gens habitant ces cen- 
tres. Les patrons maintiennent que leur 
action n'a pas pour but d'obtenir du 
travail à meilleur marché, mais comme 
beaucoup de leurs anciennes employées 
quittent leur position à la fabrique pour 
se livrer aux travaux du ménage, elles 
sont très heureuses d'augmenter leur 
revenu eu apportant chez elles un tra- 
vail qu'elles sont absolument compéten- 
tes à exécuter, et le prix payé pour ce 
travail est le même que celui payé à la 
fabrique. C'est aussi un secours pour 
nue classe de gens à qui les circonstan- 
ces ne permettent pas de travailler à la 
fabrique, mais qui sont très disposés à 
faire ce travail dans les conditions qui 
existent depuis des années dans beau- 
coup de localités. Ce travail a trait à. la 
lingerie — chemises, faux-cols, pantou T 
ries — et à d'autres industries dans les- 
quelles la couture experte est nécessaire. 

On devrait voir à ee que, là où ce sys- 
tème est suivi, une inspection sévère soit 
faite des maisons où ee travail est fait, 
et le patron devrait être tenu responsa- 
ble des conditions hygiéniques et autres 
affectant la santé. 

Parlant en termes généraux, il né sem- 
ble pas y avoir de chômage sérieux an 
Canada, bien qu'il y ait un nombre con- 
sidérable d'inemployés, — état de cho- 
ses dû en grande partie à. une distribu- 
tion inégale du travail. 

H existe dans toutes les parties iln 
Canada une demande de main-d'œuvre 
Agricole, mais un grand nombre d'hom- 
mes qui sont sans emploi dans 'les cen- 
Ires où cette demande était la phis forte, 
refusaient de suivre cette vocation' ou 
étaient physiquement incapables. Dans 
plusieurs centres il y a eu une pénurie 
réelle de main-d'œuvre, surtout d'ou- 
vriers qualifiés. II est possible que le re- 
tour des soldats d'outre-mer apporte un 
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remède à cet état de choses, et on espère 
que les écoles d'entraînement éducation - 
nelles établies par le Département du Ré- 
tablissement Civil des Soldats aideront, 
à remédier à la situation. 

Nous croyons savoir que le gouverne- 
ment se propose de s'occuper du coût de 
la vie et obtint des renseignements à ce 
sujet par l'intermédiaire d'une autre 
Commission. 

(3) Outre les conseils industriels éta- 
blis par l'Impérial OU Company, l'In- 
ternational Harvester Company, Procter 
& Gamble, de Hamilton, la Steel Com- 
pany of Canada, beaucoup de grandes 
compagnies essaient de créer des orga- 
nisations en vue d'encourager les em- 
ployés à porter devant l'administration 
leurs griefs ou des suggestions pour 
l'amélioration du bien-être de l'établis- 
sement. Il existe chez les patrons un dé- 
sir de faire des conventions collectives 
par l'intermédiaire de pareils comités 
ou conseils conjoints. 

Prenant en considération les diverses 
classes d'associations ouvrières au Ca- 
nada et l'état de trouble que cela pro- 
duit actuellement, le plan Whitley tel 
qu'établi en Grande-Bretagne ne con- 
viendrait pas, selon nous, aux conditions 
qui existent ici. En Grande-Bretagne, pa- 
trons et employés ont eu des associa- 
tions depuis nombre d'années, et leurs 
industries sont établies en groupes sur 
une étendue géognpbique relativement 
peu considérable. Les ouvriers britan- 
niques appartiens eu', généralement à 
une seulo nationalité, tandis que des em- 
ployés qui ont comparu devant cette 
Commission ont déposé que dans' quel- 
ques établissements au Canada des indivi- 
dus appartenant à 21 nationalités étaient 
employés dans le même établissement. 
Il semblerait donc, sans faire aucune 
{■ritique défavoralle du plan "Whitlcv tel 
que proposé en Grande-Bretagne, que 
les conditions existant au Canada, en 
ce qui concerne les associations de pa- 
trons et à employés, et les différentes 
nationalités et les conditions à traiter, 
rendent douteuse sa praticabilité au Ca- 
nada, bien que dans certains districts 
rt peut-être dans certains établissements 



ce plan puisse peut-être être appliqué 
avec succès. 

Le plan du Colorado ou un plan sem- 
blable à celui qu'expérimentent actuel- 
lement l'Impérial OU Company et quel- 
ques autres serait, à notre avis, plus pra- 
tique. 

Les chiffres sur le coût de la vie don- 
nés par la Gazette du Travail _ont été 
cités à plusieurs reprises devant la Com- 
mission par des témoins qui se servaient 
de ces chiffres pour justifier leur pré- 
tention que leurs salaires n'étaient pas 
suffisants pour couvrir le coût même de 
la vie. A notre avis, U est presque im- 
possible de donner des chiffres qui décri- 
vent exactement les conditions variées 
constatées dans divers centres dans ton- 
tes les parties du Canada, et nous sug- 
gérons que cette 'lasse d'information* 
soit revisée avee soin ou diseontinuée, 
parce qu'elle est trompeuse et exerce 
fréquemment une influence perturba- 
trice sur les ouvriers. Nous ferons ob- 
server que dans des centres comme Kit- 
chener, Sudbury, Cobalt, Sarnia, Mone- 
ton, Grand 'Mère, Shawinigau, où le tra- 
vail syndioué n'a pas été encouragé, 
mais où l'échelle des salaires et les au- 
tres conditions ont été assez satisfaisan- 
tes pour le travailleur, comme les pa- 
trons ne semblent pas 1 avoir de difficulté 
à se procurer la main-tl 'ceuvre en quan- 
tité suffisante, une excellente leçon oV 
choses nous est donnée. 

L'intention originelle des associations 
ouvrières, c'est entendu, était d'augmen- 
ter le bien-être et d'améliorer les condi- 
tions du travail en général, et si on s'en 
tient à ces fins U n'y aurait lieu à au- 
cune critique, mais quand les ambitions 
des officiers de ces associations devien- 
nent plus politiques qu'industrielles, en- 
courageant le malaise et faisant fermen- 
ter le mécontentement, une situation in- 
désirable est ?réée. 

Tandis que nous n'avons pas constaté 
le chômage sérieux, la cessation des in- 
dustries de guerre, la période de rajus- 
tement, aussi bien que le retour des sol- 
dats, ont indubitablement créé un état 
de choses qui devrait être pris en sérieu- 
se considération. Les industries can?,- 
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dienues ne peuvent être agrandies ou 
■développées davantage sans capital, et 
si les troubles ouvriers éloignent le ca- 
pital d'un nouveau placement, il s'en- 
suivra inévitablement un état de choses 
sérieux. 

Quelques grandes industries visitées 
par notre Commission n'envisageaient 
pas avec beaucoup d'espoir l'avenir im- 
médiat, considérant qu'il leur faut pas- 
sef une période de rajustement avant 
qu'elles puissent songer à une nouvelle 
extension de leurs opérations. Cela peut 
signifier la fermeture le plusieurs grands 
établissements dans un avenir rapproché 
et le chômage possible d'un~certain nom- 
bre d'employés. Ce n'est donc pas pour 
les travailleurs le temps de demander 
uni? augmentation des salaires. 

Les patrons, dans toutes les parties 
du Canada, sont, comme classe, disposés 
à rencontrer leurs employés et à en venir 
à une entente avec eux, mais les profits 
exagérés révélés par certains manufac- 
turiers ont eu pour effet de faire enten- 
dre à l'ouvrier' qu'il n'obtient pas sa 
juste part de la prospérité actuelle. Cet 
état de choses, ainsi que plusieurs ques- 
tions contribuant à la paix industrielle, 
pourra être amélioré par une propagan- 
de d'éducation appliquante au patron 
imsfti bien qu'à l'employé, 

La requête des exploiteurs de houil- 
lères de la province d'Alberta demandent 
qu'un tribunal industriel composé d'un 
représentant des employés, d'un repré- 
sentant de l'administration et d'un pré- 
sident qui devra être un juge nommé 
par le gouvernement ou choisi par les 
deux premiers membres, soit établi et 
que ce ou ces tribunaux soient placés à 
proximité suffisante des mines, afin que 
les différends ou divergences d'opinion 
qui pourront surgir entre les opérateurs 
et leurs employés puissent être soumis à 
ce tribunal et réglés rapidement, faisant 
ainsi disparaître les causes d'irritation 
et dans beaucoup do cas évitant aux deus 
parties une perte financière résultant 
de l'absence d'un organisme capable de 
régler promptement ces questions. Il 
est entendu que les opérateurs sont dis- 
posés à être liés par les décisions de ces 



tribunaux, pourvu que ces décisions lient 
aussi les employés. Des tribunaux sem- 
blables pourraient être établis avec 
avantagé dans d'autres parties du Do- 
minion. 

Plusieurs conditions dont on se plaint 
ne tombent pas, à notre avis, sous l'au- 
torité de la législation fédérale, mais 
sont en grande partie d'un intérêt pro- 
vincial, municipal ou local, et comme les 
provinces ont déjà dans leurs statuts 
beaucoup de lois, telles que lois des acci- 
dents du travail, lois des fabriques et 
autres s'oecupant du bien-être des tra- 
vailleurs, si • ees lois sont mises en vi- 
gueur comme elles le devraient par des 
officiers compétents, les ouvriers auraient 
peu de raisons de se plaindre des condi- 
lions générales. 

Un certain nombre de témoins ont 
suggéré que le gouvernement étudie l'op- 
portunité d'une législation visant à 
l'établissement de pensions de retraite 
aussi bien que d'une assurance contre 
le chômage. Nous considérons que le 
gouvernement sera bien avisé, avant de 
prendre une décision sur ces Questions, 
de considérer sérieusement l'effet d'une 
pareille législation sur l 'effort du tra- 
vailleur individuel. 

La commission n'a entendu aucun té- 
moignage sur le fonctionnement prati- 
que de l'un ou l'autre de ees plans 
d'Etat tels que maintenant établis en 
Or a iule- Bretagne, mais des informations 
qui ne peuvent être considérées comme 
officielles nous donnent à entendre que 
ces plans d'Etat dans leur fonctionne- 
ment et leurs résultats ont été l'objet de 
quelque critique défavorable de la part 
de ceux qu'ils étaient supposés avanta- 
ger. 11 faut aussi se rappeler que dans 
l'administration de l'assurance contre le 
chômage le gouvernement de Grande- 
Bretagne est aide par des associations 
ouvrières fortement organisées, et c'est 
notre opinion qu'au Canada nous n'a- 
vons pas actuellement d'organisations 
capables de donner l'effet convenable à 
un pareil plan. Quand le système de 
conseils conjoints sera établi générale- 
ment, ces conseils pourront devenir .in 
organe convenable pour l'administration 



d'un pareil plan et pourront alors justi- 
fier la recommandation d'une pareille 
• législation. 

Bien que cela ne tombât pas directe- 
ment sous l'autorité de notre enquête, 
nous n 'avons constaté, dans notre tour- 
née, aucun cas de pauvreté réelle dans 
tout le Canada dont les institutions lo- 
cales ne prenaient pas un soin convena- 
ble, et si un système de pensions de re- 
traite et d'assurance contre le chôma- 
ge était établi il pourrait affecter sé- 
rieusement l'ambition du travailleur 
dans le temps où il jouit complètement 
de sa capacité physique et mentale. Les 
occasions offertes; au travailleur indus- 
triel du Canada qui possède une édu- 
cation suffisante pour lui permettre d'eu 
profiter sont abondantes. Dans quelques- 
unes des villes manufacturières que nous 
avons visitées, il a été constaté que 96 
pour cent des patrons étaient autrefois 
îles ouvriers qui se sont élevés par leur 
industrie et leur économie à la propriété 
d'une industrie. De nombreux témoins 
représentant le travail ont avancé l'idée 
que notre présent système de gouver- 
nement constitutionnel est injuste et 
impopulaire. Ils prétendaient qu'il de- 
vrait y avoir une représentation propor-' 
tionnelle, ce qui, tel qu'expliqué par les 
témoins qui ont comparu devant cette 
Commission, signifie que notre parle- 
ment devrait être élu en trois par- 
ties: Un tiers représentant le travail. 
un tiers représentant l'agriculture, un 
tiers représentant les arts, la seience, les 
professions et autres éléments qu'ils 
groupent ensemble. 

On a fait observer à ces témoins que 
ïp présent système d'élection en vertu 
de notre constitution ne limite la repré- 
sentation à aucune classe et que si le 
travail syndiqué était suffisamment fort 
il pourrait élire une Chambre des Com- 
munes représentant 100 pour eent de ses 
propres opinions.' A notre avis, cette idée 
n'a pas été développée comme elle au- 
rait dû l'être et ne mérite pas de consi- 
dération sérieuse, parce que la consti- 
tution actuelle donne à chaque partie 
de la collectivité une voix égale dans le 
choix des représentants. 

Comme les témoignages obtenus par 



votre Commission reflètent les opinions 
des patrons et des employés dans prati- 
quement toutes les principales villes du 
Canada, nous recommandons que le gou- 
vernement fasse imprimer ces témoi- 
gnages complets le plus tôt possible, afin 
qu 'ils puissent être disponibles pour l 'in- 
formation non seulement du Sénat et 
des membres de la Chambre des Com- 
munes, mais aussi des patrons et des em- 
ployés et des autres personnes au Cana- 
da qui peuvent y être intéressées. 

Les témoignages sont très volumineux 
pt nous suggérons aussi qu'il convien- 
drait de les imprimer tels qu 'entendus 
dans chaque ville séparément, afin que 
les informations soient disponibles sous 
une forme commode pour les personnes 
intéressées dans une localité spéciale. 
C'est une question d'économie aussi 
bien que de commodité, et des exem- 
plaires supplémentaires de certaines par- 
ties des témoignages pourraient être im- 
primés plus tard si le besoin s'en fai- 
sait sentir. 

En terminant, nous suggérons, comme 
moyen d'amélioration permanente des 
relations entre patrons et employés, que 
la requête des exploiteurs des mines de 
î 'Alberta demandant l'établissement 
d 'un tribunal local auquel les différends 
pourraient être soumis sans perte de 
temps, soit prise en considération, et 
pour assurer l'exécution des jugements 
uni seraient rendus par ce tribunal, que 
l'union des mineurs soit pressée d'adop- 
ter une forme quelconque d'ineorpora- 
tion. 

Nous recommandons aussi l'encoura- 
ge ruent de conseils industriels conjoints 
tels qu'établis dans quelques grandes 
industries manufacturières du Canada. 
et que, là où des conseils industriels sont 
établis, les patrons et les employés soient 
pressés d'instituer quelque forme d'as- 
surance coopérative ou autre disposition 
•■ssnrant des pensions aux employés ma- 
lades ou invalides ayant h leur crédit 
un long terme de service. 

Le tout respectueusement soumis. 
(Signé) Smeaton "White, 
Frank Pauzé, 
Ottawa, Canada, 

le 25 juin 1919. 
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